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DERNIERE   VICTOIRE   DE   PALMERSTON 


Pendant  les  derniers  mois  de  sa  vie,  le  prince  consort 
se  consacra  tout  entier  k  l'organisation  d\me  grande 
exposition  internationale  qui  devait  avoir  lieu  à  Londres. 
Il  fut  décidé  qu  elle  s'ouvrirait  le  i"  mai  1802.  La  mort 
soudaine  du  prince  vint  malheureusement  porter  un 
coup  sensible  à  cette  entreprise  ;  on  pensa  cependant 
qu'il  ne  fallait  pas  retarder  1  époque  fixée  pour  l'ouver- 
tnro.  Le  palais  de  l'exposition  fut  élevé  à  South  Ken- 
sington,  comme  l'avait  proposé  le  capitaine  Fowke.  Assu- 
rément ce  n'était  pas  un  bel  édifice.  On  n'y  retrou- 
vait pas  le  romanesque  du  palais  de  cristal.  C'était  un 
solide  bâtiment  de  briques  avec  deux  dômes  énormes  qui 
ressemblaient  d  une  manière  frappante  à  une  crinoline, 
le  jupon  à  la  mode.  On  disait  plaisamment  que  l'architecte 
avait  eu  pour  unique  préoccupation  de  transmettre  a  la 
nostérité  cette  invention  de  Timpératrice  Eugénie.  La 
n  des  Beaux-Arts  comprenait  une  splendide  coUec- 
.  Je  tableaux  et  de  statues.  Los  colonies  avaient  exposé 
"'"îhes  spécimens  de  leurs  produits  ;  c'était  là  une 
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nouveauté,  car  à  Vexposition  de  1851  elles  avaient  été 
pauvrement  représentées.  Depuis  cette  époque ,  onze 
années  s'étaient  écoulées  et  les  colons  avaient  fait  des 
progrès  immenses.  Cependant  le  public  ne  s'enthousiasma 
pas  pour  la  nouvelle  exposition.  Les  rêves  que  TAngleterre 
avaient  caressés  en  1851  s'étaient  évanouis.  On  ne  parlait 
plus,  comme  alors,  du  règne  de  paix  qui  devait  découler 
naturellement  d'une  exposition  universelle.  La  guerre 
civile  sévissait  en  Amérique.  En  Europe,  on  ressentait 
le  contre-coup  de  cette  lutte  entreprise  pour  le  triomphe 
de  la  justice  et  Ton  tremblait  à  la  perspective  de  prochai- 
nes complications.  L'exposition  de  18G2  ne  put  compter 
que  sur  son  propre  mérite  ;  ce  ne  fut  qu'un  marché  public 
avec  son  étalage  ordinaire.  On  était  loin  des  prophéties 
poétiques  et  des  espérances  triomphales  de  1851. 

L'Angleterre  entrait  dans  une  période  de  calme  profond. 
Après  Vinsuccès  du  bill  de  réforme  électorale,  il  avait  été 
entendu  qu'aucun  autre  projet  ne  serait  discuté  durant 
la  vie  de  lord  Palmerston.  Pendant  l'une  de  ses  élections 
à  Tiverton,  le  premier  ministre  fut  attaqué  par  un  adver- 
saire de  bas  étage,  un  grossier  boucher  radical,  qui  lui 
demanda  pourquoi  il  ne  soutenait  plus  le  bill  de  réforme. 
La  réponse  fut  caractéristique.  «  Pourquoi  nous  ne 
soutenons  plus  le  bill  de  réforme?  Parce  que  nous  ne 
sommes  pas  des  oies.  »  Lord  Palmerston  était  heureux 
d'être  débarrassé  d'un  projet  qui  lui  était  antipathique. 
Naturellement  indifTérent  aux  questions  de  politique 
intérieure,  il  se  réjouissait  de  voir  la  discussion  de  la 
réforme  électorale  réservée  à  une  autre  génération.  Une 
semblable  disposition  d'esprit  n'avait  rien  de  surprenant 
chez  un  homme  d'Etat  si  occupé  et  uniquement  appliqué 
à  la  politique  étrangère.  Son  avis  était,  du  reste,  partagé 
par  plus  d'un  critique  dont  l'impartialité  ne  pouvait  être 
suspectée.  «  On  ne  parle  plus  de  réforme,  disait  la  Quai 
Revieiu  de  1863.  Déjà  M.  Bright  a  presque  cessé  d'être  a 
pathique.  Nos  hommes  d'Etat,  continuait-elle  avec  '^ 
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gravité  de  mauvais  augure,  reconnaissent  que  la  pré- 
tendue agitation  réformiste  n'a  éi^  qu'une  intrigue  et  que 
la  nation  est  trop  sensée  pour  hâter  Tavénement  au 
pouvoir  des  masses  populaires.  »  Ainsi  lord  Palmerston 
avait  ses  coudées  franches,  et  pouvait,  sans  préoccupations 
aucunes,  satisfaire  son  goût  pour  la  politique  étrangère. 

Les  sympathies  s'étaient  refroidies  peu  à  peu  entre  le 
parti  radical  et  lord  Palmerston.  Non  seulement  il  a\'ait 
enterré  la  réforme,  mais  il  fit  promettre  à  plusieurs  de  ses 
collègues  de  n*en  plus  parler.  Il  travaillait  à  inaugurer 
une  politique  plus  large,  et  se  préoccupait  de  protéger  le 
pays  contre  toute  éventualité  d'invasion  étrangère.  Il  était 
inquiet  et  n'hésitait  pas  à  avouer  publiquement  ses 
craintes  à  ce  sujet.  Quand  il  avait  été  appelé  par  M.  Cobden 
à  s'expliquer  à  cet  égard,  lord  Palmerston,  avec  une  viva- 
cité presque  offensante,  avait  affecté  de  parler  du  traité 
de  commerce  avec  la  France  comme  d'une  chose  absolu- 
ment ridicule.  Il  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de 
ridiculiser  le  scrutin  secret.  Il  témoignait  peu  de  sympa- 
thies pour  les  plaintes  des  non-conformistes  ;  quelques- 
unes  étaient  cependant  sérieuses  et  méritaient  d'être 
écoutées.  Il  traitait  aussi  avec  la  plus  grande  légèreté  le 
problème  que  soulevait  la  situation  politique  de  l'Irlande. 
Bien  qu'il  fût  propriétaire  irlandais,  pair  dlrlande  et 
qu'à  Toccasion  il  ne  dédaignât  pas  do  plaisanter  sur  sa 
qualité  d'Irlandais,  rien  ne  pouvait  l'intéresser  au  sort 
de  ce  pays.  La  question  des  tenanciers  n'avait  jamais 
provoqué  que  ses  sarcasmes.  «  Le  droit  des  tenanciers, 
disait-il  un  jour,  est  en  opposition  avec  les  intérêts  du 
propriétaire  »,  et  lorsqu'il  entendait  ses  paroles  acclamées 
par  tous  les  propriétaires  de  la  Chambre  sans  distinction 
d'opinions,  il  pensait  avoir  tranché  la  question.  Il  ne 
" rirtait  pas  de  contradictions  et  dédaignait  profondé- 
ce  que  Ton   appelle   le   calme    philosophique   du 

eien. 

"^*^rité  est  que  lord  Palmerston  cessa  d'être  homme 
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guerre,  ou  ce  qui  revient  au  même,  en  prévision  d'une 
attaque  problématique,  ne  s  accordait  pas  avec  le  tempé- 
rament et  les  tendances  de  ses  collègues  du  mi^iistère. 
Lord  Palmerston  agissait  toujours  d'après  cette  opinion 
quïl  exprimait  dans  une  courte  lettre  à  M.  Gobden,  que 
i<  Thomme  est  un  animal  querelleur  et  batailleur.  »  Il 
voulait  dire  par  là  qu'il  ne  voyait  pas  pour  un  homme 
d'État  anglais  digne  de  ce  nom,  de  meilleure  occupation 
que  de  mettre  son  pays  en  état  de  résister  à  une  agression 
possible.  Il  était  en  désaccord  presque  absolu  sur  ce  point 
au  moins  avec  deux  des  membres  les  plus  éminents  du 
cabinet,  M.  Gladstone  et  sir  Georges  Gornewal  Lewis. 

M*.  Evelyn  Ashley, dans  sa  Vie  de  lord  Palnierst'mjR\)uh\i6 
quelques  lettres  intéressantes,  échangées  à  ce  sujet  entre 
Palmerston  et  ses  collègues.  Le  noble  lord,  écrivant  à  sir 
Georges  Lewis  le  22  novembre  1860,  combattait  quelques- 
unes  de  ses  opinions,  qu'il  considérait,  disait-il,  «  plutôt 
comme  des  paradoxes  que  comme  des  convictions  ferme- 
ment arrêtées.  »  M.  Lewis  n'admettait  pas  qu'un  véritable 
homme  d'Etat  dût  prévenir  le  mal  pour  n'avoir  pas  plus 
tard  à  le  guérir  ;  chacun  d'eux,  en  discutant  ainsi  sur  les 
précautions  h  prendre,  pensait  évidemment  à  l'éventualité 
d'une  guerre.  Lord  Palmerston,  au  cours  de  sa  lettre, 
démontrait  que  souvent  le  gouvernement  anglais  eût  pu 
éviter  la  guerre  en  prenant  à  temps  des  mesures  énergi- 
ques. «  Si  un  mal  est  certain  et  proche,  disait  Lewis,  s'il 
peut  être  évité  par  la  diplomatie,  alors  sans  nul  doute, 
il  est  préférable  de  le  prévenir  ;  mais,  si  le  danger  est 
éloigné  et  incertain,  mieux  vaut  alors  n'avoir  pas  recours 
à  des  mesures  préventives  qui  provoqueraient  inévitable- 
ment un  conflit  immédiat.  »  L'objet  de  la  discussion  se 
dégage  encore  plus  clairement  dans  la  conclusion  de  Lewis. 
«  Nos  relations  extérieures,  ajoutait-il,  me  paraissent  trop 
mdues  pour  qu'il  soit  sage  de  prendre  systématique- 
lent  des  précautions  contre  tous  les  risques  possibles,  et 
pendant  c'est  ce  qu'il  faut  faire,  ou  ne  rien  faire  du  tout.» 
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telle,  et  calculez  alors  si  vous  pouvez  —  quant  à  moi  je  m'en 
reconnais  incapable  —  les  conséquences  désastreuses  du 
débarquement  dans  notre  île  d'une  armée  de  cent  à  deux 
cent  mille  hommes.  Une  dépense  annuelle  considérable 
pour  larmée  et  la  marine  est  une  économie;  c'est  une 
assurance  contre  une  telle  catastrophe.  » 

Le  lecteur  se  souviendra  peut-être  à  cette  occasion  d'un  . 
des  arguments  les  plus  puissants  de  Démosthènes  :  «  Consi- 
dérez, dit-il,  ce  que  nous  coûteraient  quelques  jours  d'oc- 
cupation du  pays  par  une  armée  étrangère,  et  dites  alors 
si  un  simple  motif  d'économie  doit  nous  faire  renoncer  à 
l'emploi  libéral  des  ressources  que  nous  possédons  pour 
éloigner  de  nous  une  telle  calamité.  »  Il  y  a  cependant  une 
grande  différence  entre  les  deux  situations.  Ce  qui  préoc- 
cupe Démosthènes,  c'est  un  danger  prochain,  un  ennemi 
que  l'on  va  heurter  au  premier  jour  ;  il  parle  d'une  guerre 
immédiate  et  ofTensive.  Lord  Palmerston,  lui,  plaidait  en 
faveur  d'une  dépense  considérable  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  attaques  d'une  nation  qui  professait  pour  l'instant  les 
idées  les  plus  pacifiques,  mais  qui  pouvait  devenir  notre 
ennemie  et  essayer  de  nous  attaquer.  En  pareil  cas,  la  pre- 
mière chose  à  considérer,  c'est  de  savoir  si  le  danger  est 
réel,  s'il  est  imminent,  ou  s'il  constitue  une  simple  éven- 
tualité. Sans  doute,  un  peuple  sage  doit  toujours  être  prêt 
à  défendre  ses  frontières,  mais  il  aurait  tort  de  dépenser 
pour  se  préparera  repousser  une  attaque  possible,  autant 
d'argent  que  s'il  s'agissait  de  résister  à  une  invasion  mena- 
çante. C'est  là  une  question  de  mesure.  Comme  le  démon- 
tre sir  Georges  Lewis,  il  n'est  pas  possible  pour  une  nation 
comme  l'Angleterre  de  se  protéger  constamment  contre 
tous  les  dangers  imaginables.    La  France,   sans  doute, 
pourrait  nous  envahir  par  Boulogne  ou  Cherbourg.  Mais 
Ip^ft  Etats-Unis  pourraient  en  même  temps  nous  assaillir  au 
lada.  La  Russie  pourrait  nous  attaquer,  comme  elle  y  a 
k  songé,  dans  nos  possessions  d'Australie,  ou  en  Asie. 
llemagne  pourrait  s'allier  avec  la  Russie  et  l'Autriche 
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avec  la  France.  Ce  sont  autant  de  probabilités  qui  pour- 
raient également  se  réaliser.  Mais  quel  état  se  résoudrait 
jamais  à  entretenir  des  flottes  et  des  armées  capables  de 
s'assurer  contre  réventualité  de  tels  périls  ?  N'est-il  pas 
préférable  de  garder  tout  son  sang-froid,  et  d'attendre 
l'attaque  avec  la  ferme  résolution  de  lui  opposer  la  résis- 
tance la  plus  opiniâtre  ? 

Lord  Palmerston  oubliait  que,  dans  la  campagne  contre 
la  Russie,  la  France  avait  eu  quelque  peine  à  mettre  sur 
pied  une  armée  cependant  assez  faible  —  cent  ou  deux 
cent  mille  hommes  —  et  que  Napoléon,  malgré  ses  victoires 
successives,  fut  encore  heureux  de  terminer  brusquement 
la  campagne  d'Italie.  L'empereur  lui  aussi,  avait  commis 
Terreur  de  compter  sur  la  sécurité  que  devaient  lui  procu- 
rer ses  forces  de  terre  et  de  mer.  Si  lord  Palmerston  avait 
vécu  en  1870,  il  aurait  vu  en  quoi  consistait  l'armement  de 
ce  peuple  «  éminemment  vain  et  passionné  pour  la  gloire.  » 
Il  aurait  vu  ces  préparatifs  immenses,  dont  on  s'occupait 
depuis  plusieurs  années,  k'aboutir  qu'à  une  complète  dé- 
faite, de  même  que  le  pont  de  Rodomonte  dans  l'Arioste, 
ne  conduisit  son  possesseur  qu'à  une  chute  et  à  une  dé- 
faite ignominieuses.  Toutes  les  ressources  de  la  France 
furent  employées  pendant  longtemps,  et  alors  que  le  pou- 
voir était  sans  contrôle,  à  créer  une  armée  puissante,  et 
quand  le  moment  vint  de  la  mettre  en  œuvre,  il  se  trouva 
qu'elle  n'était  pas  beaucoup  supérieure  à  ce  que  le  prince 
de  Bismarck  appelait  «  une  multitude  armée.  » 

Tout  cela  est  à  considérer  quand  nous   augmentons 

les   dépenses   annuelles,  dans  le  but  de  maintenir  un 

armement  formidable.  Nous  pouvons  engloutir  beaucoup 

d'argent,  et  cependant  ne  pas  être  prêts  au  jour  du  dan- 

r.  Il  y  a  là. une  déception  possible  contre  laquelle  rien  ne 

ut  nous  garantir;  lord   Palmerston  le   reconnaissait, 

.  Gladstone  et  sir  Georges  Lewis  auraient  très  probable 

ent  préféré  courir  le  risque  d'une  invasion  éventuelle; 

partageaint  sur  ce  point  les  vues  de  sir  Robert  Peel. 
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3UX  arguments 
t  qui  remporte 
ttroiit  de  com- 
le  plus  en  plus 
ses  collègues. 
Depuis  peu  de  temps,  sa  politique  vis-à-vis  de  la  France 
devenait  de  plus  en  plus  soupçonneuse.  Il  était  sincère, 
et,  nous  Tavons  déjà  dit,  rien  n'était  contradictoire 
dans  sa  conduite.  Il  avait  pendant  longtemps  cru  à  la 
bonne  foi  de  lempereur  des  Français.  Mais  la  politique 
impériale  en  Lombardie,  Tannexion  de  la  Savoie  et  de 
Nice,  l'avaient  tout  à  fait  surpris.  Quand  il  s'aperçut  que 
son  ami  Louis-Napoléon  était  si  dissimulé  à  son  égard, 
il  en  conclut  qu'il  pouvait  lui  cacher  d'antres  secrets 
bien  plus  importants.  Lord  Palmerston  se  retourna  vers 
TAngleterre  et  en  fit  son-idole.  Il  avait  déjà  pour  elleun 
amour  aveugle  :  dès  que  ses  intérêts  étaient  en  jeu,  il 
perdait  la  notion  du  juste  et  de  l'injuste,  il  s'affranchissait 
de  tout  scrupule,  et  s'abandonnait  à  toute  la  fougue  de  son 
tempérament.  Il  ne  lui  venait  pas  à  l'esprit  que  le  véritable 
intérêt  de  l'Angleterre  put  être  de  se  conformer  aux  règles  de 
la  justice  dans  ses  relations  avec  les  autres  Etats,  ni  qu'elle 
dut,  selon  les  préceptes  du  brahmine  de  Voltaire,  s'effor- 
cer de  se  montrer  avant  tout  bonne  parente,  fidèle  amie, 
soucieuse  de  bien  élever  ses  enfants  et  de  conserver  la 
paix  avec  ses  voisins.  Mais  Palmerston  pensait  que  l'An- 
glet<?rre  devait  conquérir  en  Europe  une  situation  prépon- 
dérante, et  il  ne  supposait  pas  q^u'elle  put  jamais  avoir 
besoin  d'aucune  autre  imtion. 

Lord  Palmerston  avait  l'occasion  de  satisfaire  son  goût 
pour  les  affaires  étrangères.  L'Angleterre  était  aux  prises 
avec  plus  d'une  difficulté  extérieure.  La  Nouvelle  Zélande 
é'H  en  insurrection.  La  tribu  des  Waïkatos  qui  vivait 
i  j  d'Auckland,  dans  le  nord  de  l'ile,  s'était  révoltée  contre 
colons,  et  bientôt  son  exemple  entraînait  un  soulève- 
"^t  général  des  Maoris.  Ces  indigènes  sont  également 
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remarquables  par  leurs  qualités  militaires  et  leurs  apti- 
tudes aux  travaux  delà  paix.  Depuis  peu,  le  gouvernement 
de  la  colonie  s'était  rallié  h  Topinion  de  sir  Georges  Grey ,  qui 
leur  reconnaissait  des  capacités  industrielles  vraiment 
étonnantes  et  un  grand  désir  de  s'instruire.  Us  avaient  déjà 
uneicertaine  culture  littéraire  ;  ils  s'habituaient  à  lire,  à 
écrire,  selon  la  mesure  de  leurs  besoins.  Quelques-uns  d'en- 
tre eux  étaient  même  éloquents  et  capables  Ji  un  certain 
moment  de  déployer  une  véritable  habileté  diploma  tique.  Us 
firent  preuve  dans  cette  lutte  d'une  réelle  science  mUitaire  : 
les  troupes  anglaises  subirent  même  un  échec  à  l'attaque 
d'un  village  fortifié  de  palissades  ;  à  la  fin  cependant  les 
indigènes  furent  battus.  La  querelle  provenait  d'une  con- 
testation qui  durait  depuis  longtemps  entre  les  colons  et 
les  naturels,  au  sujet  de  la  possession  du  sol.  Il  en  résulta 
de  graves  discussions  au  Parlement.  Le  gouvernement  de 
la  Nouvelle  Zélande  avait  pris  plusieurs  arrêtés  confisquant 
neufmUlions  d'acres  de  terres  indigènes,  et  donnant  au 
gouverneur  de  la  colonie  le  pouvoir  absolu  d'arrêter  et 
d'emprisonner  à  son  gré.  Le  gouvernement  de  la  métropole 
offrit  sa  garantie  pour  un  emprunt  d'un  million,  contracté 
en  vue  de  couvrir  k\s  dépenses  de  la  guerre.  Il  offrit  égale- 
ment de  partager  les  frais  de  guerre  avec  la  colonie  ;  cette 
double  proposition  fut  vivement  discutée  à  la  Chambre  des 
communes. 

C'est  à  cette  occasion  que  M.  Rœbuck  exposa  une  théorie 
philosophique  qui  heurta  singulièrement  les  sentiments 
d'humanité  du  peuple  anglais.  Partout,  disait-U,  où  l'hom- 
me noir  rencontre  l'homme  blanc,  il  est  destiné  à  dispa- 
raître. Cette  opinion  est  assez  discutable,  même  en  théorie. 
Sans  doute,  il  n'est  pas  douteux  que  le  nègre  soit  destiné  à 
disparaître  si  le  blanc  veut  l'exterminer,  car  U  possède  des 
""mes  supérieures,  une  intelligence  et  des  ressources  plus 
^andes.  Cependant,  jusqu'ici,  le  noir  s'est  maintenu  ( 
ce  de  l'homme  blanc,  et  toutes  les  prédictions  sur  s 
?stinées  futures  sont  au  moins  téméraires.  M.  Rœbui 
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aimait  beaucoup  les  opinions  nettement  tranchées.  Il  les 
exposait  avec  une  précision  qui  leur  donnait  une  appa- 
rence de  force  et  d'autorité.  Elles  paraissaient  sortir  d'un- 
esprit  inaccessible  aux  tendances  humanitaires,  et  qui, 
selon  Texpression  de  Garlyle,  ne  s'est  nourri  que  de  formu- 
les. De  telles  théories  étaient  plutôt  du  domaine  de  sociétés 
savantes  que  du  Parlement,  et  les  débats  sur  la  destinée 
future  de  Thomme  noir  n'apportèrent  aucune  solution  à  la 
révolte  de  la  Nouvelle  Zélande.  M.  Rœbuck  n'essaya  pas  de 
prouver  que,  dans  toute  guerre,  nous  sommes  destinés  à 
prendre  la  défense  de  Vhomme  blanc  et  à  Taider  h  extermi- 
ner la  race  noire.  Le  gouvernement  accorda  donc  la  garan- 
tie demandée,  non  sans  provoquer  des  deux  côtés  de  la 
Chambre  de  nombreuses  protestations.  Plusieurs  députés 
étaient  d'avis  que  les  colons  qui  entraient  en  conflit  avec 
les  indigènes  devaient  seuls  supporter  les  conséquences 
pécuniaires  de  leur  politique, 

La  Côte  d'Or  en  Afrique  eut  aussi  ses  tribulations.  Quel- 
ques esclaves  du  roi  des  Ashantees  s'étaient  réfugiés  sur 
le  territoire  britannique.  Le  gouverneur  de  la  colonie  re- 
fusa de  les  livrer  ;  ce  qui  provoqua,  au  printemps  de  18(33,  des 
démonstrations  de  la  part  du  roi  de  ces  tribus.  Celui-ci 
envahit  les  territoires  des  chefs  voisins,  détruisit  quelques- 
uns  de  leurs  villages  et  s'approcha  jusqu'à  quarante  milles 
environ  de  notre  frontière.  Le  gouverneur,  comprenant  que 
nos  établissements  allaient  être  pillés,  prit  sur  lui  de  pré- 
venir l'attaque  en  envoyant  une  expédition  sur  le  territoire 
ennemi.  La  saison  était  mal  choisie,  le  climat,  si  malsain, 
que  les  troupes  des  Indes  Occidentales  ne  purent  le  suppor- 
ter :  les  soldats  périssaient  comme  des  mouches.  11  fallut 
abandonner  cette  malheureuse  entreprise,  et  le  gouverne- 
ment de  la  métropole  n'échappa  à  un  vote  de  censure  qu'à 
u'^'*  majorité  de  sept  voix.  226  membres  votèrent  la  propo- 
s  ^n  de  sir  John  Hay,  déclarant  l'expédition  téméraire  et 
il  '"olitique  ;  233  voix  donnèrent  raison  au  gouvernement, 
s  difficultés  surgirent  également  au  Japon.  Un  sujet 
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anglais  fut  assassiné  dans  rétablissement  anglais  et  sur 
une  route  qu'un  traité  déclarait  accessible  aux  Euro- 
péens ;  c'était  en  septembre  1862.  Le  meurtre  avait  été 
commis  par  quelques  personnes  de  la  suite  du  prince 
Satsuma,  un  des  premiers  princes  feudataires  qui  parta- 
geaient alors  lautorité  avec  le  gouvernement  régulier. 
Une  réparation  fut  demandée  à  la  fois  au  Japon  et  au  prin- 
ce. Le  gouvernement  du  Mikado  paya  la  somme  exigée, 
100,000  livres,  et  fit  des  excuses.  On  réclama  au  prince 
Satsuma  25,000  livres,  et  on  lui  demanda  d'assister  à  la 
punition  des  meurtriers,  le  crime  ayant  été  commis  dans 
la  contrée  qu'il  gouvernait.  Il  n'en  fit  rien  ;  aussi,  en  1863, 
le  colonel  Neale,  chargé  d'affaires  au  Japon,  pria  l'amiral 
Ruperde  se  rendre  avec  la  flotte  anglaise  à  Kagosima,  ca- 
pitale de  Satsuma,  pour  demander  satisfaction.  L'amiral 
entra  dans  la  baie,  le  16  août  1863,  et,  après  avoir  attendu 
un  jour  ou  deux,  fit  saisir  quelques  navires.  Les  forts  de 
Kagosima  ouvrirent  alors  le  feu  sur  la  flotte  anglaise  qui 
répondit  en  bombardant  la  ville  dont  la  plus  grande  partie 
fut  réduite  en  cendres.  Comme  la  ville  était  bâtie  presque 
toute  en  bois,  elle  devint  rapidement  la  proie  des  flammes. 
Heureusement  les  non-combattants,  femmes  et  enfants, 
eurent  le  temps  de  se  sauver,  et  il  y  eut  peu  de  morts.  Cet 
événement  fut  sévèrement  condamné  par  une  partie  do 
l'opinion  publique  anglaise.  Il  est  pourtant  de  mode  de  dé- 
noncer de  temps  en  temps  le  patriotisme  anglais  comme 
inconciliable  avec  les  idées  humanitaires  et  de  nous  repré- 
senter comme  indifférents  aux  malheurs  des  peuples  qui 
n'appartiennent  pas  à  notre  civilisation.  La  Chambre  des 
communes,  à  une  forte  majorité,  soutint  le  gouverne- 
ment qui-,  du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  n'entreprit 
'as  de  justifier  la  destruction  de  Kagosima,.  Il  déclara 
ue  l'amiral  Ruper  avait  du  riposter  lorsqu'il  s'était  ^'" 
ttaqué,  et  que  l'incendie  de  la  ville  était  un  accide 
ont  personne  ne  pouvait  être  rendu  responsable.  Sats 
la  finalement  se  soumit,  paya  l'amende  et  promit  qi 
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justice  serait  rendue.  Mais  il  fallut  encore  livrer  plus  d'un 
combat,  et  bombarder  plus  d'une  ville  avant  d'en  arriver 
à  un  arrangement  définitif.  Ce  pays  était,  du  reste,  à  la 
veille  de  la  révolution  la  plus  soudaine,  la  plus  profonde, 
et,  selon  toute  apparence,  la  plus  complète  qu'une  nation 
ait  jamais  éprouvée. 

A  la  même  époque,  notre  gouvernement  se  trouva  em- 
barrassé dans  des  difTicultés  autrement  sérieuses  que  celles 
qu'il  venait  de  surmonter  en  Afrique  et  au  Japon.  Une  in- 
surrection d'une  extrême  gravité  éclata  en  Pologne.  Elle  fa( 
provoquée  par  les  mesures  de  police,  imitées  de  Strafford, 
qu'adoptaient  lés  autorités  russes.  Le  gouvernement  russe 
n'ignorait  nullement  qu'une  révolte  se  préparait  secrète- 
ment en  Pologne,  et  il  était  résolu  à  prendre  les  devants  et 
tt  étouffer  dans  son  germe  le  mouvement  national.  La  levée 
annuelle  des  conscrits  lui  permettait  de  jeter  dans  les  rangs 
de  larmée  tous  les  jeunes  hommes  des  villes  que  Ton  sup- 
posait avoir  des  sympathies  pour  l'insurrection.  Un  tel  pro- 
cédé hâta  l'explosion  du  mouvement.  Un  instant  on  put 
croire  h  son  succès.  Les  jeunes  gens  qui  purent  s'échapper 
se  sauvèrent  dans  les  bois,  où  ils  formèrent  des  bandes  ar- 
mées qui  donnèrent  beaucoup  de  mal  aux  troupes  russes. 
Les  rebelles  se  dispersaient  et  se  réunissaient  avec  tant  de 
facilité  et  de  rapidité,  qu'ils  étaient  pour  ainsi  dir(î  insaisis- 
sables. La  frontière  d'Autriche  était  voisine  ;  les  insurgés 
la  franchissaient,  pour  échapper  à  l'ennemi,  puis  la  repas- 
saient bientôt  pour  reprendre  l'offensive.  L'Autriche  n'était 
pas  aussi  hostile  au  mouvement  polonais  que  la  Russie  et 
la  Prusse.  Elle  n'avait  pris  part  qu'à  contre  cœur  au  parta- 
ge de  la  Pologne,  et  n'en  avait  retiré  qu'un  mince  profit.  On 
sentait  que  si  les  autres  puissances  désiraient  restaurer  la 
nation  polonaise,  l'Autriche,  pour  sa  part,  n'y  ferait  aucune 
«^Hjeclion.  Les  insurgés  avaient  donc  quelque  confiance 
ns  l'attitude  passive  des  autorités  autrichiennes,  et 
mptaient  sur  la  sympathie  sincère  d'un  assez  grand 
'mbre  d  officiers  et  de  soldats.  Us  essayèrent  de  mettre 
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en  lisant  le  récit  de  la  lutte  chevaleresque,  soutenue  par 
les  insurgés,  dans  les  forêts  de  la  Pologne.  La  Russie 
et  la  Prusse  étaient  également  détestées.  La  sympathie 
qu'excitaient  les  Polonais,  n'était  pas  une  question  de 
parti.  Conservateurs  et  radicaux  se  rencontraient  dans  ce 
sentiment  commun  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour 
les  insurgés.  Lord  Ellenborough  défendit  leur  cause  à  la 
Chambi*e  des  lords  avec  une  éloquence  pleine  de  poésie 
et  de  passion.  Sur  les  bancs  de  l'opposition,  lord  Shaftes- 
bury  dénonça  la  conduite  de  la  Russie.  Le  catholique  irlan- 
dais et  l'ouvrier  de  Londres  faisaient  les  mêmes  vœux  ppur 
la  liberté  de  la  Pologne.  Parmi  les  hommes  éminents  et 
énergiques  qui  plaidèrent  pour  elle  en  Angleterre  se  trou- 
vaient M.  PopeHennessy,  catholique  et  membre  irlandais 
du  Parlement,  et  M.  Edmond  Beales,  le  leader  du  parti 
radical  qui  couvrait  alors  Londres  de  sa  puissante  organi- 
sation. La  question  portée  au  Parlement  par  M.  Hennessy 
fut  accueillie  avec  beaucoup  de  sympathie.  De  nombreux 
meetings  eurent  lieu.  On  y  entendit  des  orateurs  populai- 
res et  des  hommes  occupant  les  situations  les  plus  élevées, 
flétrir  la  Russie  et  glorifier  la  cause  de  la  Pologne.  Dans 
ces  réunions,  pas  plus  qu'au  Parlement  on  ne  demandait  la 
guerre,  maison  pressait  l'Angleterre  qui  avait  été  l'une  des 
puissances  signataires  du  traite  de  Vienne  de  se  joindre 
aux  autres  Etats,  pour  obtenir  de  la  Russie  qu'elle  recon- 
nut les  droits  assurés  à  la  Pologne  en  vertu  de  ce  traité. 

En  France,  la  cause  polonaise  souleva  le  plus  grand 
enthousiasme.  La  plume  éloquente  de  Montalembert  plaida 
pour  «  la  nation  en  deuil.  »  Le  prince  Napoléon  fit  au 
Sénat  un  discours  remarquable  et  émouvant  dans  lequel 
il  réclama  justice  et  démontra  la  nécessité  d'une  inter- 
vention. Le  comte  Walewski,  fils  d'une  polonaise,  parla 
«"ssi  en  faveur  de  son  pays.   L'empereur  Napoléon  se 
•.sa  facilement  gagner.  Il  était  prêt   à    intervenir  si 
igleterre  pouvait  se  décider  à  le  suivre.  Lord  Russell  alla 
qu'à  envoyer  à  la  Russie,  de  concert  avec  la  France  et 
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TAutriche,  une  note  diplomatique.  Il  soumettait  à  Tatten- 
tion  du  gouvernement  russe  six  points  qu'il  considérait 
comme  la  base  de  tout  projet  de  pacification,  savoir  :  une 
amnistie  totale,  une  réprésentation  élue,  une  adminis- 
tration nationale  distincte  pour  le  royaume  de  Pologne, 
une  entière  liberté  de  conscience  avec  rabrogation  de 
toutes  les  restrictions  imposées  au  culte  catholique,  la 
reconnaissance  du  polonais  comme  langue  oflicielle, 
rétablissement  d'un  système  régulier  de  recrutement.  Il 
y  eut  un  moment  d  émotion  générale  lorsque  TAngle- 
terre,  l'Autriche  et  la  France  semblèrent  résolues  à  la 
guerre,  si  la  Russie  refusait  d'accepter  leurs  observa- 
tions. Il  n'y  avait  en  Angleterre  aucun  parti  absolument 
contraire  à  la  guerre,  excepté  l'école  des  radicaux 
de  Manchester,  fermement  opposée  à  toute  intervention 
armée,  pour  quelle  cause  que  ce  fût.  D'autres  ajoutaient 
que  la  Pologne  avait  mal  conduit  ses  affaires,  et  que,  dès 
lors,  on  avait  peu  de  chance  d'arriver  à  la  reconstituer.  Ces 
diverses  oppositions  étaient  cependant  moins  fortes  que 
celle  qui  se  manifesta  au  moment  de  la  guerre  de  Grimée. 

Quand  on  se  reporte  maintenant  en  arrière  pour  juger 
avec  calme  les  événements  de  cette  époque,  et  ceux  qui  les 
suivirent,  on  se  prend  à  regretter  que  l'intervention  ne  se 
soit  pas  produite.  Parmi  les  revendications  de  la  Pologne, 
il  y  en  avait  beaucoup  qui  méritaient  la  sympathie  de  tout 
esprit  libéral  ayant  foi  dans  le  développement  indéfini 
de  la  civilisation.  S'il  convenait  de  discuter  ici  le  problème 
historique  que  soulève  la  question  polonaise,  il  serait  facile 
de  montrer  que  les  vices  de  l'ancien  système  politique  qui 
causèrent  autrefois  la  ruine  de  la  nation  ne  doivent  jamais 
être  invoqués  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  situation  pré- 
sente. Le  Polonais  de  nos  jours  se  garderait  bien  de  renou- 
veler les  fautes  du  passé,  de  même  qu'un  nouveau  Parle- 
ment irlandais,  ne  penserait  pas  à  contester  aux  catholique 
le  droit  de  se  faire  représenter.  C'eût  été  assurément  un 
réelle  garantie  pour  la  stabilité  de  l'Europe  que  la  reconsti 
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tulion  de  la  Pologne  en  tant  que  partie  distincte  et  indé- 
pendante delà  Russie,  alors  même  qu'elle  n'eût  pas  recou- 
vré son  autonomie  complète. 

Un  semblable  résultat  ne  pouvait  sans  doute  être  conduis 
que  par  les  armes  ;  mais  une  telle  guerre  en  eût  sans  doute 
prévenu  bien  d'autres  qui  n'ont  aucunement  assuré  la  sta- 
bilité de  l'Europe.  L'indépendance  de  la  Pologne  aurait 
coupé  court  aux  craintes  suscitées  par  les  desseins  agressifs 
que  Ton  prêtait  à  la  Russie.  La  nouvelle  Pologne  serait 
devenue  un  Etat  avec  des  institutions  représentatives  ; 
placée  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  son  exemple  n'aurait 
certainement  pas  été  sans  exercer  une  influence  salutaire 
sur  ces  deux  pays. 

On  sut  bientôt  que  l'Angleterre  n'interviendrait  pas. 
Lord  Palmerston  coupa  court  aux  négociations.  Ce  n'était 
pourtant  pas  qu'il  éprouvât  la  moindre  sympathie  pour  la 
Russie.  Au  contraire,  le  4  février  1863,  il  écrivait  à  l'ambas- 
sadeur russe,  le  baron  Brunnow,  et  il  lui  disait  nettement 
qu'il  regardait  l'insurrection  polonaise  comme  un  juste 
châtiment  des  torts  dont  la  Russie  s'était  rendue  coupable 
en  fomentant  la  révolution  chez  ses  voisins.  Du  reste,  lord 
Palmerston  n'avait  plus  à  cette  époque  aucune  confiance 
dans  Napoléon  IIL  Le  ministre  anglais  était  convaincu  que 
TEmpereur  ne  s'était  mêlé  de  cette  affaire  que  pour  trou- 
ver une  occasion  de  s'établir  dans  les  provinces  rhénanes 
de  la  Prusse,  sous  le  prétexte  de  contraindre  cette  der- 
nière puissance  à  la  neutralité  ou  pour  la  châtier  si 
elle  embrassait  la  cause  de  la  Russie.  Il  est  probable  que 
lord  Palmerston  se  trompa  dans  cette  occasion.  Il  n'est 
pas  vraisemblable  que  Napoléon  III  ait  jaçnais  eu  envie  de 
déclarer  la  guerre  ou  de  s'annexer  un  territoire  nouveau  : 
il  cherchait  plutôt  à  créer  en  France  un  courant  de  popu- 
larité en  faveur  de  sa  dynastie.  Il  pouvait  croire  qu'en  prô- 
t  t  les  mains  à  l'émancipation  de  la  Pologne,  il  arriverait 
£     'i  à  consolider  son  trône. 

loiqu'il  en  soit,  lord  Palmerston  se  montra  inébranla- 
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de  la  Sibérie  ;  tout  fut  mis  en  œuvre  pour  dénationaliser  la 
Pologne  et  pour  violenter  les  esprits. 

Au  bout  de  quelque  temps,  on  put  répéter  encore  les  fameu- 
ses paroles  prononcées  en  1831,  par  le  maréchal  Sébastiani  : 
«  Tordre  régnait  à  Varsovie.  »  L'intervention  de  TAngleterre 
n  avait  pas  plus  servi  à  la  Pologne  que  celle  de  don  Quichotte 
en  faveur  du  pauvre  garçon  que  brutalisait  son  maître.  Le 
maître  déclarait  en  présence  du  héros  qu'il  voulait  bien  user 
de  miséricorde  et  pardonner  au  malheureux.  A  peine  le 
chevalier  parti,  Tenfant  était  attaché  de  nouveau,  et  fouetté 
plus  fort  que  jamais.  La  Russie  montra  moins  de  déférence 
pour  TAngleterre  ;  le  patient  était  lié  et  fouette  sous  nos 
propres  yeux  plus  violemment,  parce  que  notre  pays  avait 
osé  faire  des  remontrances  en  sa  faveur.  Nous  avons  parlé  de 
cette  école  de  libéraux  qui  ne  voulaient  pas  plus  intervenir 
pour  la  Pologne  que  pour  toute  autre  nation.  Leurs  princi- 
pes trouveront  peu  d'adhérents,  et  cependant  cette  politique 
est  plus  sage,  plus  humaine  et  plus  digne  que  celle  qui 
consiste  à  intervenir  juste  assez  pour  irriter  l'oppresseur, 
sans  obtenir,  au  profit  de  l'opprimé,  le  moindre  soula- 
gement. 

La  politique  suivie  par  l'Angleterre  dans  ce  cas  eut  pour 
effet  de  refroidir  les  relations  entre  lempereur  Napoléon  et 
le  gouvernement  angkis.  On  le  vit  bientôt,  lorsqu'éclata  la 
lutte  entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique  au 
sujet  du  Schleswig-Holstein.  Nous  n'approfondirons  pas  ici 
celte  question,  quia  longtemps  attiré  l'attention  des  archéo- 
logues, des  philologues,  des  jurisconsultes,  aussi  bien  que 
des  hommes  d'Etat.  Un  Français  irrévérencieux  déclara  un 
jour  que  le  ciel  et  la  terre  passeraient,  mais  que  la  question 
du  Schleswig  ne  passerait  pas.  Elle  semble  cependant 
maintenant  être  passé.  C'était  une  question  de  droit,  de  na- 
tionalité ,  compliquée  depuis  quelques  années  d'une  querelle 
i  juccession.  Le  Schleswig,  le  Holstein  et  le  Lauenbourg 
i  ient  des  duchés  attachés  au  Danemarck.  l^  Holstein  et 
1     '\uenbourg  appartenaient  à  la  race  allemande,  et  le  roi 
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gustenbourg  réclama  alors  la  succession  des  deux  duchés 
de  Schleswig  et  de  Holstein.  Le  roi  défunt  de  Danemark 
n'avait  pas  eu  d'héritier  direct,  et  sa  succession  avait  été 
réglé43  en  1852  par  les  grandes  puissances  d'Europe.  Le 
traité  de  Londres  avait  désigné  pour  la  recueillir  le  prince 
Christian  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Gluckbourg, 
le  pore  de  la  princesse  de  Galles.  Par  cet  arrangement,  on 
avait  amené  le  duc  d'Augustenbourg,  père  du  prince 
Frédéric,  à  renoncer  à  ses  droits,  et  voici  que  maintenant 
son  fils  attaquait  la  validité  de  cette  renonciation.  Les 
empiétements  antérieurs  du  Danemark  sur  les  droits  des 
populations  allemandes  dans  les  duchés  ayant  soulevé  le 
mécontentement  derAllemagne,  les  hommes  d'Etat  de  ce 
pays  se  proposaient  de  soutenir  tout  prétendant  qui  dispu- 
terait la  succession  du  roi  de  Danemark. 

Les  affaires  de  la  Prusse  étaient  alors  entre  les  mains 
d'un  homme  d'état  redoutable,  le  plus  puissant  que  les  teùips 
modernes  aient  connu.  Audacieux,  sans  scrupules,  aussi 
fin  que  Cavour,  M.  de  Bismarck  était  capable  de  manier 
le  pouvoir  avec  une  habileté  supérieure  à  celle  du  ministre 
italien.  L'Europe  ne  se  doutait  pas  encore  de  la  merveil- 
leuse réunion  de  qualités  qui  devait  rendre  fameux  le 
chancelier  prussien.  Assez  longtemps,  l'opinion  générale 
avait  considéré  M.  de  Bismarck  comme  un  simple  réac- 
tionnaire fanatique,  une  grossière  variété  de  Metternich, 
quelque  chose  comme  une  combinaison  du  tapageur  et  du 
bouffon.  Mais  l'affaire  du  Schleswig-Holstein  devint  grave 
pour  le  Danemark,  dès  que  le  ministre  prussien  la  prit  en 
mains.  M.  de  Bismarck  n'avait  jamais  eu  la  moindre  vel- 
léité de  soutenir  les  prétentions  du  prince  d'Augustenbourg  ; 
depuis  longtemps  déjà  il  les  tournait  ouvertement  en  ridi- 
cule. Il  avait  toujours  pensé  que  les  duchés  seraient 
"nnexés  à  la  Prusse.  Les  réclamations  du  prince  Frédéric 
privaient  donc  à  propos.  La  Prusse  sembla  d'abord  les 
pprouver  et  les  soutenir.  Dès  lors,  la  Diète  germanique 
;t  le  roi  de  Danemark  se  trouvaient  en  conflit  :  la  guerre 
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devenait  inévitable.  La  Diète  germanique  en  confia  la 
conduite  a  TAutriche  et  à  la  Prusse  qui  se  concertèrent 
pour  une  action  commune.  Les  troupes  allemandes  sur 
1  ordre  de  la  Diète,  envahirent  le  Holstein,  puisle  Schleswig, 
et  la  lutte  s'engagea.  Le  Danemark,  un  des  plus  petits  et 
des  plus  faibles  royaumes  du  monde,  se  trouva  ainsi  exposé 
aux  coups  de  rAulriche  et  de  la  Prusse  réunies. 

Les  Danois  et  leur  gouvernement  avaient-ils  perdu  la  rai- 
son ?  Nullement.  Ils  savaient  parfaitement  que  seuls  ils 
ne  pouvaient  tenir  tt4e  aux  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes, mais  ils  croyaient  à  l'intervention  de  l'Europe. 
C'était  surtout  sur  l'Angleterre  qu'ils  comptaient  le  plus. 
Pendant  longtemps,  ils  s  étaient  mis  en  tête  que  cette  puis- 
sance devait  les  défendre  contre  toute  attaque  venant  du 
côté  de  l'Allemagne.  Lord  Russell  n'avait  cessé  dans  ses 
dépêches  de  leur  donner  des  avis  salutaires  et  sensés,  les 
avertissant  d'avoir  les  plus  grands  égards  pour  Télément 
germanique,  et  de  ne  donner  au  gouvernement  prussien 
aucun  sujet  de  plainte.  Il  n  avait  jamais  encouragé  l'ab- 
sorption des  populations  allemandes  au  profit  des  Danois. 
Au  contraire,  il  avait  plus  d'une  fois  fortement  réprimandé 
le  Danemark  d'avoir  rompu  ses  engagements,  et  lui  avait 
montré  sans  aucun  ménagement  les  conséquences  d'une 
telle  politique.  Mais ,  en  même  temps ,  il  semblait  lui 
promettre  l'appui  de  l'Angleterre,  s'il  écoutait  ses  avis.  11 
avait  déclaré  que  si  le  gouvernement  danois  ne  suivait  pas 
les  conseils  de  l'Angleterre,  celle-ci  ne  lui  viendrait  pas  en 
aide  contre  une  attaque  de  l'Allemagne.  Le  gouvernement 
danois  en  avait  conclu  que  s'il  suivait  les  avis  de  l'Angle- 
terre, il  pouvait  compter  sur  sa  protection.  Au  moment  où 
la  guerre  allait  éclater,  lord  Palmerston  prononça,  dans 
les  dernières  séances  de  la  Chambre  des  communes, 
quelques  paroles  qui  semblaient  une  sorte  d'engagemer* 
de  soutenir  le  Danemark,  s'il  était  attaqué  par  TAllemagn 
Interrogé  le  23  juillet  1863  sur  le  point  de  savoir  ce  q" 
ferait  la  Grande-Bretagne,  si  le  Danemark  était  opprin* 
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par  son  puissant  voisin ,  il  répondit  :  «  Nous  sommes  con- 
vaincus —  je  suis  absolument  convaincu  —  que  si  les 
droits  et  l'indépendance  du  Danemark,  étaient  menacés, 
ce  ne  serait  pas  seulement  avec  les  Danois  que  les  agres- 
seurs auraient  maille  à  partir.  »  Depuis,  on  a  voulu  voir 
dans  ces  paroles* une  sorte  de  prophétie,  et  cette  secrète 
pensée  de  lord  Palmerston  que  la  France,  la  Russie  ou 
quelque  autre  puissance  serait  certainement  assez  géné- 
reuse pour  se  porter  au  secours  du  Danemark,  s'il  était 
envahi.  Mais,  au  moment  où  parlait  lord  Palmerston,  cette 
interprétation  n'était  venue  à  Tesprit  de  personne.  Il  ne 
s'agissait  dans  cette  partie  de  son  discours  que  de  la  poli- 
tique anglaise.  Pouvait-on  supposer  qu'un  ministre  anglais 
se  complaisait  à  étaler  devant  la  Chambre  une  prescience 
ambitieuse  de  la  politique  probable  des  autres  Etats  ? 

I^es  Danois,  pleins  de  confiance-,  comptaient  donc  sur 
laide  de  l'Angleterre.  Ils  repoussaient  les  exigences  de 
l'Allemagne,  et  se  préparaient  à  la  guerre.  L'opinion  pu- 
blique en  Angleterre  leur  était  unanimement  favorable. 
Presque  tout  le  monde  voulait  que  l'on  tirât  1  epée  sans 
hésiter  pour  soutenir  les  Danois,  et  même  la  faible  minorité 
qui  ne  voulait  pas  la  guerre  leur  était  sympathique.  D'ail- 
leurs, peu  de  gens  étaient  au  courant  de  la  question,  et  les 
politiques  de  profession  la  comprenaient  à  peine.  On  croyait 
en  général  qu'il  s'agissait  simplement  de  deux  grandes 
puissances  qui  opprimaient  méchamment  un  peuple  géné- 
reux mais  faible.  L'Autriche  n'était  pas  populaire  en  Angle- 
terre ;  la  Prusse  y  était  détestée.  On  en  voulait  à  cette 
dernière  puissance  parce  que  son  gouvernement  avait 
signé  avec  la  Russie  la  convention  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  et  aussi  parce  qu'elle  était  dirigée  par  un  ministre 
réactionnaire  et  par  un  roi  despote.  Beaucoup  d'Anglais 
imaient  pas  les  Allemands  qu'ils  coudoyaient  chaque 
r  dans  la  Cité  et  dans  le  monde  des  affaires.  Quelques- 
s  avaient  conservé  de  désagréables  souvenirs  de  leur 
i^age  en  Prusse  et  emporté  une  mauvaise  impression  de 
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la  police  de  Berlin.  C'était  alors  un  article  de  foi  en  Angle- 
terre que  les  Prussiens  étaient  des  adversaires  méprisables, 
qui  ne  savaient  que  fumer  leur  pipe  et  boire  d^  la  bière,  et 
qui,  incapables  de  se  mesurer  avec  un  adversaire  sérieux, 
essayaient  de  conquérir  une  gloire  facile  aux  dépens  d'un 
peuple  faible.  Le  Punch  publia  une  gravure  dans  laquelle 
un  soldat  et  un  marin  anglais  regardaient  avec  un  dédain 
profond  un  Autrichien  et  un  Prussien  ;  les  Anglais  n'au- 
raient pas,  disaient-ils,  à  combattre  de  tels  personnages, 
il  suffirait  au  besoin  de  les  chasser  à  coups  de  pied.  A  cette 
époque ,  l'Angleterre  ne  croyait  qu'à  une  force ,  celle  de 
l'armée  française,  qu'à  un  génie,  celui  de  Napoléon  III. 

Un  petit  nombre  d'Anglais  sympathisaient  avec  le  Dane- 
mark pour  une  autre  raison.  Le  prince  de  Galles  avait 
épousé  le  10  mars  1863  la  princesse  Alexandra,  fille  du  roi 
de  Danemark.  Elle  n'était  pas  danoise  dans  le  sens  propre 
du  mot,  pas  plus  que  l'empereur  du  Brésil  n'est  nécessai- 
rement un  Brésilien.  Mais  sa  famille  régnait  en  Danemark; 
à  ce  titre,  c'était  une  princesse  danoise.  Sa  jeunesse,  sa 
beauté,  sa  bonté,  ses  manières  douces  et  avenantes  l'avaient 
rendue  plus  populaire  chez  nous  qu'aucune  autre  prin- 
cesse étrangère.  Pour  les  esprits  bornés,  les  vertus,  les 
charmes  et  la  haute  position  de  cette  princesse  justifiaient 
à  elles  seules  la  cause  danoise  et  imposaient  au  pays  le 
devoir  de  la  soutenir  par  les  armes.  Le  désappointement 
fut  donc  grand  quand  on  apprit  que  les  Danois  restaient 
réduits  à  leurs  propres  forces,  et  que  l'Angleterre  ne  voulait 
rien  faire  pour  leur  venir  en  aide. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  D'abord  était-il  possible 
que  l'Angleterre  soutînt  de  ses  armes  l'union  artificielle 
qui  liait  les  duchés  au  Danemark,  c'est-à-dire  une  pure 
fiction  et  un  système  de  politique  condamné  d'avance?  De 
plus,  la  défense  des  Danois  n'incombait  pas  particulièrt 
ment  au  peuple  anglais.  L'Angleterre  n'était  que  l'um 
des  puissances  signataires  des  traités  qui  avaient  réuni  k 
duchés  au  royaume  danois.  A  un  moment  donné,  cepen 
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dant,  lord  Russell  proposa  au  gouvernement  français  une 
intervention  armée  de  la  France  et  l'Angleterre,  en  faveur 
du  Danemark.  Mais  l'empereur  refusa.  Il  avait  été  blessé 
de  la  réponse  de  TÀnglelerre,  lorsqu'il  avait  proposé  de 
soutenir  la  Pologne  contre  la  Russie,  et,  à  son  tour,  il 
rejetait  la  demande  du  ministre  anglais».  D'ailleurs,  après 
la  tentfitive  d'intervention  diplomatique  entre  la  Pologne 
et  la  Russie ,  il  avait  lancé  des  invitations  à  un  congrès  de 
souverains  européens,  qui  devait  se  réunir  à  Paris,  pour 
essayer  un  nouvel  arrangement  des  affaires  de  l'Europe. 
Les  gouvernements  avaient  presque  tous  répondu  à  cette 
avance  par  une  acceptation  polie ,  persuadés ,  du  reste , 
que  le  projet  avorterait.  Quand  à  lord  Russell,  il  avait 
donné  à  l'appui  de  son  refus  d'excellentes  raisons,  qui  par 
leur  simplicité  même  avaient  froissé  l'empereur.  C'était 
maintenant  le  tour  de  Napoléon  III  et  il  refusait  de  se 
joindre  à  l'Angleterre  pour  défendre  la  cause  du  Danemark. 
Il  n'y  avait  plus  qu'à  laisser  les  Danois  s'en  tirer  de  leur 
mieux. 

Lord  Palmerston  expliqua  fort  bien  la  situation  dans 
une  lettre  à  lord  Russell.  «  Il  faut  le  reconnaître,  disait-il, 
engager  une  guerre  continentale  contre  toute  l'Allemagne 
serait  chose  grave.  Si  la  Suède  et  le  Danemark  joignaient 
leur  action  à  la  nôtre,  nos  20,000  hommes  pourraient 
faire  quelque  chose  ;  niais  la  Prusse  et  l'Autriche  pourraient 
amener  200  ou  300,000  soldats  sur  le  champ  de  bataille, 
sans  compter  les  petits  Etats  allemands  quj  se  join- 
draient à  elles.  »  Au  cours  des  hostilités,  lord  Palmerston 
parla  à  l'ambassadeur  autrichien,  le  comte  Apponyi, 
avec  une  entière  franchise.  Il  lui  exposa  que  le  gou- 
vernement anglais  «  s'était  abstenu  d'intervenir  par 
les  armes,  en  faveur  du  Danemark,  pour  plusieurs 
raisons  :    la  saison,  le  faible   effectif  de  l'armée,  et  la 

rainte  d'une  défaite  dans  une  lutte  sur  terre  avec  toute 
i*Allen?.agne.  »   Lord  Palmerston  démontrait  que  «  sur 

Tier  les  situations  étaient  renversées.  Là,  nous  sommes 
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rendre.  On  ne  leur  reconnaissait  pas  le  droit  de  parler 
à  la  conférence,  ni  même  d'assister  aux  réunions  où  se 
décidaient  leurs  destinées.  Le  ministre  saxon,  le  comte 
de  Beust,  qui  depuis  mit  son  habileté  et  son  énergie  au 
service  de  TAutriche,  s'efforça  en  vain  de  faire  triompher 
leurs  réclamations.  Du  reste,  la  conférence  n'aboutit  pas. 
Chose  curieuse,  ce  furent  les  Danois  qui,  en  fin  de  compte, 
repoussèrent  tout  compromis.  On  ne  sait  si  cette  réso- 
lution leur  fut  inspirée  par  le  vague  espoir  d'une  inter- 
vention étrangère,  en  prolongeant  la  lutte,  ou  s'ils  obéirent 
uniquement  à  un  accès  de  désespoir.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  leur  soudaine  obstination.  A  la  dernière  heure,  ils 
rejetèrent  une  proposition  que  lord  Palmerston  trouvait 
acceptable,  et  la  conférence  prit  fin.  La  guerre  recom- 
mença. Les  hostilités  nouvelles  durèrent  peu  de  temps. 
11  était  évident  que  les  Danois  ne  pouvaient  pas  seuls  tenir 
la  campagne,  et  que  personne  ne  viendrait  a  leur  secours. 
Le  gouvernement  danois  envoya  directement  à  Berlin,  le 
prince  Jean  de  Danemark,  pour  rxégocier  la  paix.  On 
était  probablement  fatigué  des  interventions  diploma- 
tiques, car  l'accord  se  fit  aussitôt.  Rien  de  plus  simple. 
Les  Danois  durent  céder  tout  le  pays  pour  lequel  ils  avaient 
pris  les  armes,  et  payer  une  partie  des  dépenses  que 
l'Allemagne  avait  faites  pour  les  châtier.  Les  duchés  étaient 
abandonnés  aux  alliés,  et  l'on  n'entendit  plus  parler  des 
réclamations  de  l'héritier  d'Augustenbourg.  Le  plaignant 
fut  lestement  ^conduit  lorsqu'il  tenta  une  démarche 
pour  intéresser  le  prince  de  Bismarck  à  ses  prétendus 
droits  de  succession.  Il  fallait  une  nouvelle  guerre  pour 
décider  u  qui  appartiendraient  les  duchés .  et  pour 
régler  d'autres  questions  d'un  intérêt  vital  pour  l'Alle- 
magne. 

'  a  conduite  du  ministère  devait  nécessairement  sou- 
1  Dr  des  protestations  en  Angleterre.  Il  avait  assurément 
1  droit  de  ne  pas  secourir  le  Danemark,  mais  il  n'aurait 
]    5  dû  le  leurrer d'uneespérance  trompeuse.  Il  est  heureux 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


DERNIERE  VICTOIRE  DE   PALMERSTON  29 

Danemark.  Quelques  ministres  placés  sur  les  bancs  en 
face  de  Torateur,  en  entendant  cette  phrase,  s'en  empa- 
rèrent comme  s'ils  y  voyaient  un  argument  contre  la 
thèse  soutenue  par  M.  Disraeli.  Ils  la  soulignèrent  de 
leurs  bravos  bruyants  et  ironiques.  Ces  applaudissements 
signifiaient  :  «  C'est  juste  ;  la  France  devait  sauvegarder 
l'intégrité  du  Danemark,  aussi  bien  que  TAngleterre  ; 
pourquoi  dès  lors  nous  accusez-vous?  »  C'était  précisément 
ce  que  M.  Pisraeli  attendait,  et  peut-être  est-ce  avec  in- 
tention qu'il  avait  ainsi  conduit  le  débat.  Il  saisit  Toccasion, 
et  se  tournant  tout  à  coup  vers  ses  adversaires  :  «  Oui, 
«  s'écria-t-il,  la  France  est  aussi  responsable  ;  mais  dites- 
c<  moi  comment  il  se  fait  que  la  situation  de  cette  puissance 
«  dans  ses  rapports  avec  le  Danemark,  soit  si  nette  et  si 
«  digne,  pourquoi  il  ne  se  prononce  en  Europe  aucune 
«  parole  de  blâme  contre  la  France,  à  raison  de  sa  conduite 
«  vis-à-vis  du  Danemark ,  dites-moi  pourquoi  notre  situa- 
«  tion  est  au  contraire  si  délicate,  pourquoi  chacun 
M  vous  accuse  et  vous  trouve  incapables  de  vous  défendre 
«  vous-mêmes?  Quelle  déplorable  politique  nous  a  placés 
«  dans  cette  position  inférieure?  »  Et  en  effet,  M.  Disraeli 
n'avait  pas  de  peine  à  montrer  les  nombreuses  fautes  du 
gouvernement.  Il  était  impossible  de  le  défendre  sans 
recourir  à  de  véritables  arguties.  La  conduite  du  gou- 
vernement était  pleine  de  contradictions;  aussi  ne  se 
préoccupa-t-il  guère  de  justifier  tous  ses  actes.  Il  fut 
heureux  de  saisir  l'occasion  offerte  par  un  ordre  du 
jour  de  M.  Kinglake  ;  «  la  Chambre,  y  était-il  dit,  avait 
appris  avec  satisfaction  que,  dans  ces  conjonctures,  on 
avait  conseillé  à  Sa  Majesté  de  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention armée  dans  la  guerre  entre  le  Danemark  et 
l'Allemagne.  »  Cet  ordre  du  jour,  comme  on  le  voit,  laissait 
de  côté  les  accusations  lancées  par  M.  Disraeli.  Il  ne  disait 

as  si  le  ministère  avait  abandonné  la  politique  tradi- 
ionnelle  du  pays,  compromettant  l'intégrité  et  l'indépen- 

lance  du  Danemark,  ni  que  sa  conduite  eût  amoindri  la 
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juste  influence  de  TAngleterre,  et  par  suite  diminué  les 
chances  de  paix.  Il  négligeait  ce  point  délicat  et  affirmait 
simplement  que  la  Chambre  était  heureuse  d'apprendre 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'intervention  armée.  Quelques 
députés  se  demandaient  si  le  gouvernement  se  contenterait 
de  cet  ordre  du  jour  ou  s'il  essayerait  de  justifier  sa 
conduite.  Mais  lord  Palmerston  avait  un  moyen  fort  pra- 
tique do  trancher  les  difficultés.  Il  partageait  l'opinion 
d'O'Connell  que,  dans  une  discussion,  en  somme,  le  vote 
est  tout.  Il  savait  qu'il  ne  pourrait  obtenir  un  vote  favo- 
rable sur  la  question  soulevée  par  M.  Disraeli,  mais  il 
espérait  être  plus  heureux  lorsqu'on  discuterait  la  politique 
générale  de  son  administration. 

Le  gouvernement  adopta  donc  l'amendement  de  M.  Kin- 
glaka  Le  débat  était  pourtant  plein  de  dangers  pour  lord 
Palmerston.  Les  libéraux  avancés  lui  reprochaient  beau- 
coup ses  dépenses  exagérées  à  l'occasion  des  fortifications,  et 
son  attitude  à  l'égard  de  la  réforme  électorale.  Ils  n'étaient 
pas  forcés  moralement  de  le  soutenir  de  leurs  votes,  par 
cette  seule  raison  qu'il  n'avait  pas  fait  la  guerre  contre 
rAllemagne;  personne,  en  efTet,  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition ne  s'était  levé  pour  affirmer  que  les  conservateurs, 
au  pouvoir,  eussent  adopté  une  politique  d'intervention.  Au 
contraire,  ce  fut  lord  Stanley,  qui  au  cours  des  débats, 
exprima  le  sentiment  le  plus  hostile  à  la  guerre.  Il  déclara 
hardiment  que  «  s'engager  dans  une  guerre  européenne 
pour  le  salut  de  ces  duchés,  serait  un  acte  non  seulement 
impolitique  mais  encore  déraisonnable.  »  Certains  mem- 
bres de  la  Société  de  la  paix,  auraient  cependant  hésité 
à  apprécier  ainsi  les  devoirs  d'une  nation,  et  se  seraient 
demandé  si  l'oppression  d'un  petit  peuple  n'est  pas  aussi 
ien  un  sujet  de  guerre  que  les  revendications  d'un  grand 
[lys.  Cependant,  lorsque  ces  sentiments  furent  exprimés 
ar  le  chef  du  parti  qui  proposait  le  vote  de  blAme,  \r 
artisans  du  principe  de  non -intervention    devenaicL 
bres  de  voter,  *soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre 
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Pas  plus  que  lord  Palmerston  M.  Disraeli  ne  soutenait  la 
nécessité  d'une  intervention  armée.  Plusieurs  d'entre  eux 
étaient  plutôt  disposés  à  voter  avec  le  premier  qu'avec  le 
second,  mais  leur  embarras  était  grand.  Or,  le  résultat  du 
scrutin  dépendait  d'un  petit  nombre  de  voix.  Ils  tenaient 
dans  leur  main  le  sort  du  ministère. 

Lord  Palmerston  trancha  pour  eux  la  question.  Son  dis- 
cours, qui  termina  les  débats,  fut  un  chef-d'œuvre  non 
d'éloquence  ou  de  politique,  mais  de  tactique  parlemen- 
taire. Il  parla,  selon  son  habitude,  sans  le  secours  d  aucune 
note.  Au  moment  où  les  vitraux  de  Westminster  s'éclai- 
raient des  premières  lueurs  matinales,  on  vit  ce  vieillard 
de  quatre-vingts  ans  se  lever,  après  une  nuit  de  discussion, 
et  charmer  la  Chambre  tout  entière  par  la  magie  de  sa 
puissante  éloquence.  Ce  fut  un  merveilleux  spectacle.  Il 
discuta  d'abord  la  question  spéciale  pour  laquelle  on  récla- 
mait un  vote  de  censure,  et  exposa  toute  la  politique  qu'il 
avait  suivie.  Il  représenta  la  motion  soumise  à  la  Chambre 
comme  une  entrave  pour  la  politique  intérieure.  Il  passa  en 
revue  la  belle  campagne  que  M.  Gladstone  avait  faite  en 
faveur  de  la  réduction  des  impôts,  le  traité  de  commerce 
avec  la  France  et  d'autres  actes  de  son  ministère,  dont  il 
n'avait  pas  songé  à  se  glorifier  précédemment.  Il  s'adressa 
directement  aux  libéraux,  partisans  de  l'économie  et  d'une 
gestion  prudente  des  finances,  ainsi  que  de  la  liberté  du 
commerce.  L'opposition,  il  le  savait  bien,  voterait  contre 
lui,  les  ministériels  ne  l'abandonneraient  pas,  et  rien  ne 
pourrait  modifier  les  résolutions  de  chaque  parti.  Mais  les 
libéraux  avancés,  dont  l'orateur  dédaignait  probablement 
dans  son  for  intérieur  la  compétence  financière  et  écono- 
mique, pouvaient  voter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  selon 
la  manière  dont  lord  Palmerston  s'engagerait  dans  le 
débat.  Ce  fut  à  eux  qu*il  s'adressa.  Il  savait  que  M.  Glads- 
e  était  l'homme  du  ministère  qu'ils  admiraient  le  plus, 
en  qui  ils  avaient  pleine  confiance  ;  ce  fut  donc  sur  les 
es  de  son  collègue  qu'il  fit  reposer  sa  défense.  «  Si  vous 
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((  votez,  dit-il,  la  résolution  proposée  par  M.  Disraeli,  vous 
«  renvdfsêz  M.  Gladstone  et  vous  fournissez  aux  tories, 
«  hostiles  au  libre  échange  et  au  traité  de  commerce  avec 
«  la  France,  Toccasion  de  détruire  notre  œuvre  écono- 
«  mique.  »  Quelques  auditeurs  s'impatientèrent,  et  sur  plus 
d'un  banc  on  s'écria  :  «  Qu'est-ce  que  ce  langage  a  de  com- 
mun avec  la  discussion  qui  est  ouverte  devant  la  Cham- 
bre?» Et  pourtant  l'orateur  était  dans  la  question  plus 
qu'on  ne  le  pensait,  car  au  fond  le  débat  portait  sur  ceci  : 
Lord  Palmerston  doit-il  rester  aux  affaires  ou  doit-il  se  reti- 
rer et  passer  le  pouvoir  aux  tories  ?  Les  libéraux  avancés 
tenaient  la  réponse  dans  leurs  mains.  Lorsque  l'orateur 
passa  en  revue  l'histoire  financière  et  commerciale  de  son 
administration,  ils  se  sentirent  moralement  forcés  de  sou- 
tenir un  ministère  qui  avait  tant  fait  pour  leurs  idées 
favorites.  Quand  on  passa  au  vote,  on  trouva  295  voix  pour 
la  motion  Disraeli  et  313  pour  l'ordre  du  jour.  Lord  Pal- 
merston se  trouvait  sauvé  par  une  majorité  de  18  voix. 

Ce  n'était  pas  une  brillante  victoire,  comme  on  voit,  et 
le  ministère  n'avait  pas  de  votes  à  revendre.  Mais  enfin 
c'était  le  succès.  Les  quelques  voix  des  conservateurs  que 
lord  Palmerston  perdit  furent  compensées  par  d'autres  qui 
lui  assurèrent  le  pouvoir  pour  le  reste  de  sa  vie.  Quelle 
qu'elle  fût,  la  victoire  était  due  à  son  habileté,  son  énergie, 
son  astuce,  et  à  la  souplesse  avec  laquelle  il  sut  éviter  la 
question  délicate  et  reporter  la  discussion  sur  des  services 
que  personne  ne  songeait  à  lui  contester.  La  conclusion 
fut  absolument  illogique,  mais  absolument  pratique,  abso- 
lument anglaise.  Lord  Palmerston  connaissait  son  temps, 
son  personnel  politique  et  savait  profiter  des  circonstances. 
'     Ce  fut  le  dernier  grand  discours  qu'il  prononça  et  la 
dernière  occasion  importante  qu'il  eut  de  s'adresser  à  la 
imbre.  La  puissance  qu'il  déploya  fut  à  la  hauteur  de 
constances  aussi  imprévues.  Au  point  de  vue  de  l'arl 
1  Palmerston  méritait  ce  succès,  il  avait  atteint  exae 
lènt  son  but.  Il  ne  faut  chercher  dans  son  discours  n 
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passages  brillants,  ni  pensées  élevées,  ni  idées  avancées. 
Malgré  cela,-  il  produisit  plus  d'effet  qu'un  chef-d'œuvre 
d'éloquence.  Ce  jour-là,  en  captivant  les  esprits  flottants, 
et  en  divisant  ses  adversaires,  il  fit  ce  que  seul  aurait 
pu  faire  un  orateur  de  génie. 
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qu'enfin  la  nation  va  jouir  d  un  repos  complet.  A  peine 
cet  état  de  choses  semble-t-il  avoir  pris  le  caractère  d'une 
habitude  bien  établie  et  être  devenu  la  condition  même  de 
notre  existence,  que  l'opinion  est  déjà  sollicitée  vers  une 
réaction  nouvelle,  et,  avant  même  que  ce  mouvement  se 
soit  fait  sentir,  le  pays  s'est  déjà  prononcé  en  faveur  des 
réformes  qui  lui  paraissent  nécessaires. 

Notre  politique  étrangère  est  soumise  aux  mêmes  oscil- 
lations. Nous  paraissons,  conformément  au  principe  de 
Washington,  résolus  à  rester  absolument  étrangers  aux 
affaires  et  aux  difficultés  des  autres  pays,  lorsque  tout-à- 
coup  un  mouvement  de  réaction  se  fait  sentir,  et  un  beau 
jour  nous  voilà  mêlés  aux  difficultés  qui  peuvent  surgir 
sur  les  deux  hémisphères,  de  la  Finlande  à  la  Sicile,  et  du 
Japon  à  la  mer  Caspienne. 

Il  en  est  de  même  pour  nos  colonies.  Menacent-elles  de 
se  séparer  de  nous?  Nous  nous  écrions  tout  d'abord 
qu'elles  sont  la  moelle  de  nos  os,  la  lumière  de  nos  yeux, 
et  qu'elles  sont  nécessaires  à  notre  existence.  Le  patrio- 
tisme de  nos  hommes  d'Etat  consiste  alors  à  professer  un 
inaltérable  attachement  à  nos  colonies.  De  même  encore 
pour  les  questions  de  guerre  ou  de  paix,  l'armement,  les 
fortifications  et  toutes  les  réformes  en  général.  Un  obser- 
vateur ordinaire  peut  aisément  prédire  quelle  sera  la  pre- 
mière évolution  de  la  politique  anglaise.  Quand  une  idée 
a  fait  régulièrement  son  chemin,  il  survient  infaillible- 
ment un  mouvement  de  recul,  et  on  prévoit  sans  peine 
l'époque  où  elle  fera  place  dans  l'opinion  publique  à  des 
préoccupations  d'une  tout  autre  nature. 

Ce  qui  explique  ce  phénomène,  ce  n'est  pas  que  le  peuple 
anglais,  selon  l'expression  de  M.  Carlyle,  soit  «  possédé 
d'une  sorte  de  manie.  «  Ses  opinions  ne  changent  pas 
ainsi  à  chaque  saison,  d'une  manière  absolue  et  mathé- 
matique. La  cause  de  ces  revirements  se  trouve  moiii 
dans  les  variations  mêmes  de  l'opinion  publique,  qu< 
dans  les  progrès  alternatifs  do  deux  grands  partis  don 
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les  forces  sont  à  peu  près  égales.  Dans  nos  contrées,  et 
peut-être  particulièrement  en  Angleterre,  les  gens  naissent 
conservateurs  ou  libéraux.  En  Irlande  et  en  Ecosse,  cer- 
tains facteurs  peuvent  modifier  cette  situation,  et  peser  . 
dun  certain  poids  sur  les  mouvements  de  Topinion 
publique.  En  Angleterre,  au  contraire,  les  individus 
obéissent  à  une  loi  générale  qui  régit  particulièrement 
lexistence  de  tout  ministère  ;  ils  demeurent  fidèles,  je  ne 
dirai  pas  à  leurs  convictions  premières,  mais  aux  prin- 
cipes de  leur  origine.  La  masse  du  pays  est  de  sa  nature 
assez  indifférente.  Ce  n'est  que  lorsque  ceux  qui  la  dirigent 
et  sur  lesquels  elle  a  les  yeux  fixés  provoquent  quelque 
«  agitation  »  importante,  qu'elle  se  met  en  mouvement, 
et  obéit  à  l'impulsion  donnée.  Mais,  comme  elle  n  a  pas 
d'opinion  personnelle,  il  arrive  souvent  que  lorsque  ses 
leaders  veulent  la  conduire  dans  un  sens,  sa  passion 
remporte  dans  un  autre.  Combien  d'Anglais  ignorent 
s'ils  sont  libéraux  ou  conservateurs  juqu'au  moment  où 
dans  quelques  réunions  publiques,  ils  entendent  leurs 
voisins  manifester  bruyamment  une  opinion  !  Alors  ils  se 
mettent  à  crier  avec  ceux  dont  ils  sentent  qu'ils  parta- 
gent les  sentiments  et  les  voilà  enrôlés  dans  un  parti 
politique.  La  plupart  des  membres  du  Parlement,  conser- 
vateurs ou  libéraux,  subissent  ces  mêmes  entraînements. 
Les  chefs  ont  beaucoup  de  peine  à  secouer  leur  apathie. 
La  majorité  ressemble  à  ces  lourds  insectes  qui  ne  volent 
que  rarement,  et  dont  les  efforts  pouj;  s'élever  de  terre 
sont  si  lents  que  le  passant  qui  les  observe  supposerait  à 
peine  qu'ils  peuvent  se  mouvoir. 

Ce  sont  les  leaders  politiques  et  ceux  qui  reçoivent 
immédiatement  leur  mot  d'ordre,  qui  créent  le  courant 
politique.  Les  journaux  ont  aussi  une  grande  part  d'in- 
"uence.    Les   leaders,   la  Chambre  des   communes,  les 

ommes  actifs  dans  les  villes  et  les  villages,  les  journalistes, 
nt  les  principaux  facteurs  de  l'opinion  publique.  Cette 

(iinion  change  ou  paraît  se  modifier  lorsqu'un  homme 
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du  terrain,  car  la  réaction  en  Angleterre  ne  détruit  jamais 
entièrement  l'œuvre  précédemment  accomplie.  Elle  se 
contente  de  jeter  les  cris  d'alarme,  et  d'imposer  un  temps 
d'arrêt,  lorsqu'il  lui  semble  que  le  mouvement  s'accentue 
trop  vivement.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  ce  n'est  pas 
au  parti  libéral  seul  que  sont  dues  toutes  les  réformes  libé- 
rales? Il  en  est  qui  sont  imposées  aux  chefs  du  parti 
conservateur.  Dans  un  pays  pratique  comme  l'Angleterre, 
les  conservateurs  ne  pourraient  maintenir  leur  influence 
s'il  était  établi  que  leur  rôle  consiste  à  s'opposer  à  toutes 
les  idées  nouvelles  dont  le  parti  libéral  prépare  l'avéne- 
ment.  En  principe,  les  libéraux  ont  pour  mission  de  crier  : 
«  En  avant!  »  ;  et  les  conservateurs  de  crier:  «  En  arrière  !  ». 
L'action  et  la  réaction  dont  nous  parlons  constituent  le 
libéralisme  et  le  conservatisme. 

Le  mouvement  de  réaction  contre  la  réforme  électorale 
était  dans  toute  sa  force  pendant  les  dernières  années  du 
ministère  de  lord  Palmerston.  Pour  toutes  les  questions  de 
politique  intérieure,  et  en  dehors  des  questions  de  finances 
et  de  législation  commerciale,  on  le  considérait  comme  un 
ministre  conservateur.  Il  était  probablement  plus  estimé 
sur  les  bancs  de  l'opposition  de  la  Chambre  des  communes 
que  sur  ceux  où  siégeait  son  propre  parti.  Un  grand 
nombre  de  gentlemen  campagnards,  membres  de  l'oppo- 
sition conservatrice,  auraient  secrètement  souhaité  qu'il 
pût  rester  toujours  premier  ministre.  Ses  manières  fonciè- 
rement anglaises  excitaient  leur  sympathie,  et  ses  goûts 
concordaient  avec  les  leurs.  Ils  aimaient  son  courage  et 
son  humeur  belliqueuse.  Il  était  toujours  prêt  à  lancer 
galment  un  défi  à  la  face  de  tout  ennemi  de  l'Angleterre  ; 
ils  retrouvaient  en  lui  les  façons  d'agir  des  ministres  qui 
l'avaient  précédé  et  qui  avaient  lutté  contre  la  France  et 
contre  Napoléon.  Lord  Palmerston  était  un  membre  fidèle 
de  l'Eglise  d'Angleterre,  mais  non  un  protestant  rigoriste  : 
il  ne  laissait  pas  la  religion  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
l'Etat.  Les  gentlemen  campagnards  qui  appartenaient  au 
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ivi.  uiaasione  avaii  uni  par  conquérir,  ue  pius  en  pius 
il  s  était  identifié  avec  les  libéraux  avancés  qui  se  divisaient 
en  deux  fractions  presque  toujours  unies,  bien  que  de 
tempérament  assez  différent.  Ses  sympathies  personnelles 
Tinclinaient  à  la  fois  vers  ces  deux  groupes,  qui  allaient 
devenir  ses  plus  fermes  soutiens.  Il  était  également  porté 
vers  l'école  de  Manchester  par  ses  vues  économiques  et  ses 
doctrines  libre-échangistes.  Mais  les  libéraux  de  Manchester 
repoussaient  toute  idée  d'intervention  dans  les  affaires 
étrangères.  C'était  pour  eux  une  question  de  principes  ; 
jamais  ils  n'avaient  montré  beaucoup  de  sympathie  pour 
les  grands  mouvements  qu'engendrait  sur  le  continent  le 
principe  des  nationalités.  Ils  pensaient  que  les  Anglais 
avaient  autre  chose  à  faire  que  de  prendre  en  mains  la 
cause  des  Italiens,  des  Polonais  ou  des  républicains  fran- 
çais. La  fraction  la  plus  avancée  du  parti  libéral  s'associait 
au  contraire  assez  inconsidérément  aux  revendications  les 
plus  hardies  qui  se  produisaient  au  dehor^.  M.  Gladstone 
était  en  communion  d'idées  avec  les  libéraux  européens 
comme  il  l'était  avec  les  libre-échangistes  et  les  écono- 
mistes anglais.  Ses  goûts  le  portaient  à  tenir  la  balar  e 
égale  entre  les  deux  fractions  c(u  parti  libéral  anglais  eL  à 
donner  la  main  à  chacune  d'elles.  Durant  les  débats  c  li 
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eurent  lieu  en  1861,  il  avait  pris  fait  et  cause  pour  Tunilé 
et  rindépendancc  italiennes. 

En  1864,  Garibaldi  vint  en  Angleterre  et  fut  reçu  à 
Londres  avec  une  explosion  d'enthousiasme  inconnue 
depuis  le  passage  de  Kossuth  à  Cheapside.  Chose  curieuse, 
les  hommes  appartenant  aux  groupes  les  plus  opposés  en 
vinrent  à  se  laisser  entraîner  peu  à  peu  par  le  courant 
d'enthousiasme,  et  Taristocratie  et  les  fashionables,  qui 
s'étaient  tenus  à  Técart  de  Kossuth,  s'empressèrent  autour 
du  patriote  italien.  D'abord,  les  chefs  de  presque  tous 
les  partis  se  tinrent  sur  la  réserve,  sauf  M.  Gladstone,  qui, 
l'un  des  premiers,  avait  souhaité  la  bienvenue  la  plus  cor- 
diale à  Garibaldi.  Cependant  les  leaders  libéraux  pensèrent 
qu'il  était  utile  à  leur  popularité  de  fêter  le  héros.  Une 
dame  de  haut  rang,  fort  influente  dans  le  monde  politique, 
exprima  franchement  son  opinion  en  disant  que  Garibaldi 
n'était  autre  chose  qu'un  «  respectable  brigand  »;  néanmoins 
elle  prit  part  aux  honneurs  publics  qui  lui  furent  rendus  : 
elle  avait  reconnu  qu'il  y  aurait  inconvénient  pour  son 
mari  à  rester  à  l'écart  et  qu'elle  eût  pu  compromettre  sa 
popularité.  Les  chefs  conservateurs,  à  leur  tour,  se  deman- 
dèrent s'ils  devaient  refuser  leur  hommage  à  l'hôte  de 
l'Angleterre,  au  moment  où  les  élections  générales  appro- 
chaient, et  ils  se  décidèrent  à  lui  faire  une  ovation.  La 
partie  de  la  société  anglaise  qui  tenait  à  lord  Palmerston, 
n'avait  pour  lui  que  la  plus  profonde  indifférence  ;  les  gens 
comme  lord  Derby  le  détestaient  et  le  méprisaient.  Mais 
en  voyant  la  foule  se  presser  sur  ses  pas,  les  chefs  des  deux 
partis,  qui  l'avaient  dédaigné  tout  d'abord,  se  décidèrent  à 
tirer  leur  chapeau  et  à  se  mêler  à  la  foule  pour  l'acclamer 
et  l'applaudir.  La  pairie  toute  entière  se  précipita  vers 
Garibaldi,  qui  fut  obsédé  par  les  assiduités  des  ducs  et  des 
comtesses;  aussi  ne  put-il  accepter  la  moitié  des  invitations 
d<  i5  nouveaux  et  nobles  amis  qui  se  disputaient  l'honneur 
d(  le  posséder.  Ses  secrétaires,  ses  amis  particuliers  eurent 
Vi  muyeuse  et  délicate  mission  de  choisir  entre  les  invita- 
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dait.  Une  loi  de  cette  nature,  présentée  par  un  membre  de 
la  Chambre,  un  mercredi,  ne  pouvait  avoir  aucune  chance 
de  succès.  Mais  le  discours  de  M.  Gladstone  donna  aux 
débats  une  importance  qu'on  ne  peut  craindre  d'exagérer. 
Les  conservateurs  prétendaient  que,  quelles  que  fussent 
les  opinions  des  auteurs  de  la  proposition,  ils  subissaient 
l'influence  des  membres  qui  réclamaient  une  extension 
du  suffrage  dans  un  intérêt  personnel  ;  pour  justifier  leur 
proposition,  ils  devaient,  disaient-il,  démontrer  qu'elle 
répondait  à  un  besoin  public  et  qu'elle  comportait  un 
sérieux  avantage  pour  le  pays  et  pour  sa  politique.  Mais 
le  seul  fait  qu'ils  désiraient  l'extension  de  la  capacité  élec- 
torale n'était  pas  un  argument  suffisant.  L'attitude  de 
M.  Gladstone  enthousiasma  les  uns  et  consterna*  les 
autres.  Sa  proposition,  disait-on,  conduisait  tout  droit  à 
l'application  du  Contrat  social  de  Rousseau,  à  la  reconnais- 
sance des  droits  de  l'homme,  à  la  république  rouge,  à  la 
révolution  démocratique  et  sociale,  en  un  mot,  au  boule- 
versement et  à  l'anarchie. 

Au  début  de  la  session  suivante,  une  motion  fut  pré- 
sentée par  M.  Dillwyn,  un  réformiste  opiniâtre  :  il  décla- 
rait que  la  situation  de  l'Eglise  d'Etat  d'Irlande  n'était  pas 
satisfaisante  ;  il  appelait  sur  elle  sans  retard  l'attention  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté.  M.  Gladstone  prit  la  parole 
et  établit  un  parallèle  entre  l'Eglise  d'Etat  d'Angleterre  et 
celle  d'Irlande,  montrant  que  cette  dernière  ne  donnait 
satisfaction  qu'à  une  faible  partie  de  la  communauté  au 
sein  de  laquelle  elle  était  établie.  En  réponse  à  une  lettre 
de  reproche  qui  lui  fut  adressée,  M.  Gladstone  exposa  peu 
après  qu'il  no  s'était  associé  en  aucune  façon  à  la  résolu- 
tion de  M.  Dillwyn,  qu'il  regardait  la  solution  à  intervenir 
comme  «  éloignée  et  peu  en  harmonie  avec  la  politique 
p~atique  du  jour.  »  Il  était  évident  cependant  que  M.  Glad- 
s  ^ne  était  acquis  à  cette  réforme  quand  la  question  serait 
B  ire,  et  son  discours  jetait  de  nature  à  avancer  le  moment 
d    sa  maturité.  Les  yeux  de  tous  les  réformistes  libéraux 
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à  la  littérature.  Il  allait  retourner,  disait-il  plaisamment, 
à  son  pupitre,  et  il  tint  parole.  Il  n'est  pas  probable  qu'il 
se  fût  illustré  à  la  Chambre,  car  il  n'était  pas  orateur; 
il  avait  du-  reste  peu  de  goût  pour  les  petites  intrigues 
parlementaires.  La  plupart  de  ses  admirateurs  eussent 
regretté  de  le  voir  mêlé  aux  luttes  politiques,  vers  lesquelles 
il  ne  semblait  pas  d'ailleurs  irrésistiblement  attiré.  Les 
succès  de  la  vie  publique  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la 
gloire  littéraire.  Parmi  nos  contemporains,  Macaulay, 
Grote  et  deux  hommes  de  la  valeur  deThackeray,  lord  Bea- 
consfleld  et  lord  Lytton,  en  sont  de  glorieux  exemples.  Mais 
ces  littérateurs  illustres  aimaient  la  politique,  et,  en  recher- 
chant un  siège  au  Parlement,  ils  obéissaient  à  leurs  goûts 
naturels.  Thackeray  n'avait  aucune  aptitude  pour  la  vie 
publique.  La  Chambre  des  communes  n'était  pas  sa  place, 
pas  plus  qu'elle  n'est  celle  d'un  peintre  ou  d'un  musicien. 
Il  n'avait  du  reste  rien  à  enviera  la  vie  politique;  ainsi 
qu'on  l'a  répété  maintes  fois  à  Londres,  à  l'occasion  de  son 
échec  aux  élections,  les  membres  réunis  de  la  Chambre 
des  lords  et  de  la  Chambre  des  communes  étaient  inca- 
pables de  produire  Barry  Lyndon  et  Pendennis.  Sa  mort 
prématurée  fut  non-seulement  un  deuil  national,  mais  une 
perte  sensible  pour  le  monde  entier.  Les  fêtes  de  Noël  en 
furent  partout  attristées.  Il  était  aussi  admiré  en  Amérique 
qu'en  Angleterre.  M.  Russell,  le  correspondant  du  Times 
raconta  plaisamment  qu'un  général  sudiste,  au  plus  fort 
des  terribles  batailles  qui  ont  signalé  la  guerre  de  l'indé- 
pendance, aimait  à  rappeler  les  caractères  si  fortement 
frappés  dont  Thackeray  a  peuplé  ses  œuvres  charmantes. 
Il  mourut  trop  tôt  pour  sa  famille  et  ses  amis.  Quant  à  sa 
gloire,  elle  était  assurée  :  elle  n'eût  pas  sensiblement  grandi 
alors  même  qu'il  lui  eût  été  permis  de  prolonger  sa  car- 
rière pendant  quelques  années. 

ut  un  groupe  d'hommes  d'Etat  avait  également 
d  ^jtiru  avant  l'heure.  Sir  James  Graham  venait  d'achever 
s     ^arrière  après  quelques  années  d'une  vie  tranquille.  Il 
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périence  et  de  savoir,  au  moment  où  ils  pouvaient  rendre 
de  grands  services  à  leur  pays.  »  N'oublions  pas  de  men- 
tionner aussi  la  mort  du  cardinal  Wiseman,  le  15  février 
1865.  Il  avait  survécu  à  la  colère  du  peuple  anglais  qui,  à 
une  certaine  époque,  s'était  déchaînée  contre  lui.  Ijong- 
temps  son  nem  avait  excité  les  plus  ardentes  clameurs. 
Il  avait  fini,  cependant,  par  inspirer  le  respect,  et  on  le 
considérait  comme  un  lettré  et  comme  une  intelligence 
pleine  de  ressources.  Ecclésiastique  dévoué  à  son  église, 
il  mettait  son  honneur  à  combattre  pour  ses  convictions. 
L'excès  de  travail  avait  abrégé  cette  vie  si  remplie. 

Ce  fut  pendant  la  guerre  de  sécession  que  tous^  ces 
hommes  disparurent  de  la  scène  politique.  La  lutte  était 
à  peine  terminée  en  Amérique,  lorsque  les  amis  de  Richard 
Cobden  conduisaient  ses  dépouilles  à  l'humble  cimetière 
de  son  village.  Il  devait  faire  une  visite  à  ses  électeurs 
de  Rochdale,  en  novembre  1864,  pour  les  entretenir  des 
choses  du  jour.  Il  souffrait  de  la  gorge  ;  c'était  urie  impru- 
dence de  se  rendre  en  cet  état  à  un  meeting  et  surtout 
d'y  prendre  la  parole,  d'autant  plus  qu'il  avait  une  grande 
distance  à  parcourir  et  que  la  saison  était  rigoureuse.  Ses 
amis  le  suppliaient  de  rester,  mais  la  situation  politique 
lui  paraissait  très  grave  et  il  considérait  comme  un  devoir 
de  se  mettre  en  rapport  avec  ses  électeurs.  Il  avait  comme 
un  pressentiment  de  sa  fin  prochaine,  car,  peu  aupara- 
vant, passant  avec  son  ami  Bright  à  l'endroit  où  reposait 
son  fils  unique  :  «  Je  ne  tarderai  pas,  avait-il  dit,  à  venir 
me  reposer  près  de  lui.  »  Il  alla  donc  à  Rochdale  ;  il  prit  la 
parole  et  personne  ne  s'aperçut  qu'il  eût  rien  perdu  de  sa 
facilité  et  de  son  énergie.  Ce  discours,  le  dernier  qu'il 
prononça,  contenait  ce  fameux  passage  si  souvent  cité  et 
critrqué  où  il  reprochait  aux  étudiants  de  savoir  où  était 
rilissus,  tandis  qu'ils  ignoraient  où  se  trouvait  la  ville  de 
C  Lcago.  «  Je  vais  prendre,  disait-il,  un  étudiant  quel- 
«  conque,  faisant  actuellement  ses  études  à  Oxford  ou  à 
«   Cambridge,  et  je  vais  demander  à  ce  jeune  gentleman 
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«  de  regarder  une  carte  des  Etats-Unis  et  de  placer  son 
«  doigt  sur  la  ville  de  Chicago.  Je  suis  certain  qu'il  n'en 
«  approchera -pas  plus  de  mille  milles.  Quand  j'étais  à 
«  Athènes,  je  sortis  un  matin  d'été  pour  aller  voir  Tllissus; 
«  après  avoir  fait  quelques  centaines  de  pas  dans  le  lit 
«  d'un  torrent  desséché,  j'arrivai  près  d'un  groupe  de 
«  blanchisseuses  athéniennes  ;  elles  avaient  barré  la 
i(  fameuse  rivière  classique  et  par>enaient  ainsi  à  trouver 
«  assez  d'eau  dans  le  ruisseau  pour  laver  leur  linge.  Je 
«  demande  pourquoi  les  jeunes  gens  auxquels  on  parle 
«  tant  de  l'Ilissus  ne  connaîtraient  pas  quelque  peu  le 
«  Mississipi,  l'Ohio  et  le  Missouri.  »  M.  Gobden  a  toujours 
été  accusé  d'avoir  essayé  dans  ce  passage  de  rabaisser  les 
études  classiques  et  d'établir  qu'il  y  avait  autant  de  dis- 
tance entre  la  littérature  ancienne  et  la  littérature  moderne, 
qu'entre  la  valeur  commerciale  de  Chicago  et  celle  de  l'Ily- 
sus.  Telle  n'était  pas  son  intention  :  il  voulait  simplement 
montrer  que  ceux  qui  s'occupent  des  peuples  modernes  et 
de  leur  politique  devraient  les  connaître  avant  d'en  parler. 
Il  prétendait  qu'il  est  ridicule  de  vanter  l'éducation  d'un 
écrivain  politique  moderne,  parce  qu'il  connaît  un  peu  la 
géographie  de  la  Grèce  classique  alors  qu'il  ignore  celle 
des  Etats-Unis. 

M.  Cobden  s'était  déjà  servi  dans  un  discours  précédent 
de  cette  plaisante  image  de  l'Ilyssus,  et  il  est  assez  curieux 
de  remarquer  que,  peu  de  temps   avant,  Byron    s'était 
exprimé  dans  les  mêmes  termes  sur  ce  fleuve  classique 
sans  qu'on  s'avisât  de  dénoncer  Taudace  de  l'auteur  do 
Cliilde-Harold  et  qu'on  Taccusât  de  déprécier  la  valeur  des 
études  grecques.  Byron  avait  .écrit  que  «  des  localités  sans 
nom  et  des  cours  d'eaux  que  ne  mentionnaient  pas  môme 
les  cartes  géographiques,  deviendraient  peut-être,  un  jour, 
plus  intéressants  pour  l'écrivain  et  pour  l'artiste,  que  le 
issé  desséché  de  l'Ilissus  ou  les  marais  de  la  Béotie 
lobden  avait  été  frappé,  comme  bien  des  gens  sensés,  d 
crits  sans  nombre  publiés  en  Angleterre    pendant 
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guerre  civile  d'Amérique,  où  les  auteurs  citaient  à  chaque 
ligne  Thucydide,  à  propos  des  faits  militaires  et  politiques 
dont  les  Etats-Unis  étaient  le  théâtre.  Il  y  avait  alors  un 
grand  nombre  d'écrivains,  véritables  pédagogues  qui 
émaillaient  leurs  œuvres  de  citations  grecques,  tandis  qu'ils 
ignoraient  la  géographie  et  les  conditions  politiques  du 
continent  américain.  Ils  croyaient  que  le  Mississipi  coulait 
de  l'Est  à  rOuest  et  parlaient  sérieusement  des  navires 
entrant  dans  le  lac  Erié,  sans  se  douter  que  les  chutes  du 
Niagara  leur  opposent  un  obstacle  infranchissable. 

Ce  fut  le  dernier  discours  de  Gobden.  Il  ne  revint  à 
Londres  qu'en  mars  1865,  et,  le  jour  de  son  voyage,  le 
froid  fut  si  vif  que  l'afTection  des  bronches  dont  il  souffrait 
s'aggrava  cruellement.  Une  de  ses  dernières  lettres  a  trait 
à  un  secours  qu'il  sollicitait  pour  une  pauvre  veuve 
anglaise  dont  le  mari,  après  avoir  servi  sur  la  flotte  amé- 
ricaine, venait  de  mourir  à  Londres,  la  laissant  seule  avec 
un  enfant  nouveau-né.  Ses  forces  l'abandonnèrent  rapi- 
dement: il  mourut  le  2  avril.  La  première  séance  delà 
Chambre  qui  suivit  cet  événement  fut  des  plus  émou- 
vantes. Lord  Palmerston  et  M.  Disraeli  parlèrent  tous  les 
deux  de  Gobden  avec  une  simplicité  et  une  sympathie 
touchantes,  et  M.  Bright  prononça  quelques  paroles 
attristées.  C'était  la  plus  noble  épitaphe  qui  put  convenir 
à  cet  homme  éminent  et  bon.  Certains  critiques  ont 
reproché  à  lord  Palmerston  d'avoir  comparé  l'éloquence 
deCobden  à  celle  de  Démosthènes.  Est-il  possible,  disait-on, 
de  comparer  au  style  du  grand  orateur  grec  le  langage  de 
Gobden,  qui  ne  dépassa  jamais  le  niveau  de  la  simple 
conversation?  Peut-on  oublier  qu'il  se  servait  delà  pre- 
mière expression  qui  lui  venait  aux  lèvres  ;  était-ce  là  un 
trait  commun  avec  Démosthènes?  Il  est  probable  cependant 
que  l'expression  de  lord  Palmerston  avait  bien  rendu  sa 
j  isée.  L'éloquence  de  Démosthènes  est  énergique,  impé- 
I  ise  ;  elle  puisait  une  force  irrésistible  dans  le  geste  qui 
î    ^ompagnait  le  débit.  Mais  c'est  juger  superficiellement 
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que  de  s'arrêter  à  ces  seules  qualités.  Quelle  est  la  caracté- 
ristique de  ses  moyens  oratoires?  Qu'est-ce  qui  la  diffé- 
rencie de  presque  tous  les  procédés  des  autres  orateurs 
anciens  et  modernes?  C'est  certainement  son  naturel,  son 
esprit  pratique.  Il  ne  dit  pas  une  parole  inutile  et  chaque 
iriot  concourt  à  donner  plus  de  sens  à  l'argument.  Cobden 
n'a  pas  eu  la  puissance  etla  perfection  de  Démosthènes,  mais 
son  éloquence,  comme  celle  de  l'orateur  grec,  était  natu- 
relle et,  en  quielque  sorte,  instinctive.  Il  ne  se  préoccupait 
que  de  sa  cause  et  des  arguments  propres  à  exercer  une 
action  sur  l'esprit  de  lauditeur.  Ceux  qui  critiquèrent  la 
comparaison  de  lord  Palmerston  ne  connaissaient  pas 
l'homme  auquel  elle  s'appliquait. 

Le  parti  libéral  voyait  approcher  les  élections  générales, 
et  ses  rangs  s'étaient  éclaircis.  Le  gouvernement  venait 
de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus  influents.  Le  lord 
chancelier,  lord  Westbury,  avait  dû  résigner  ses  fonctions 
à  la  suite  d'un  vote  de  la  Chambre  des  communes.  Son 
mépris  des  formes,  son  dédain  pour  ceux  de  ses  collègues 
qui  n'avaient  pas  son  talent,  lui  avaient  fait  plus  d'un 
ennemi.  De  plus,  il  manquait  d'élévation  de  caractère  et 
de  dignité  morale  ;  on  citait  des  traits  empoisonnés  qui 
lui  échappaient  à  tout  propos.  A  la  Chambre  des  com- 
munes, on  ne  craignait  rien  tant  que  son  esprit  sarcasti- 
que  ;  quand  il  passa  à  la  Chambre  des  lords,  il  scandalisa 
ses  nobles  et  cérémonieux  collègues  par  la  manière  impi- 
toyable dont  il  maniait  l'ironie.  La  dureté  de  ses  sarcasmes 
était  en  outre  soulignée  par  le  calme  singulier  avec  lequel 
il  les  décochait.  Sa  physionomie  ne  respirait  que  douceur 
et  bienveillance  ;  il  avait  les  yeux  demi-clos,  comme  ceux 
d'un  dévot,  la  voix  d'une  tendresse  mielleuse,  et  sous  ce 
masque  trompeur,  le  lord  chancelier  décochait  ces  veni- 
euses  paroles  qui  brûlaient  comme  un  acide.  Un  tel 
)mme  était  sûr  de  se  faire  des  ennen'.is,  et  le  temps  vint, 
mme  dit  l'Ecriture,  où,  à  son  tour,  il  se  trouva  en  défaut, 
était  faible  et  accordait  facilement  son  patronage.  Il 
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avait  permis  à  un  fonctionnaire  de  la  Chambre  des  lords 
de  prendre  sa  retraite  bien  que  (<es  charges  graves  eussent 
été  relevées  contre  lui  à  l'occasion  de  ses  fonctions.  A  sa 
place,  lord  Westbury  nomma  son  propre  fîls.  De  suite  on 
accusa  le  lord  chancelier  de  n'avoir  mis  ce  fonctionnaire 
à  la  retraite,  sans  examen  préalable*  de  sa  conduite,  que 
pour  lui  donner  plus  facilement  son  fils  comme  successeur. 
On  relevait  contre  lui  un  autre  grief  non  moins  grave. 
Devant  la  cour  des  banqueroutes  de  Leeds,  un  membre  de 
sa  famille  s'était  couvert  de  son  nom  pour  faire  sanc- 
tionner un  arrangement  peu  délicat.  Lord  Westbury,  le 
fait  était  reconnu,  avait  été  absolument  étranger  à  cette 
manœuvre  ;  il  n'avait  jamais  mis  son  influence  au  service 
de  son  parent  pour  favoriser  cet  acte  coupable.  On  ne 
croyait  pas  non  plus  que  pour  la  nomination  de  son  fils 
il  eût  été  inspire  par  un  calcul  inavouable.  Quelques 
membres  de  sa  famille  avaient  exploité  son  caractère  trop 
bon  et  trop  facile.  Une  si  grande  mollesse,  sans  être  justi- 
fiable, pouvait  au  moins  être  excusée.  Néanmoins,  la  ma- 
nière dont  il  avait  exercé  son  patronage,  ou  permis  qu'on 
rexereât,  méritait  d'être  blâmée. 

La  question  fut  portée  à  la  Chambre  des  communes,  et 
ce  fut  malheureusement  par  un  ardent  adversaire  du 
gouvernement.  Le  3  juillet  18G5,  M.  Ward  Hunt  demanda 
un  vote  spécial  de  blâme  contre  le  lord  chancelier.  La 
Chambre  repoussa  la  proposition  qui  flétrissait  la  conduite 
de  M.  Westbury  comme  «  très  répréhensible  et  de  nature 
à  discréditer  les  hautes  fonctions  de  l'Etat  ».  Elle  vota 
cependant  un  amendement  qui,  tout  en  déclarant  «  lord 
Westbury  innocent  de  toute  corruption,  déclarait  que  la 
nomination  de  son  fils  était  un  acte  de  faiblesse  et  un 
manque  de  prudence  dans  la  gestion  des  intérêts  publics 
confiés  au  lord  chancelier.  »  Le  ministère  ne  pouvait 
r  sister  à  ce  coup.  Lord  Palmerston  fit  les  plus  grands 
e  brts  pour  sauver  son  collègue,  mais  la  majorité  de  la 
C   ambre  fut  d  avisque  les  termes  de  la  proposition  n'étaient 
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tout  gouvernement.  »  Au  sujet  de  la  réforme  électorale,  ses 
déclarations  étaient  à  la  fois  vagues  et  boursouflées.  M. 
Disraeli  agissait  ainsi  de  propos  délibéré  et  pour  arriver  à 
son  but.  «  De  l'extension  du  droit  électoral,  disait-il,  dépend 
la  distribution  du  pouvoir.  Le  premier  projet  de  notre 
ancienne  constitution,  si  sage  dans  ses  diverses  parties, 
indique  le  but  que  Ton  doit  poursuivre.  »  Ce  qu'était  ce 
but,  M.  Disraeli  avait  bien  soin  de  ne  pas  le  dire  trop  clai- 
rement. Il  montrait  que  «  cette  ancienne  constitution  avait 
assuré  les  droits  du  peuple,  non  pas  en  donnant  le  pouvoir 
à  une  multitude  confuse,  mais  au  gouvernement  et  à  la 
Chambre  des  communes  ;  et  il  fallait  veiller  à  ce  que  les 
diverses  forces  qui  concouraient  au  fonctionnement  du 
gouvernement  fussent  en  harmonie  avec  le  développement 
moral  et  matériel  du  pays  ?  »  L'opinion  publique,  disait-il, 
n'est  pas  encore  assez  éclairée  pour  prendre  des  décisions 
à  ce  sujet  ;  mais  le  pays  «  peut  donner  des  indications 
générales  dont  on  se  servira  utilement,  lorsque  le  moment 
d  agir  sera  venu.  La  loi  nouvelle  devra  s'inspirer  de  notre 
constitution  nationale  ;  elle  utilisera  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
dans  le  pays  sans  tomber  dans  une  démocratie  qui  n'est 
que  la  tyrannie  d'une  classe  et  encore  de  la  moins  éclairée  ». 
Traduites  en  bon  anglais,  ces  pompeuses  généralités 
disaient  assez  clairement,  quoique  beaucoup  ne  le  compris- 
sent pas  encore,  que  M.  Disraeli  était  prêt,  s'il  arrivait  au 
pouvoir,  à  présenter  une  loi  de  réforme  et  qu'il  espérait 
satisfaire  ses  électeurs  sans  s'engager  trop  avant  dans  la 
Voie  du  suffrage  populaire.  Mais  il  est  certain  aujourd'hui 
qu'il  n'avait  laissé  la  question  pendante  que  pour  se 
prononcer  en  faveur  de  la  réforme  lorsque  la  question  se 
poserait  devant  lui.  S'il  lui  fallait  accorder  l'extension  du 
droit  de  suffrage,  il  pourrait  toujours  dire  qu'elle  n'était 

^cordée  qu'à  la  partie  la  plus  saine  d'une  classe  de  la 

ciété  el  que  l'on  ne  tombait  pas  pour  cela  dans  la  démo- 

atie. 

«<  La  victoire  est  à  celui  qui  le  premier  touche  mortelle- 
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ment  son  ennemi.  »  Le  premier  coup  fut  frappé  dans  la 
ville  de  Londres,  où  les  libéraux  triomphèrent.  Ils  étaient 
au  nombre  de  quatre.  A  Westminster,  la  lutte  fut  intéres- 
sante. Les  électeurs  de  ce  quartier  avaient  toujours  eu  la 
louable  ambition   d'être  représentés   au  moins  par   un 
homme  distingué.  Ils  avaient  envo^^  au  Parlement,  Fox, 
sir  Francis  Burdett  et  Cochrane,  Hobhouse,  Tami  de  Byron. 
Plus  récemment  ils  avaient  élu  sir  de  Lacy  Evans,  qui 
n'était  peut-être  pas  un  homme  politique,  mais  un  très 
brave  soldat.  On  pensa  à  Stuart  Mill,  et  on  lui  demanda 
de  quitter  sa  calme  retraite  d'Avignon  pour  se  présenter  à 
Westminster.  Il  adressa  aux  électeurs  un  exposé  de  ses 
opinions  politiques,  qui  étaient  du  reste  bien  connues.  Il 
déclarait  ne  vouloir  ni  s'occuper  des  affaires  locales,  ni 
payer  les  dépenses  de  son  élection.  On  considéra  comme 
une  hardiesse  la  proposition  de  la  candidature  de  M.  Mill 
pour  représenter  un  quartier  populeux.  Ses  opinions  étaient 
très  avancées.  Il  n'appartenait  à  aucune  église  ou  secte 
religieuse.  C'était  un  philosophé,  et  dans  l'organisation 
politique  anglaise,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  les  philo- 
sophes. De  plus  il  était  presque  absolument  inconnu  à 
Westminster.  Avant  qu'il  se  mît  à  la  tête  de  l'agitation  en 
faveur  du  Nord,  pendant  la  guerre  d'Amérique,  on  ne 
l'avait  jamais  vu,  aussi  loin  que  les  souvenirs  pouvaient 
remonter,  sur  une  plate-forme   politique  en  Angleterre- 
Quelques    électeurs   de   Westminster    ne    connaissaient 
môme  pas  son  visage  avant  sa  candidature.  On  avait  de 
lui  cette  vague  impression  que  c'était  un  homme  intelli- 
gent auquel  on  devait  de  bons  livres.  Quelques-uns  le 
croyaient  mort  depuis  longtemps.    On  ne  lui  supposait 
-ucun  goût  et  aucune  capacité  pour  la  vie  parlementaire, 
n  savait  seulement  que,  dix  ans  auparavant,  quelques 
ecteurs  d'un  comté  d'Irlande  l'avaient  invité  à  les  repré- 
mter  et  qu'il  avait  refusé.  C'était  au  moment  où  ses  cri- 
ques sur  le  système  de  fermages  et  la  situation  générale 
B  l'Irlande  avaient  causé  à  la  fois  tant  de  plaisir  et  d'éton- 
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nement  aux  Irlandais.  Quelle  joie  pour  ce  malheureux  pays, 
quand  il"  vit  un  philosophe  et  un  économiste  anglais  se 
former  des  opinions  si  justes  et  si  généreuses  sur  les  ques- 
tiens  qui  agitaient  leur  île,  et  les  exprimer  avec  un  si 
noble  courage  !  Depuis  cette  époque,  on  ne  lui  avait  pa^ 
supposé  de  goût  pour  la  vie  publique,  et  on  n'avait  fait,  que 
nous  sachions,  aucune  tentative  sérieuse  pour  l'engager  à 
sortir  de  sa  retraite.  L'idée  en  vint  alors  à  un  homme  poli- 
tique très  populaire  de  Westminster,  M.  James  Beal  ;  il 
insista  si  fortement  auprès  de  M.  Mill,  en  lui  présentant 
la  chose  comme  un  devoir  public,  que  celui-ci  ne  se  sentit 
pas  la  liberté  de  refuser. 

M.  Mill  était  un  de  ces  hommes  rares  auxquels  il  suffit 
de  persuader  qu'une  chose  est  utile  à  leur  pays  pour  les 
entraîner  et  vaincre  chez  eux  toute  résistance,  alors  même 
que  ce  qu'on  leur  propose  leur  déplaît  et  qu'ils  peuvent 
donner  d'excellentes  raisons  pour  laisser  à  d'autres  le  devoir 
qu'on  veut  leur  imposer.  Ses  ouvrages  n'étaient  pas  de 
nature  à  lui  concilier  les  suffrages  d'un  comté  populaire. 
On  le  considérait  comme  un  rationaliste  et  on  lui  deman- 
dait compte  de  certaines  opinions  qui  paraissaient  à  la 
masse  de  purs  caprices  ou  même  des  insanités.  Il  avait 
écrit  notamment  que  l'on  ne  devait  pas  dire  la  vérité  aux 
classes  ouvrières  d'Angleterre.  Il  lui  fallait  maintenant 
aborder  la  plate-forme  devant  des  assemblées  nombreuses 
et  bruyantes,  où  tout  ce  qu'il  avait  écrit  ou  dit  pouvait 
faire  le  sujet  d'une  question  ou  d'une  accusation,  en  pré- 
sence d'adversaires  capables  de  tourner  toute  explication 
contre  lui. 

Un  homme  d'opinions  indépendantes  et  qui  dédaigne  de 
les  modifier  quand  elles  ne  sont  plus  en  faveur,  se  trouve 
dans  une  situation  désavantageuse  devant  une  réunion 

<  îctorale.  C'est  alors  qu'il  peut  regretter  d'avoir  écrit 

<  '^s  livres  ou  de  s'être  fait  des  ennemis.  M.  Mill  triompha 

îanmoins  de  toutes  les    difficultés   par    la  franchise 
le  son  courage  et  par  son   honnêteté.   Lorsqu'on  lui 
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«  tirent  dans  toute  rassemblée.  Les  travailleurs  étaient  si 
«  habitués  à  entendre  des  équivoques  et  des  réponses  éva- 
«  sives  de  la  part  de  ceux  qui  sollicitaient  leurs  suffrages, 
«  que  lorsqu'ils  trouvaient  devant  eux,  comme  c'était  le 
«  cas,  un  homme  qui  avouait  loyalement  ce  qu'il  savait 
«  leur  être  désagréable,  ils  ne  songeaient  pas  à  se  dire 
«  insultés  ;  mais  ils  en  concluaient  qu'ils  pouvaient  avoir 
«  confiance  en  lui...  Le  premier  ouvrier  qui  parla  après 
«  l'incident  que  j'ai  mentionné  fut  M.  Odger.  Les  classes 
((  laborieuses  ne  désirent  pas,  dit-il,  qu'on  leur  cache 
«  leurs  fautes  ;  elles  demandent  des  amis  et  non  des  flat- 
te teurs,  et  elles  sont  reconnaissantes  à  ceux  qui  leur 
«  parlent  avec  franchise.  Le  meetingrépondit  àce  discours 
«  par  les  plus  vives  acclamations.  »  On  ne  sait  ce  qu'il 
faut  le  plus  admirer  dans  ce  récit,  ou  la  loyauté  de  l'ora- 
teur ou  le  viril  bon  sens  de  ses  auditeurs.  «  A  ma  grande 
«  surprise,  dit  M.  Mill,  à  la  surprise  de  tous,  je  fus  envoyé 
«  au  Parlement  par  une  majorité  de  quelques  centaines  de 
«  voix  sur  mon  concurrent  conservateur.  » 

D'autres  circonstances  montrèrent  à  quel  point  s'accen- 
tuait le  mouvement  libéral.  M.  Thomas  Hughes,  l'auteur 
des  Jours  d'école  de  Tom  Broicn,  un  radical  du  «  Muscular 
Christianity  »,  comme  on  disait  alors,  fut  élu  à  Lainbeth  ; 
M.  Duncan  M'Larcn,  beau-frère  de  M.  Bright,  radical 
avancé,  remplaça  à  Edimbourg  un  whig  modéré;  M.  }. 
0.  Trevelyan,  jeune  radical  de  talent,  neveu  de  Macaul  y, 
entrait  aussi  à  la  Chambre.  En  Irlande,  des  hommes  inl  îl- 
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ligents,  d'opinions  accentuées  et  d'un  caractère  élevé, 
furent  élus  pour  la  première  fois  au  Parlement.  Parmi 
ceux-là  se  trouvait  M.  J.  B.  Dillon,  qui  avait  été  mêlé  à  la 
révolte  dlrlande,  en  1848.  Longtemps  opposé  à  Tidée  d'un 
soulèvement  armé,  il  en  devint  pourtant  Tun  des  chefs 
lorsque  le  mouvement  fut  précipité  par  les  événements. 
Après  avoir  passé  quelques  années  aux  Etats  -  Unis , 
M.  Dillon  put,  grâce  à  une  amnistie,  retourner  en  Irlande. 
Il  prit  de  nouveau  part  aux  affaires  du  pays  et  acquit  une 
réputation  incontestée  d'intégrité  et  de  talent.  Il  eût  cer- 
tainement acquis  une  grande  influence,  après  l'alliance 
qu'au  nom  du  parti  irlandais  il  avait  contractée  avec  les 
libéraux  anglais  ;  mais  une  mort  inattendue  vint  briser 
celte  existence  pleine  de  promesses  pour  ses  concitoyens. 

Le  nouveau  Parlement  paraissait  donc  favorable  à  une 
importante  réforme  électorale.  Non-seulement  les  tories 
n'étaient  plus  qu'une  minorité,  mais  un  grand  nombre  de 
whigs  de  médiocre  valeur  avaient  été  remplacés  par  de 
véritables  libéraux.  Personne  toutefois  ne  semblait  prévoir 
que  la  nouvelle  Chambre  s'illustrerait  par  les  faits  qui 
devaient  signaler  sa  courte  existence.  M.  Disraeli  exprimant 
son  opinion  sur  le  nouveau  Parlement  peu  de  temps  après 
l'ouverture  de  la  session,  reconnut  que  la  puissance  de 
M.  Bright  s'y  trouvait  sensiblement  accrue.  Personne , 
disait-il,  ne  pouvait  s'y  tromper  :  M.  Bright-avait  mainte- 
nant une  toute  autre  situation  que  celle  occupée  par  lui 
dans  le  dernier  Parlement.  De  nouveaux  députés  l'entou- 
raient maintenant,  hommes  honnêtes  et  habiles,  et  avant 
tout  réformateurs  résolus,  prêts  à  lui  prêter  leur  concours. 

La  position  de  M.  Gladstone  s'était  aussi  modifiée.  Il 
avait  été  battu  à  l'Université  d'Oxford  par  M.  Gathorne 
Hardy,  mais  il  put,  quelque  temps  après,  se  faire  élire  dans 
le  Lancashire  du  Sud.  Au  dire  des  libéraux,  sa  brouille 
a^  c  l'Université  devait  amener  son  émancipation  poli- 
ti<  le.  Désormais,  les  partisans  de  la  réforme  électorale 
ai   aient  à  leur  tête  le  plus  grand  écrivain  et  le  premier 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


LA  MORT  DE  LORD  PALMERSTON  61 

d'un  coup.  L'année  précédente,  en  octobre  1864,  le  jour  de 
l'anniversaire  de  sa  naissance  —  il  avait  alors  80  ans  —  il 
était  parti,  noujB  dit  M.  Ashley,  «  à  huit  heures  et  demie, 
de  Broadlands,  il  avait  mis  ses  chevaux  dans  le  train 
jusqu'à  Fareham,  où  il  fut  rencontré  par  des  officiers 
du  génie.  Il  se  promena  à  cheval  le  long  des  forts  de 
Portsdown  et  Hilsea,  mit  pied  à  terre  pour  les  inspecter, 
traversa  les  forts  d'Anglesey  et  de  Gosport  et  ne  rentra 
chez  lui  qu'à  six  heures  du  soir.  »  La  même  année,  il 
était  allé  à  cheval  de  sa  maison  dc^  Piccadilly  jusqu'à 
Harrow,  faisant  douze  milles  par  heure.  De  tels  exercices 
témoignent  d'une  énergie  vraiment  juvénile  et  surtout 
bien  rare  chez  les  vieillards  do  notre  temps.  Mais,  en  1865, 
un  changement  complet  s'opéra  en  lui.  Il  commença  à 
venir  moins  souvent  à  la  Chambre.  Lorsqu'il  y  était,  on 
sentait  qu'il  remplissait  un  pénible  devoir.  Ce  fut  lors  de 
1  élection  de  Tiverton  qu'il  parut  pour  la  dernière  fois  en 
public.  Il  alla  de  Tiverton  à  Brocket,  dans  le  Hertfordshire, 
propriété  que  lady  Palmerston  avait  recueillie  dans  l'héri- 
tage de  lord  Melbourne,  son  frère  ;  il  dût  y  rester.  La  goutte 
dont  il  souffrait  s'aggravait  et  devenait  menaçante.  Avec 
l'énergie  qui  lui  était  habituelle,  il  avait  voulu  monter  à 
cheval  avant  d'être  complètement  remis  d'une  précédente 
attaque;  il  avait  ainsi  augmenté  son  mal.  Le  17  octobre, 
un  bulletin  annonçait  que  lord  Palmerston  avait  été  gra- 
vement atteint,  pendant  trois  jours,  par  un  refroidisse- 
ment, mais  que  toutefois  il  allait  beaucoup  mieux.  Cette 
nouvelle  n'était  pas  de  nature  à  rassurer  le  peuple  de 
Londres.  Bien  des  gens  apprirent  alors  pour  la  première 
fois  la  maladie  de  l'honorable  lord  ;  cette  simple  mention 
des  journaux  fit  une  vive  impression  dans  le  public.  Le 
lendemain,  les  craintes  étaient  justifiées.  On  annonça  que 
1«  «ituation  de  lord  Palmerston  s'était  subitement  aggravée 
e  'u'il  déclinait  graduellement.  On  comprit  que  sa  fin  était 
I  che  et  personne  ne  fut  surpris  d'apprendre  que,  le 
1    octobre,  l'illustre  malade  était  mort.  Deux  jours  plus 
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que  la  politesse.  Obligé  de  conserver  sa  dignité,  il  ne 
montrait,  chose  rare,  aucune  fierté  dans  sa  tenue  ou  dans 
son  langage.  C'était  le  modèle  des  adversaires  ;  une  fois  la 
lutte  terminée,  il  était  prêt  à  s'asseoir  à  côté  de  son  anta- 
goniste, à  devenir  son  ami  et  à  causer  même  avec  lui  du 
sujet  de  leur  discussion.  Totalement  dépourvu  d'affecta- 
tion, il  avait  parfois  dans  ses  manières  un  air  de  rudesse, 
il  n'était  pas,  dans  le  sens  absolu  du  mot,  un*  homme 
sincère  ;  nous  entendons  par  là  qu'en  certaines  circons- 
tances,et  pour  des  raisons  de  haute  politique,  il  laissa  la 
Chambre  jet  le  pays  tirer  son  opinion  de  données  tout 
h  fait  inexactes.  Il  est  superflu  d'ajouter  que  person- 
nellement c'était  un  homme  d'honneur  et  digne  de  foi. 
S'il  avait  formé  un  élève,  il  aurait  été,  comme  lui,  loyal 
et  brave  et  ajoutons-le,  comme  lui  aussi  ami  des  exercices 
du  corps.  Mais  il  était  trop  porté  à  faire  une  différence 
entre  l'honnêteté  personnelle  et  l'honnêteté  de  l'homme 
d'Etat.  Bien  des  personnages  politiques  font  cette  distinc- 
tion, et  leur  dignité  ne  peut  qu'en  souffrir  ;  lesfautesl»g 
plus  graves  de  Palmerston  remontaient  à  la  génération 
précédente,  et  le  public  de  1865  n'y  songeait  guère.  Qui 
se  souvenait  alors  de  la  triste  affaire  des  dépêches  de  sir 
Alexandre  Burnes,  ou  de  la  façon  dont  lord  Palmerston 
s  était  joué  des  espérances  des  libéraux  étrangers  ?  Tout 
cela  n'était  plus  vivant  que  dans  l'esprit  de  quelques 
personnes  qui  du  reste  n'y  attachaient  plus  aucun  intérêt. 
On  remarqua  que  le  journal  de  Londres  qui,  à  tout  épo- 
que, s'était  le  plus  systématiquement  attaché  à  combattre 
les  idées  et  la  personne  de  lord  Palmerston,  parut  encadré 
de  noir  le  lendemain  de  son  décès.  Les  uns  virent  là  une 
inconséquence,  les  autres  une  hypocrisie.  Il  n'y  a  pas  de 
raisons  pour  admettre  l'une  ou  l'autre  de  ces  interpréta- 
tions. Sans  rétracter  une  seule  des  paroles  de  blâme  lan- 
(  îs  contre  la  politique  de  lord  Palmerston,  n'était-il  pas 
it  naturel  de  regretter  la  mort  d'un  homme  qui  avait 
lu  une  si  large  place  dans  l'esprit  de  ses  concitoyens, 
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Palmerston  doit  être  jugé.  Autant  apprécier  Frédéric  le 
Grand  d  après  ses  poésies  et  Richelieu  sur  ses  aventures 
galantes.  Palmerston  n'était  lui-même  que  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  traiter  des  affaires  étrangères  ou  de  défendre  sa 
politique  à  la  Chambre  des  communes.  Il  n'y  montra  du 
resle  sa  réelle  compétence  que  fort  tard,  et,  à  la  fin  de  sa 
carrière,  ses  succès  étaient  encore  contestés. 

Lord  Palmerston  pouvait,  à  un  moment  donné,  faire 
appel  a  toute  la  puissance  de  ses  facultés.  Il  pouvait 
toujours  compter  sur  elles,  car  elles  avaient  été  si  bien 
façonnées  par  un  longusage,  qu'elles  ne  trahissaient  jamais 
sa  confiance.  Il  connaissait  à  merveille  les  dispositions  de 
la  Chambre  des  communes  ;  aussi  la  maniait-il  comme  un 
artiste  manie  son  instrument.  Dans  un  de  ses  contes, 
Dickens  met  en  scène  un  docteur  qui  passe  pour  un  prati- 
cien distingué,  uniquement  parce  que,  après  avoir  observé 
ce  que  les  personnes  qui  entourent  le  malade  ont  l'inten- 
tion de  faire,  il  leur  conseille  d'agir  précisément  selon  leurs 
désirs.  Lord  Palmerston  a  souvent  pratiqué  cette  méthode 
pour  diriger  la  Chambre  des  communes.  Il  voyait  ce  qu'elle 
désirait  et  il  le  faisait.  La  description  que  Burke  fait  de 
Charles  Townshend,  s'applique  exactement  à  lord  Pal- 
merston dans  la  dernière  période  de  sa  vie.  Il  devint 
Tenfant  gâté  de  la  Chambre.  Il  faut  ajouter  seulement 
que,  comme  l'enfant  gâté  gâte  à  son  tour  ses  parents,  de 
même  il  devint  funeste  à  la  Chambre  qui  le  choyait.  Toute 
vue  élevée  y  fut  proscrite.  Sachant  qu'elle  n'aimait  pas 
l'agitation,  lord  Palmerston  la  traitait  en  conséquence.  Il 
laissait  aux  autres  le  soin  d'être  éloquents.  «  Le  premier 
ministre  actuellement  et  depuis  longtemps  en  fonctions, 
disait-on  souvent  à  cette  époque,  a  eu  plus  d'influence  en 
Angleterre  que  Bolingbroke,  plus  d'autorité  que  n'en 
C'-^nt  jamais  Chatham  et  Pitt  ;  Cavour  lui-même,  n'eut 
1  dans  son  pays  une  puissance  plus  incontestée. 
I  ^)uis  plusieurs  générations,  la  France  n'a  pas  produit 
i     homme  d'Etat  qui  ait  jamais  conquis  une  situation  si 
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prédominante,  Palmerston  ne  s*est  jamais  beaucoup  sou- 
cié des  succès  de  la  tribune  ;  dans  le  cours  de  sa  longue 
carrière,  il  n'a  attaché  son  nom  à  aucun  acte  digne  dïllus- 
Irer  un  homme  d'Etat.  » 

Lord  Palmerston  ne  se  préoccupait  jamais  dans  ses 
discours  d'approfondir  son  sujet.  Son  style  n'était  pas 
remarquable,  et,  s'il  avait  eu  le  don  debien  dire,  il  l'aurait 
probablement  dédaigné.  La  lecture  de  ses  discours  n'offre 
d'intérêt  que  pour  la  connaissance  do  la  question  traitée. 
Aussi  ne  sont-ils  jamais  cités.  D'instinct,  il  recherchait  non 
les  arguments  les  plus  forts  et  les  plus  logiques,  mais  ceux 
qui  allaient  le  mieux  au  caractère  et  au  tempérament  de 
ses  auditeurs.  Il  parlait  pour  son  auditoire,  non  pour  le 
sujet  lui-même  ;  pour  obtenir  les  votes  de.ceux  auxquels  il 
s'adressait,  non  pour  affirmer  une  conviction  profonde.  Son 
unique  préoccupation  était  de  se  faire  bien  comprendre,  de 
discipliner  les  esprits  et  de  les  entraîner  à  sa  suite.  Aucun 
homme  politique  de  notre  époque  n'intervenait  aussi  habi- 
lement que  lui  pour  répondre  à  un  adversaire  éloquent.  Il 
savait  amener  la  Chambre  à  regarder  tout  ce  que  faisait 
l'opposition  comme  un  vain  cérémonial  politique,  in- 
digne de  fixer  son  attention,  et  qui  ne  trouvait  sa  justifica- 
tion que  dans  la  force  de  l'habitude  et  les  conditions  d'exis- 
tence des  partis.  Un  écrivain  cité  par  M.  Ashley  a  remarqué 
avec  quelle  habileté  lord  Palmerston  savait  «  couper  ses 
mots  par  une  sorte  de  hoquet  guttural  qui  n'avait  rien 
d'oratoire,  mais  qui  donnait  à  son  style  facile  et  improvisé 
une  singulière  puissance.  »  (1)  Le  même  écrivain  dit  aussi 
que  cette  hésitation  fréquente  contribuait  beaucoup  h 
augmenter  l'effet  des  traits  que  Palmerston  aimait  à  déco- 
cher. La  plaisanterie  paraissait  si  peu  préméditée  que  l'au- 
ditoire surpris  ne  songeait  qu'à  en  rire.  Pendant  ce  temps, 
l'orateur  mettait  toute  son  habileté  à  faire  pleuvoir  une 

(1)  Chacun  sait  que  Jules  Favrc  usait  du  même  procédé;  il  lui  élai,. 
devenu  tellement  familier,  qu'on  eût  pu  l'attribuer  à  une  difficulté  natureUe 
de  prononciation  (Note  du  traducteur). 
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gpèle  de  sarcasmes.  Quand  il  avait  atteint  son    but,  il 
prenait  part  à  Thilarité  générale. 

Comment,  par  de  froides  explications,  donner  une  idée  de 
reflet  que  produisait  une  phrase  heureuse  de  lord  Palmerston 
sur  un  auditoire  hésitant,  et  montrer  Torateur  déversant 
le  ridicule  sur  une  thèse  sérieuse?  Essayons  toutefois  :  Un 
jour,  M.  Disraeli  avait  entrepris  une  longue  et  sérieuse 
attaque  contre  le  ministère  ;  il  avait  lancé  une  pluie  d'argu- 
ments et  de  H'ailleries  sur  un  certain  nombre  de  ses  actes. 
A  la  fin  de  'son  discours  il  fit  observer  que  ce  n'était  pas 
son  devoir  d'indiquer  aux  ministres  la  routé  qu'ils  avaient 
à  suivre  ;  il  ne  voulait  pas,  disait-il,  influencer  la  Chambre 
en  donnant  son  opinion  sur  ce  point.  Lord  Palmerston 
commença  sa  réponse  en  relevant  cette  dernière  phrase. 
"  Le  très  honorable  gentleman,  dit-il,  adéclaré  qu'il  voulait 
i<  s'abstenir  d'influencer  la  Chambre  en  lui  donnant  un 
«  avis.  C'est  bien,  Monsieur  le  Président,  je  pense  que  c'est 
«  ce  qu'il  pouvait  faire  de  plus  patriotique.  »  La  façon  dont 
Palmerston  prononça  ces  mots,  la  pause  qu'il  fit  avant  de 
trouver  Tépithète  dont  il  qualifiait  la  conduite  de  M.  Dis- 
raeli, le  clignement  de  ses  yeux,  le  ton  de  sa  voix,  rendaient 
le  trait  plus  piquant  encore.  Lord  Palmerston  semblait 
croire  que  M.  Disraeli  n'ayant  rien  de  bon  à  conseiller, 
préférait  autant  par  modestie  que  par  amour  du  pays,  ne 
pas  lancer  dans  le  public  des  idées  douteuses  qui  pussent 
tromper  les  honnêtes  gens.  L'attaque  de  M.  Disraeli  était 
complètement  manquée,  et  la  Chambre  ne  la  prit  pas  au 
sérieux.  Ces  saillies  soudaines  de  lord  Palmerston  étaient 
presque  toujours  empreintes  de  moquerie  et  de  belle 
humeur.  Mais  il  n'avait  recours  à  ces  artifices  oratoires 
que  lorsqu'il  était  sur  que  les  dispositions  de  la  Chambre 
et  la  nature  du  débat  lui  permettaient  de  s'en  servir.  Ce 
"  t  ausî^i  par  une  simple  boutade  qu'il  répondit  au  reproche 
a\oit  agi  d'une  façon  déloyale  en  Chine  en  favorisant 
abord  Ta  grande  révolte,  puis  en  aidant  indirectement  le 
ouverntoient  chinois  a  l'écraser.  Il  demanda  naïvement 
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hommes  de  valeur  et  se  perdait  dans  des  discussions 
mesquines  et  les  oscillations  d'une  politique  qu'elle  était 
impuissante  à  fixer.  Jamais  devant  elle,  un  homme  éner- 
gique et  intelligent,  résolu  à  secouer  sa  torpeur,  n'avait 
trouvé  grâce.  On  comprend  combien  une  telle  assemblée 
devait  de  reconnaissance  à  l'homme  d'Etat  qui  la  laissait 
dans  sa  quiétude  et  dans  son  repos.  Les  députés,  mis  en 
défiance  par  les  antithèses  de  M.  Disraeli,  effrayés  par 
l'ardeur  de  M.  Gladstone,  étaient  heureux  d'entendre  les 
discours  faciles,  calmes  et  rassurants  de  lord  Palmerston  ; 
ainsi  l'écolier  se  trouve  heureux  de  jouer  aux  billes  sortant 
d'un  problème  aride  ou  d'un  sermon  fastidieux. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  en  ce  moment  sur 
la  longue  carrière  de  lord  Palmerston.  Une  grande  partie 
de  cette  Hisloire  contemporaine  est  nécessairement  l'his- 
toire de  la  vie  et  de  l'administration  de  cet  homme  d'Etat, 
qui  entra  au  Parlement  peu  après  Austerlitz.  Nous  avons 
jugé,  toutes  les  fois  que  les  événements  nous  y  conviaient, 
chacun  des  actes  qui  signalèrent  son  passage  aux  afTaires. 
Le  plus  grand  éloge  que  Ion  puisse  faire  de  lui  c'est  de 
dire  qu'il  aimait  l'Angleterre  d'un  amour  sincère  et  qui  ne 
se  démentit  jamais.  Il  n'y  avait  pas  de  prédilection,  de 
préjugés,  qu'il  ne  mît  sous  les  pieds  toutes  les  fois  que 
1  intérêt  de  son  pays  était  en  jeu.  Il  aurait  pu  cependant 
avoir  une  plus  haute  conception  des  devoirs  de  l'homme 
d'Etat,  aimer  la  justice  plus  que  sa  patrie,  se  convaincre 
davantage  que  là  cause  du  droit  est  la  base  sur  laquelle  un 
ministre  anglais  doit  fonder  la  prospérité  de  l'Angleterre. 
Lord  Palmerston  ne  savait  pas  s'élever  jusqu'à  comprendre 
le  véritable  devoir.  Sa  vie  publique  ne  reposa  que  sur  une 
morale  assez  vulgaire.  Ce  qu'il  fit  pour  l'Angleterre,  il  est 
douteux  qu'il  l'eût  jamais  fait  pour  lui-même. 

'  i  politique  de  lord  Palmerston  était  nécessairement 
iable,  incertaine,  sans  esprit  de  suite,  uniquement 
idée  par  ce  qu'il  présumait  être  les  intérêts  du  pays.  Ses 
apathies  pour  la  liberté  n'étaient  pas  durables.  Est-il 
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el  les  revendications  des  autres  peuples,  infatuation  sans 
borne,  qui  nous  porte  à  considérer  les  intérêts  deTunivers 
comme  subordonnés  à  la  politique  anglaise;  ajoutez  à  cela 
ce  genre  d'égoïsme  le  plus  outrageant  de  tous,  qui  nous 
met  au-dessus  des  règles  communes  à  tout  le  genre 
humain, tels  étaient  alors  les  traits  les  plus  caractéristiques 
de  notre  nation.  A  la  vérité,  lord  Palmerston  atténuait 
ce  qu'une  semblable  doctrine  avait  de  trop  rebutant. 
Dans  les  arts  comme  dans  la  politique,  ce  sont  les  imita- 
teurs et  les  élèves  qui  font  le  mieux  sentir  les  défauts  de 
leurs  modèles  et  de  leurs  maîtres.  Si  Palmerston  avait  fait 
école,  si  ses  disciples  avaient  été  quelque  temps  maîtres 
du  pouvoir,  ils  auraient  fait  de  TAngleterre  le  fléau  de  tous 
les  peuples. 

Sans  doute ,  un  homme  d'Etat  doit  avoir  ,à  cœur  les 
intérêts  de  sa  patrie.  Son  devoir  est  de  les  préféçer  h  ceux 
d'une  autre  nation.  Il  est  souvent  obligé  de  soutenir  son 
pays  dans  une  politique  dont  il  n'approuve  pas  lorigine. 
Partisan  de  la  paix,  il  fait  tous  ses  efforts  pour  le  tirer  à  son 
honneur  d'une  guerre  où  il  s'est  engagé.  Il  ne  saurait  non 
plus  heurter  de  front  les  traditions  nationales.  M.  Disraeli 
se  fit  souvent  applaudir  et  confondit  ses  adversaires  en  les 
appelant  les  avocats  du  «  cosmopolitisme  ».  Si  ce  mot  a  un 
sens,  il  veut  dire  que  le  cosmopolite,  dégagé  de  tout  préjugé, 
ne  sent  rien  qui  le  porte  à  défendre  les  intérêts  de  son  pays, 
et  que  dans  un  conflit,  il  prendra  aussi  bien  le  parti  de 
l'étranger  que  celui  de  sa  patrie.  S'il  y  a  des  hommes  poli- 
tiques de  cette  école  —  et  nous  n'en  avons  jamais  entendu 
citer  aucun  depuis  l'exécution  d'Anacharsis  Clootz  —  ils 
doivent  être  détestés  de  leurs  compatriotes  et  doivent  être 
tenus  pour  suspects  dans  les  moments  critiques.  On  peut 
les  comparer  à  ces  utopistes  qui  prétendent  que  les  affec- 
tons de  la  famille  ne  sont  ni  sages  ni  justes,  et  qu'un 
omme  bon  doit  aimer  ses  voisins  tout  autant  que  sa 
3mme  et  que  ses  enfants.  Ainsi  étrangers  aux  sentiments 
\s  plus  intimes  de  la  nature  humaine,  il  est  clair  qu'ils 
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dommage  dont  on  pourra  plus  tard  mesurer  retendue.  11 
y  a  en  effet  beaucoup  de  vérité  dans  cette  déclaration  du 
chevalier  poète  qui  rappelle  à  son  amie  qu'il  Taimepait 
moins,  s'il  n'aimait  encore  plus  l'honneur.  Cette  vérité  est 
aussi  vraie  de  l'homme  d'Etat  que  de  l'héroïque  amoureux. 
Aucun  ministre  ne  peut  bien  servir  sa  patrie  s'il  n'a  un 
idéal  supérieur  à  celui  de  ses  concitoyens.  Trop  souvent, 
lord  Palmerston  toléra  dans  la  politique  de  son  pays  cer- 
tains actes  qu'il  aurait  certainement  trouvés  blâmables,  si 
le  peuple  anglais  avait  eu  une  conscience  individuelle. 
D'ailleurs,  ce  que  l'on  appelle  les  intérêts  anglais  varie 
selon  l'interprétation  personnelle  du  ministre.  Lorsque 
l'homme  d'Etat  place  les  intérêts  de  sa  patrie  au-dessus  de 
la  loi  morale,  il  est  nécessairement  obligé  de  se  donner  une 
définition  de  ces  intérêts,  et  ce  n'est  pas  alors  l'Etat  qui  est 
au-dessus  de  la  loi  morale,  mais  bien  le  ministre. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  lord  Palmerston  a  abaissé 
pendant  une  certaine  période  de  notre  histoire  la  moralité 
de  la  politique  anglaise.  Gela  seul  permet  d'affirmer  que 
ses  actes  furent  souvent  indignes  de  son  caractère.  Sa 
politique  manquait  d'esprit  de  suite  ;  il  mettait  sa  gloire 
à  réussir  dans  son  entreprise  du  jour.  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'un  ministre  acquiert  un  grand  renom,  à  moins  que  son 
génie  ne  soit  celui  d'un  César  ou  d'un  Napoléon  et  qu'il 
puisse,  comme  eux,  transformer  en  monumentsde  triomphe 
les  ruines  qu'il  sème  sur  sa  route. On  ne  saurait  donner  \ 
lord  Palmerston  le  titre  de  grand  homme  ;  tout  au  p!  5 
pourrait-on  dire  qu'il  fut  «  un  grand  homme  de  son  temps   > 
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LE     MINISTÈRE    DE     LORD     RUSSELL 


Après  la  mort  de  Palmerston,  lord  Russell  fut  invité  par 
la  reine  à  former  un  cabinet.  Pendant  quelques  jours,  on 
ne  voulut  le  croire  ni  à  Londres  ni  en  Angleterre.  On  pen- 
sait qu'à  son  âge  avancé,  lord  Russell  ne  voudrait  pas  se 
charger  des  lourdes  fonctions  de  premier  ministre.  Les 
uns  réclamaient  à  la  tête  de  la  nouvelle  administration 
lord-  Clarendon,  d'autres  mettaient  en  avant  le  nom  de 
lord  Granville.  D'autres,  enfin,  déclaraient  que  M.  Glad- 
stone devait  être  invité  à  prendre  officiellement  le  pouvoir 
qu'il  occupait  déjà  de  fait. 

Quand  il  fut  certain  que  lord  Russell  serait  premier 
ministre,  on  s'occupa  des  changements  à  opérer  dans  le 
personnel  de  l'administration.  Bien  des  gens  pensaient 
que  c'était  le  moment  de  procéder  à  une  épuration  sérieuse 
et  d'accorder  à  l'élément  radical,  dans  l'administration  de 
la  chose  publique,  l'influence  à  laquelle  lui  donnait  droit 
sf  force  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays.  On  parla  de 
M  Bright  comme  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde.  On  parlait 
ai  ^si  du  grand  fondateur  de  la  liberté  commerciale  comme 
TE    listre  du  commerce,  fonction  qui  avait  été  déjà  offerte 
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whigs  titrés  et  puissants,  de  leurs  grands  noms  et  des  tradi- 
tions du  parti.  Il  était  <5ertain  que,  dans  les  difficultés  qu'ils 
allaient  affronter,  les  libéraux  devraient  s'appuyer  sur  les 
grandes  familles  whigs.  Quelques-uns  cependant  deman- 
daient qu'on  secouât  le  joug  ;  ils  parlaient  du  parti  whigavec 
dédain  et  traitaient  les  ombres  des  grands  noms  comme 
Darnes  Newcome,dans  le  roman  de  Thackeray,  traite  les 
ancêtrejidesa famille.  Mais  lorsquele  parti  libéral  sedésorga- 
nisa  et  qu'on  se  heurta  aux  premières  difficultés,  l'influence 
des  grandes  maisons  whigs  ne  parut  plus  à  dédaigner.  Les 
libéraux  revenaient  aux  whigs  comme  l'enfant  prodigue  à 
la  maison  paternelle.  Tant  qu'il  a  quelque  crédit  et  qu'il 
peut  se  passer  des  affections  de  famille,  le  jeune  homme 
inexpérimenté  marche  seul  ;  il  quitte  les  sentiers  battus, 
dédaigne  les  conseils  des  parents;  mais  quand,  viennent 
les  échéances  et  les  mauvais  jours,  il  retourne  à  son  père 
qui  paie  ses  dettes  et  rétablit  Tordre  dans  ses  affaires. 

Force  était  donc  à  lord  Russell  de  montrer  de  la  déférence 
pour  les  grandes  familles  whigs. Quelques-unes  d'entre  elles 
regardaient  avec  quelque  crainte  les  changements  impor- 
tants qui  résultaient  de  la  mort  de  lord  Palmerston  et  qui 
faisaient  de  M.  Gladstone  le  leader  de  la  Chambre  des 
communes.  Cependant,  ces  modifications  ne  répondaient 
pas  seulement  à  un  changement  de  cabinet,  elles  devaient 
avoir  leur  influence  sur  la  politique  générale.  La  dissolu- 
tion, qui  avait  été  l'un  desderniers  actes  de  lord  Palmerston, 
avait  singulièrement  modifié  la  composition  de  la  Chambre 
des  communes.  Nous  avons  déjà  mentionné  les  pertes  que 
l'Angleterre  avait  faites  :  Palmerston,  Cobden,  sir  Georges 
Lewis,  Sidney-Herbert  et  sir  James  Graham.  Outre  ces 
perles,  des  modifications  profondes  s'étaient  produites 
dans  le  personnel  politique.  John  Russell,  le  promoteur  de 
1~  réforme  électorale,  avait  été  fait  pair  ;  il  siégeait  main- 
l  nant  dans  la  Chambre  des  lords  sous  le  nom  de  comte 
1  jssell.  M.  Lowe,  un  des  critiques  politiques  les  plus  dis- 
I  ngués  et  les  plus  fins,  qui  avait  été  vice-président  du 
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selon  l'heureuse  phrase  de  Byron  que  lord  Beaeonsfield 
employait  volontiers ,  c'était  un  «  volcan  éteint.  »  Une 
étincelle  restait  pourtant  sous  la  cendre;  à  la  première 
occasion,  elle  pouvait  rallumer  l'incendie.  Peut-être 
M.  Layard  paraissait-il  à  ses  collègues  encore  trop  redou- 
table, lorsqu'il  descendait  dans  l'arène,  pour  y  soutenir, 
contre  l'opposition ,  leur  cause  commune.  L'ancienne 
vigueur  du  gladiateur  de  profession  le  poussait  à  l'action 
et  son  tempérament  de  lutteur  ne  se  pliait  qu'avec  peine 
à  la  prosaïque  rigueur  des  faits  et  à  la  banalité  du  décorum 
officiel. 

Le  changement  le  plus  important  était  celui  du  leader 
de  la  Chambre  des  communes.  De  lord  Palmerston,  que 
les  whigs  et  les  conservateurs  considéraient  presque 
comme  un  demi-dieu,  cette  situation  était  tout  à  coup 
passée  à  M.  Gladstone,  qui  avait  l'appui  des  libéraux  les 
plus  avancés,  et  qui  était  par  contre  détesté  et  craint  par 
tous  les  conservateurs.  M.  Gladstone  et  M.  Disraeli  se  trou- 
vaient maintenant  face  à  face.  L'un  menait  la  majorité, 
lautre  l'opposition.  Malgré  tant  de  différences  et  même 
de  contrastes,  il  y  avait  un  point  de  ressemblance  dans  la 
situation  politique  de  ces  deux  adversaires.  Chacun  d'eux 
n'était  suivi  qu'avec  hésitation  par  ses  adhérents.  Il  est 
évident  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  l'avantage  devait 
appartenir  au  leader  de  l'opposition.  Il  n'avait  aucune 
initiative  à  prendre  et  il  entraînait  sans  peine  au  combat 
tous  les  ennemis  du  ministère.  Les  conservateurs  étaient 
les  plus  dociles  et  les  plus  aisés  à  discipliner.  Dans  les 
dernières  années,  leur  politique  de  résistance  ou  de  tem- 
porisation avait  eu  forcément  un  caractère  négatif  ;  il  y  a 
moins  de  causes  de  divisions  dans  un  parti  qui  a  cette 
attitude  que  dans  celui  qui,  par  principe,  doit  se  conformer 
à  ï«  marche  des  événements  et  de  l'opinion.  Au  bout  de 
p  de  temps,  on  vit  bien  que  le  leader  des  conservateurs 
f  irait  faire  accepter  à  son  parti  les  changements  que 
r    cassaient  plus  d'un  partisan  de  M.  Gladstone. 
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ropinion  publique.  A  la  Chambre  des  lords,  le  duc  d'Argyll 
commençait  à  se  faire  une  place  distinguée.  Dans  notre 
monde  politique  les  mots  «  vieillesse  et  jeunesse  »  sem- 
blaient avoir  perdu  leur  signification  courante.  Les 
hommes  que  dans  la  société  on  considère  comme  appro- 
chant de  rage  mûr,  étaient  regardés,  dans  la  vie  parle- 
mentaire, comme  des  novices.  On  n'accepterait  plus 
aujourd'hui,  même  avec  des  talents  réels  et  Tascendant 
d'un  grand  nom,  des  chefs  de  parti  qui  auraient  Tâge  où 
Pitt  et  Fox  exerçaient  une  influence  incontestée.  Il  faudrait 
vraiment  que  notre  vie  fût  aussi  longue  qu'au  temps  des 
patriarches,  pour  permettre  aujourd'hui  à  un  homme 
politique  de  jouir  suffisamment  des  fruits  de  son  travail. 
Le  duc  d'Argyll  avait  43  ans,  mais  il  était  encore  consi- 
déré comme  un  enfant.  Il  avait  pourtant  commencé  de 
bonne  heure  à  s'occuper  de  politique.  Dès  sa  vingtième 
année,  il  avait  déjà  fixé  Tattention  publique.  Lord  Houghton 
rappelait  plaisamment  en  lui  portant  un  toast  que  a  le  duc 
n'avait  que  17  ans  —  il  en  avait  en  réalité  19  —  lorsqu'il 
écrivit  sa  brochure  intitulée  :  Avis  aux  pairs,  et  que 
depuis  il  leur  avait  toujours  donné  des  avis.  »  Continuant 
à  raconter  la  carrière  de  son  ami,  lord  Houghton  rappelait 
encore  que  «  peu  après  il  se  mêla  aux  affaires  ecclésias- 
tiques et  fut  excommunié.  »  La  controverse  religieuse 
dans  laquelle  le  duc  d'Argyll,  alors  marquis  de  Lorne,  fut 
engagé  si  jeune  était  la  fameuse  querelle  concernant  la 
liberté  de  l'église  d'Ecosse,  qui  amena  la  grande  scission 
provoquée  par  le  docteur  Chai  mers,  et  la  fondation  de 
l'église  libre.  11  se  lança  dans  cette  lutte  avec  toute 
l'énergie  d'un  jeune  Ecossais,  qu'il  sut  cependant  tempérer 
par  beaucoup  de  prudence.  Le  docteur  Chalmers  accueillit 
le  vaillant  lutteur  comme  une  précieuse  recrue.  Mais  le 
marquis  de  Lorne  n'était  pas  prêt  à  suivre  le  grand  orateur 
£  cré  dans  la  scission  qu'il  opérait.  Les  descendants  des 
c  'cs  de  la  Grande-Bretagne  vont  rarement  bien  loin  en 
I  itière  de  scission  religieuse.  Le  jeune  duc  refusa  d'ac- 
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n'acquit  jamais  sur  ses  collègues  une  véritable  autorité. 
Son  ton  trop  assuré,  sa  confiance  dans  une  supériorité 
incontestable,  n'étaient  pas  de  nature  à  lui  concilier 
les  sympathies.  Il  obtint  assez  vite  un  poste  dans  le  gou- 
vernement, ce  qui  s'explique  lorsque  Ton  songe  à  son 
rang,  à  ses  talents  et  à  son  énergie.  Il  entra  dans  le  cabinet 
de  lord  Aberdeen,  en  1852,  comme  lord  du  Sceau  privé, 
position  honorifique  où  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir 
des  connaissances  spéciales.  Il  fut  ensuite  pendant  deux 
ou  trois  ans,  grand-maître  des  postes.  Dans  le  minis- 
tère de  lord  Palmerston,  il  devint  de  nouveau  lord  du 
Sceau  privé  et  garda  ce  poste  dans  le  cabinet  de  lord 
Russell. 

M.  Stansfeld  était  également  considéré  comme  un  des 
hommes  dont  le  talent  commençait  à  s'affirmer.  Radical 
avancé,  particulièrement  connu  par  ses  sympathies  pour 
les  hommes  les  plus  énergiques  parmi  les  chefs  italiens, 
il  avait  prononcé  un  discours  dans  un  des  débats  sur  la 
réforme  électorale,  en  1860,  qui  lui  valut  un  chaleureux 
compliment  de  M.   Disraeli,   toujours  prêt  à  saluer   les 
promesses  de  talent  de  quelque  côté  qu'elles  vinssent.  Il 
avait  proposé  de  réduire  les  dépenses  de  la  guerre  préci- 
sément au  moment  où  lord  Palmerston  déployait  toute  son 
activité  pour  les  augmenter.  La  motion,  bien  accueillie, 
avait  des  chances  d'être  adoptée  quand  lord  Palmerston 
îita  les  alarmes  de  la  Chambre  en  disant  que,  si  elle 
ait  contre  lui,  il  se  retirerait,    ce  qui,  aux  yeux  de 
Lains  membres,  apparaissait  comme  le  retour  au  chaos. 
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tout  d'abord  pressé  de  revenir  sur  sa  décision,  finit  par 
accepter  le  fait  accompli. 

M.  Stansfeld  savait  bien  qu'on  le  prierait  de  nouveau  de 
rentrer  dans  Tadministration,  et  le  fait  eût  été  vite  oublié 
sans  un  incident  assez  curieux  auquel  la  discussion  donna 
naissance.  M.  Disraeli  lui  avait  reproché  vivement  son 
amitié  avec  Mazzini  ;  il  avait  rappelé  à  la  Chambre  une 
déclaration  de  M.  Gallenga,  homme  politique  et  journaliste 
italien.  Mazzini,  dans  sa  jeunesse,  déjà  tout  plein  d'idées 
farouches  et  extravagantes,  l'aurait,  à  l'en  croire,  engagé 
a  tuer  le  roi  de  Sardaigne,  Charles-Albert.  M.  Bright  défen- 
dit M.  Stansfeld  dans  un  discours  généreux  que  son  peu  de 
sympathie  pour  les  idées  révolutionnaires  en  général  ren- 
dait plus  saisissant.  Il  montra  que  les  idées  de  Mazzini  sur 
le  régicide  n'étaient  pas  clairement  établies  et  que  M. 
Stansfeld  était  excusable  de  ne  pas  attacher  une  grande 
importance  à  un  propos  tenu  par  son  ami  il  y  avait  si 
longtemps.  «  Ces  théories  sur  le  régicide,  dit-il  plaisamment, 
étaient,  il  fallait  le  reconnaître,  une  sorte  de  lieu  com- 
mun pour  les  jeunes  poètes  qui  abordaient  le  champ  de  la 
politique  ;  on  pourrait  retrouver  dans  V  «  Epopée  révo- 
lutionnaire »  poème  publié  par  M.  Disraeli  lui-même  , 
quelque  vingt-cinq  ou  trente  ans  auparavant,  une  éloquente 
apostrophe  dans  laquelle  il  mettait  les  tyrans  hors  la  loi.  » 
M.  Disraeli  répondit  avec,  chaleur  que  son  poème  ne  con- 
tenait rien  de  semblable.  M.  Bright,  comme  on  pense, 
accepta  cette  protestation.  Il  déclara  qu'il  n'avait  jamais 
lu  Va  Epopée  révolutionnaire  »  mais  on  lui  avait,  disait-il, 
positivement  affirmé  qu'on  y  trouvait  le  passage  auquel  il 
venait  de  faire  allusion,  et  il  retira  l'accusation  avec  force 
excuses. 

Tout  semblait  fini.  V Epopée  révolutionnaire  était  un  mor- 
""au  de  poésie  boursouflée,  publié  autrefois  par  M.  Disraeli, 

..e  la  génération   actuelle  avait  complètement  oublié. 

ais  l'auteur  déclara  qu'il  attachait  une  grande  impor- 

nce  à  l'accusation  lancée  contre  lui  et  qu'il  voulait  y 
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le  British  Muséum  en  possédait  un  qui  ne  concordait 
nullement  avec  la  nouvelle  édition.  Celle-ci,  publiée  spé- 
cialement pour  repousser  le  reproche  de  tyrannicide,  por- 
tail sur  Brutus  une  appréciation  bien  innocente.  Mais 
dans  Tédition  originale  le  ton  était  plus  violent  : 

Bn^kïs  eut  l'audace  de  frapper  :  son  acte  était  absous 

Aussi  bien  par  les  lois  de  la  nature  que  par  celles  de  son  pays. 

Il  y  avait  quelques  autres  légères  modifications  dans  le 
détail  desquelles  il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer.  On  voit 
comment  M.  Disraeli  eut  le  malheur  de  publier,  pour  réfu- 
ter l'accusation  portée  contre  son  Epopée  révolutionnaire  y 
une  édition  de  cet  ouvrage  dont  l'original  avait  été  altéré 
dans  quelques  passages  et  précisément  à  l'endroit  le  plus 
important.  L'accusation,  ou  pour  mieux  dire  la  plaisan- 
terie de  M.  Bright,  ne  tendait  pas  d'ailleurs  à  établir  que 
M.  Disraeli  fut  partisan  du  régicide.  Personne  ne  le  tenait 
pour  responsable  de  quelques  fanfaronnades  de  jeunesse 
publiées  dans  un  essai  poétique  depuis  longtemps  tombé 
dans  l'oubli.  En  somme,  M.  Bright  avait  voulu  dire  :  «  Ne 
soyez  pas  trop  sévère  pour  les  légèretés  et  les  exagérations 
de  la  jeunesse.  Vous-même,  dans  un  poème  qui  date  de 
trente  ans,  vous  avez  fait  la  sottise  d'approuver  l'assas- 
sinat politique.  »  L'affaire  ne  devint  sérieuse  que  lorsque 
M.  Disraeli,  pour  se  disculper,  publia  une  seconde  édition 
sensiblement  différente  de  la  première.  C'était  une  faute. 
Néanmoins  la  personnalité  de  M.  Disraeli  ne  fut  pas 
atteinte  par  cet  incident  que  le  public  anglais  n'avait 
jamais  voulu  prendre  au  sérieux.  La  majorité  s'amusa  do 
laffaire  et  bientôt  ne  s'en  occupa  plus. 

Quelques  hommes  du  parti  tory  commençaient  à  se  dis- 
tinguer. Sir  Hugh  Gaïrns,  depuis  lord  Chancelier  et  mem- 
*  ire  de  la  Chambre  des'lords  s'était  élevé  au  premier  rang 
le  Topposîtion  par  son  énergie  et  l'éclat  de  son  talent. 
avocat  à  Belfast,  sorti  de  la  classe  moyenne,  il  était  arrivé 
mne  à  l'influence  et  à  la  notoriété.  11  connaissait  à  fond 
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viction,  était  un  orateur  puissant,  mais  emphatique  et 
bruyant,  mobile  et  sec  comme  le  sable,  aussi  agité  que  les 
baguettes  d'un  tambour  et  quelquefois  aussi  vide  que  le 
tambour  lui-même. 

Un  homme  d'une  habileté  supérieure  et  qui  promettait 
beaucoup  était  lord  Robert  Gecil,  depuis  lord  Granborne  et 
maintenant  marquis  de  Salisbury.  Lord  Robert  Cecil  était 
à  cette  époque  le  représentant  le  plus  remarquable  du  parti 
tory  dans  la  Chambre  des  communes.  Il  était  plus  jeune 
que  Stanley  et  n'avait  ni  sa  solidité,  ni  sa  prudence,  ni  sa 
science  politique.  Mais  il  lui  était  supérieur  par  Torigina- 
lité  et  l'éclat  de  ses  conceptions.  Toujours  prêt  à  prendre 
la  parole  il  savait  allier  à  la  malignité  du  trait  la  mali- 
gnité du  débit.  En  qualité  de  cadet,  il  n'avait  aucune 
chance  de  succéder  dans  les  titres  et  dans  les  biens  pater- 
nels. Il  avait  accepté  une  pauvreté  honorable  qu'il  était 
assez  heureux  d'alléger  par  les  produits  de  sa  plume;  il 
écrivit  dans  plusieurs  publications,  notamment  dans  la 
QuaterlyReview,  l'organe  respecté  mais  quelque  peu  démodé 
des  tories.  Il  était  ultra-tory,  tory  de  principe,  c'est-à-dire 
réfractaire  à  tout  compromis. Son  principal  objectif,  comme 
publiciste,  était  de  dénoncer  M.  Disraeli,  son  chef  de  file,  et 
de  le  mettre  en  suspicion  dans  son  parti.  Pendant  long- 
temps il  déplut  à  une  grande  partie  du  Parlement.  Ses 
gestes  étaient  disgracieux,  sa  voix  singulièrement  aigre 
et  rude.  La  malveillance  calculée  de  son  langage  avait 
souvent  pour  conséquence  de  révolter  ses  auditeurs  ;  on 
eut  dit  qu'il  prenait  un  réel  plaisir  à  se  faire  gratuitement 
des  ennemis.  Une  nuit,  pendant  la  session  de  1862,  il  atta- 
qua la  politique  financière  de  M.  Gladstone  et  la  compara 
à  celle  d'un  «  homme  de  loi  chicaneur.  »  Le  mot  parut 
quelque  peu  grossier  et  excita  des  murmures  de  désappro- 
*^'*.tion.  Lord  Robert  Gecil,  sans  se  préoccuper  de  son  audi- 
ire,  n'en  continua  pas  moins  son  discours.  La  nuit  sui- 
nte la  discussion  ayant  recommencé,  il  se  leva  et  recon- 
it  avoir  prononcé  dans  la  séance  précédente  quelques 
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paroles  qui  pouvaient  avoir  été  offensantes  et  qi 
naissait  n'être  pas  justifiées .  On  Tapplaudit,  car 
bre  n*admire  rien  plus  que  des  excuses  présenti 
ment  et  librement.  Il  avait,  disait-il,  comparé  la 
de  M,  Gladstone  EUX  procédés  «  d'un  homme  de 
neur.»  Il  reconnaissait,  en  y  réfléchissant  bien,  ( 
eu  tort  de  s'exprimer  ainsi  ;  il  demandait  donc  à 
ses  sincères  excuses...  aux  hommes  de  loi.  Il  y  a 
de  méchanceté  et  de  boufTonnerie  dans  de  se 
procédés  qu'on  se  refusait  souvent  à  reconnaît] 
marquables  qualités  intellectuelles  que  cachait 
masque  d'un  cynisme  répugnant. 

Lord  Robert  Gecil  cependant,  quoiqu'il  fût  un 
ou  peut-  être  à  cause  de  cela  même,  ne  pouvait  ] 
grand]?  services  à  son  parti  ;  on  prévoyait  qu'il  1' 
nerait  dans  quelque  circonstance  importante.  R( 
à  toute  discipline,  il  refusait  de  subordonner  ses 
aux  intérêts  de  son  parti  et  d'accepter  la  din 
leader  de  la  Chambre  des  communes.  Parmi  les  t( 
mêmes,  certains  le  détestaient,  d'autres  le  red 
un  petit  nombre  l'admirait  ;  personne  ne  lui  n 
sait  une  véritable  valeur.  A  ce  moment,  comme 
letorysme,  en  tant  que  parti  parlementaire,  viva 
portait  de  temps  à  autre  quelques  succès,  grâce 
dence  et  à  l'activité  de  ses  brillants  leaders.  S' 
eu  pour  chefs  que  de  vrais  tories,  il  eût  succoml 
longtemps  ;  à  l'époque  précise  que  nous  étudion 
encore  plein  dévie  et  faisait  bonne  contenance;  i 
avoir  Tespérance  de  grandir  et  de  ressaisir  le  p( 
était  à  la  fois  assuré  du  présent  et  de  l'avenir  ;  m 
vait  conservé  cette  position  qu'en  abdiquant  ai 
d'hommes  qu'il  détestait,  et  qu'au  dire  de  ses  oi 
plus  autorisés,  il  aurait  dû  hautement  désavouer 
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Démosthènes  a  comparé  un  jour  la  politique  des  Athé- 
niens à  la  manière  dont  luttent  les  barbares.  Lorsqu'ils 
reçoivent  un.  coup,  leur  attention  se  tourne  immédiate- 
ment du  côté  où  ils  ont  été  atteints,  et  de  suite  ils  se 
mettent  en  garde  ;  sont-ils  frappés  d'un  autre  côté,  ils 
portent  aussitôt  la  main  à  Tendroit  touché,  mais  trop 
tard  pour  parer  le  coup.  En  un  mot,  ils  ne  paraissent 
jamais  prévoir  d'où  viendra  l'attaque.  L'immense  variété 
des  intérêts  coloniaux  dont  l'Angleterre  a  la  charge,  oblige 
souvent  l'homme  qui  préside  à  ses  destinées  à  imiter 
le  barbare  dans  son  combat  singulier.  Il  lui  est  impossible 
de  savoir  de  quel  côté  son  attention  peut  être  appelée. 

Le  ministère  de  lord  Russell  était  à  peine  installé,  qu'il 
allait  faire  l'épreuve  de  cette  vérité.  Il  eut  à  apaiser  des 
troubles  qui  avaient  pris  naissance  dans  une  contrée  que 
l'on  croyait  tranquille.  Au  début,  on  parla  à  peine,  en 
Angleterre,  de  la  révolte  de  la  Jamaïque  et  de  la  façon 
lont  elle  avait  été  réprimée.  Les  premiers  récits  circons- 
anciés  vinrent  d'officiers  et  de  soldats  anglais  qui  avaient 
ux-mêmes  aidé  à  vaincre  la  rébellion.  Tout  ce  que  l'on 
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supprimée.  Les  narrateurs  se  plaisaient  à  faire  la  descrip- 
tion d'une  sorte  de  partie  de  chasse  contre  les  indigènes, 
pour  arriver  à  les  pendre  ou  à  les  fouetter  ;  les  soldats, 
disait-on,  se  divertissaient  beaucoup,  et  Ton  s'étonnait  que 
les  habitants  fussent  frappés  de  terreur  !  On  apprit  aus^ 
qu'un  homme  de  couleur,  membre  de  TAssemblée  de  la 
Jamaïque,  nommé  George  William  Gordon,  soupçonné 
d'avoir  encouragé  la  révolte,  et  qui  s'était  constitué  pri- 
sonnier à  Kingston,  avait  été  conduit  sur  un  navire  de 
guerre  anglais  à  Morant-Bay,  où  l'état  de  siège  était 
proclamé,  et  que,  condamné  sur  l'heure  par  une  cour 
martiale,  il  avait  aussitôt  été  pendu. 

De  telles  nouvelles  produisirent  une  profonde  sensation 
en  Angleterre.  La  société  pour  la  protection  des  abori- 
gènes, la  société  contre  l'esclavage  et  d'autres  institutions 
philanthropiques,  organisèrent  une  députation  impo- 
sante, qui  devait  se  rendre  auprès  de  M.  Cardwell,  secré- 
taire des  colonies,  et  insister  auprès  de  lui  pour  obtenir  à 
la  fois  une  enquête  sérieuse  et  le  rappel  du  gouverneur 
Eyre.  La  députation  était  si  nombreuse  qu'il  fallut  la 
recevoir  dans  une  grande  salle  publique  ;  on  eût  cru  plutôt 
à  un  meeting  populaire  qu'à  une  simple  députation.  M. 
Cardwell  trouva  le  mot  de  la  situation.  Il  répondit  qu'il 
fallait  se  garder  de  «  préjuger  »  la  question.  Etait-ce  donc 
préjuger  la  question  que  de  la  trancher  d'après  les  docu- 
ments oITiciels,  et  d'après  les  lettres  des  auteurs  mêmes 
des  faits  incriminés  ?  Cette  recommandation  de  «  ne  pas 
préjuger  la  question  »  réussit  à  merveille  et  fit  une  foule 
de  prosélytes.  Dans  tout  le  pays,  ce  fut  une  forme  facile  de 
protestation  contre  les  sociétés  philanthropiques,  et  l'on 
se  contentait  de  répéter  cette  réponse  de  l'oracle  officiel: 
«  il  ne  faut  pas  préjuger  la  question.  » 

'^'^pendant  M.  Cardwell  ne  craignit  pas  de  préjuger  lui- 
I  .ne  la  question  en  suspendant  M.  Eyre  de  ses  fonctions 
c  j^ouverneur  et  en  envoyant  sur  les  lieux  une  commission 
c    "uôte  pour  rechercher  les  causes  de  l'insurrection,  et 
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mandation  de  M.  Cardwell  de  ne  rien  préjuger  à  la  hâte 
était  justifiée  même  au  regard  de  ceux  qui  s'accusaient 
eux-mêmes  d'avoir  commis  les  cruautés  les  plus  révol- 
tantes. Inutile  d'ajouter  qu'il  y  eut  également  exagération 
du  côté  des  vaincus.  Les  exécutions  en  masse,  dont  les 
noirs  parlaient  dans  leur  affolement,  n'eussent  pas  été 
possibles  même  dans  la  lutte  la  plus  acharnée. 

Lorsque  les  lettres  des  correspondants  accrédités  des 
journaux  commencèrent  à  arriver,  la  vérité  se  dessina  peu 
à  peu.  Il  n'y  avait  plus  sur  les  faits  eux-mêmes  de  diver^ 
gences  importantes,  et  lorsque  le  rapport  des  commissaires 
fut  publié,  il  n'apporta  aucun  document  nouveau  au  public 
dont  l'opinion  était  déjà  faite.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'histoire 
des  événements  de  la  Jamaïque  est  des  plus  tristes  et  ne 
nous  fait  pas  honneur.  L'histoire  contemporaine  ne  con- 
tient pas  de  pages  plus  accablantes  pour  une  nation  chré- 
tienne et  civilisée.  A  supposer  la  répression  justifiée  même 
dans  ses  moindres  détails,  alors  même  que  l'épouvantable 
vengeance  qui  s'abattit  sur  ce  malheureux  pays  eût  été 
nécessaire  à  sa  tranquillité  future,  on  n'en  peut  lire  le 
récit  sans  un  frémissement  d'horreur.  Les  excès  commis 
ne  pouvaient  avoir  l'excuse  de  la  nécessité  et  les  vainqueurs 
s'étaient  abaissés  à  des  actes  qui,  pour  le  moraliste,  ne 
peuvent  être  justifiés  ni  par  le  péril  imminent,  ni  par  la 
raison  d'Etat. 

La  Janiaïque  a  toujours  été  dans  une  situation  troublée 
et  sujette  à  des  accès  périodiques  de  désordre.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  quelques-unes  des  difficultés  que  l'Angleterre 
avait  rencontrées  dans  cette  île,  et,  à  l'occasion  du  Bill  sur 
la  Jamaïque  pendant  l'administration  de  Melbourne,  nous 
avons  dit  que  les  troubles  qui  existaient  alors  étaient  une 
conséquence  du  système  esclavagiste.  Il  en  fut  de  même 
p'^ur  les  troubles  de  1865  :  «  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'île 
^  i  de  pays  dans  le  monde,  disait  le  a  Chief  Justice  »  Cock- 
b  irn,  dans  son  célèbre  rapport  au  grand  jury  de  la  Cour 
c  ntrale  criminelle  en  1867,  où  il  y  ait  eu  tant  d'insurrec- 
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pourraient  désormais  cultiver  ces  terres  et  s'en  assurer  la 
jouissance  sans  avoir  plus  désormais  rien  à  payer.  Il  est 
à  remarquer  que  jusqu'alors  les  fonctionnaires  de  la  cou-^ 
ronne  prenaient  presque  toujours  le  parti  des  nègres  tandis 
que  les  autorités  locales  favorisaient  les  grands  proprié- 
taires. Confiants  dans  Tassurance  qui  leur  était  donnée, 
quelques  nègres  payèrent  l'arriéré  de  la  redevance  et  se 
mirent  à  cultiver  le  sol.  Mais  le  régisseur  de  Tun  des 
domaines  invdljua  les  droits  du  propriétaire,  qui  n'avait 
ratifié  en  rien  un  semblable  arrangement  et  voulut  faire 
expulser  les  nègres  des  terres  qu'ils  occupaient.  Ceux-ci 
résistèrent  et  il  fallut  les  poursuivre  en  justice  pour  obtenir 
contre  eux  des  moyens  légaux  de  correction.  Le  procès 
était  pendant  lorsque  survinrent  de  nouveaux  événements 
qui  ne  firent  qu'envenimer  le  conflit.  La  Jamaïque  était  en 
proie  à  un  trouble  profond.  «  Dans  l'intérieur  des  terres, 
comme  sur  les  territoires  des  chefs  qui  entouraient  le 
château  de  Lara,  il  y  avait  plus  d'un  mécontent  qui 
maudissait  le  joug  sous  lequel  il  courbait  la  tête.  Là 
aussi,  de  fréquentes  querelles  avaient  préparé  les  voies 
sanglantes  pour  la  perpétration  de  crimes  monstrueux. 
Il  ne  fallait  plus  qu'un  signal,  et  la  dévastation  qui 
accompagne  les  discordes  civiles  allait  s'étendre  sur  le 
pays.  M 

Le  7  octobre  1865,  quelques  troubles  se  produisirent  à 
l'occasion  d'un  grand  meeting  qui  fut  tenu  à  Morant  Bay, 
petite  ville  située  à  la  pointe  sud-est  de  l'île.  Les  nègres 
s  y  montrèrent  fort  surexcités  et  l'on  sentit  que  l'heure  de 
l'insurrection  allait  sonner.  On  demanda  au  gouverneur 
la  protection  des  troupes.  Ce  gouverneur  était  M.  Edward 
John  Eyre,  Theureux  explorateur  du  centre,  de  l'ouest  et 
du  midi  de  l'Australie  ;  il  avait  exercé  des  fonctions  judi- 
ciaires dans  leBas-Murray,  en  Australie,  et  avait  eu  long- 
t(  ips  les  aborigènes  sous  sa  protection  ;  il  avait  été  en 
d(  nier  lieu  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Zélande, 
d<    lies  Leeward  et  de  divers  autres  territoires.  Dans  tous 
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paroisse  dont  dépend  Morant-Bay,  avait  lancé  des  man- 
dats d'arrêt  contre  un  certain  nombre  de  personnes  qui 
avaient  pris  part  aux  troubles  et  qui,  il  faut  le  reconnaître, 
avaient  formé  le  complot  de  délivrer  un  accusé  alors 
détenu  pour  un  délit  sans  importance  ;  ces  arrestations  ne 
purent  s'opérer  sans  provoquer  de  résistance.  Les  agents 
furent  même  repoussés  après  une  lutte  acharnée  quand 
ils  tentèrent  d'arrêter  l'un  des  principaux  agitateurs,  le 
nègre  Paul  Bogie.  Quelques-uns  furent  roués  de  coups  et 
d'autres  durent  jurer  solennellement  qu'à  l'avenir  ils  ne 
se  mêleraient  pliis  des  afTaires  des  noirs.  Le  H  octobre,  une 
foule  d'indigènes  armés  de  bâtons  et  des  outils  dont  on 
se  sert  dans  les  plantations  de  cannes  à  sucre,  se  massèrent 
dans  le  square  du  Palais  de  Justice  à  Morant-Bay.  La  foule 
menaçait  le  palais  où  les  magistrats  étaient  réunis.  Les 
volontaires  de  la  région  accoururent  pour  prêter  main- 
forte  aux  magistrats.  On  venait  de  lire  la  loi  sur  les  attrou- 
pements, lorsque  quelques  pierres  furent  lancées.  La  troupe 
fit  feu  et  coucha  plusieurs  nègres  sur  le  sol.  Les  révoltés 
attaquèrent  alors  le  palais  de  Justice.  Les  volontaires,  peu 
nombreux,  furent  bientôt  obligés  de  battre  en  retraite.  On 
brûla  le  palais  ;  dix-huit  personnes  périrent,  parmi  les- 
quelles le  Custos  ;  il  y  eut  une  trentaine  de  blessés.  Une 
insurrection  presque  générale,  mais  sans  cohésion  aucune, 
se  répandit  aussitôt  dans  les  environs.  Lorsque  la  troupe, 
qui  ne  comptait  que  cent  soldats,  arriva  sur  les  lieux,  Té- 
meute  était  terminée  ;  elle  s'était  en  quelque  sorte  évanouie. 
Les  révoltés  ne  cherchèrent  pas  à  tenir  la  campagne,  et 
les  soldats  n'eurent  aucun  combat  à  livrer.  Leur  seuJe 
besogne  consista  à  pourchasser  ceux  qui  étaient  accusés 
de  rébellion  et  à  les  conduire  devant  les  tribunaux  mili- 
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taires.  Le  mouvement  avait  duré^ipeu  que  Ton  se  demanda 
encore  si  on  avait  bien  eu  affaire  à  une  véritable  insur- 
rection, à  un  soulèvement  organisé,  ou  si  les  troubles 
n'étaient  pas  plutôt  Tœu^re  accidentelle  d'une  foule 
violente  et  furieuse  qui,  pour  défendre  un  homme  sorti  de 
ses  rangs,  s'était  ruée  sur  les  premiers  représentants  de 
Tautorité  qu'elle  avait  trouvés  devant  elle. 

Le  18  octobre,  le  gouverneur  proclama  la  loi  martiale 
dans  toute  l'étendue  du  comté  de  Surrey,  à  l'exception  de 
la  ville  de  Kingston.  La  Jamaïque  est  divisée  en  trois 
comtés  :  Surrey,  à  l'est  et  au  sud,  comprenant  les  mon- 
tagnes Bleues,  les  villes  de  Port-Antonio,  Morant-Bay, 
et  l'importante  cité  do  Kingston,  peuplée  d'environ 
30,000  habitants.  Le  comté  de  Middlesex  occupe  le  centre 
de  rile,  et  comprend  Spanish-Tov^n,  où  siégeait  alors 
le  gouvernement.  A  l'ouest  se  trouve  le  comté  de  Cornwall. 
A  cette  époque,  la  Jamaïque  était  sous  l'autorité  d'un 
gouverneur,  assisté  d'un  Conseil  et  d'une  Assemblée. 
Le  Conseil  se  composait  de  douze  personnes,  nommées, 
comme  le  gouverneur,  par  la  Couronne  ;  l'Assemblée 
comprenait  quarante- cinq  membres  élus  par  les  pro- 
priétaires fonciers  de  chaque  paroisse.  Le  Conseil  tenait 
lieu  de  Chambre  des  pairs,  l'Assemblée  de  celle  des  repré- 
sentants. 

Parmi  les  membres  de  cette  Assemblée,  il  y  avait  un 
homme  de  couleur,  assez  intelligent  et  possédant  quelque 
fortune,  nommé  Georges- William  Gordon.  Il  était  de  la 
secte  des  baptistes  et  tenait  quelque  peu  du  missionnaire 
par  une  sorte  de  fanatisme  ardent.  Agitateur  infatigable, 
il  s'était  constitué  l'avocat  de  ce  qu'il  appelait  «  les  droits 
des  nègres.»  Il  était  doué,  paraît-il,  d'une  certaine  élo- 
quence qui  tenait  à  la  fois  du  cloître  et  du  carrefour. 

C'était  bien  l'homme  qu'il  fallait  pour  combattre  les 
colons  et  les  fonctionnaires,  défenseurs  avant  tout,  des 
formes  administratives.  Il  appartenait  à  cette  catégorie 
de  gens  que  l'on  est  toujours  certain  de  trouver  dans  toute 
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opposition  au  gouvernement  établi  ;  hommes  danj 
il  est  vrai,   mais  qui,  malgré  Tagitation  et  le 
qu'ils  soulèvent,  font  aussi  souvent  beaucoup  d 
Tout  homme  politique,  dign^  de  ce  nom,  doit 
qu'il  y  ait  dans  une  assemblée  législative,  des  m 
comme  Gordon,  représentant  une  opposition  qi 
ne  peut  désarmer.  D'autre  part,  pour  un  gouveri 
avisé,    Gordon   était    réellement   un    homme  à 
ger  ;  il  fallait  se  garder,  vis-à-vis  de  lui,  de  tou 
vention    pouvant    atteindre    l'homme    et    dimin 
prestige  qu'apporte  à  tout  pouvoir  politique  une 
impartiale.   A  toute   occasion,  Gordon    était  en 
avec  les  autorités  et  même  avec  le  gouverneui 
Ancien   magistrat,    il  avait   dû   résigner  ses   fo 
à  la   suite   d'accusations   violentes    qu'il    avait 
contre  un  de  ses  collègues.  Organisateur  des  meeti 
la  population  de  couleur,  il  avait  adressé  plusieurs  j 
au  ministère  des  Colonies  à  Londres,  contre  tel  ou 
du  gouverneur  ou  du  Conseil,  parfois  contre  les 
Nommé  directeur  de  l'Église,  il  avait  été  privé  d 
fonction  lorqu'il  fut  reconnu  qu'il  était  de  la  se^ 
baptistes  ;  il  en  avait  appelé  aux  tribunaux,  pour 
sa  réintégration.  11  s'était  constitué  le  champior 
race  noire  contre  la  race  blanche  et  personnifiî 
sorte  d'opposition  constitutionnelle. 

On  persuada  au  gouverneur  que  Gordon  était  l'i 
teur  du  mouvement  insurrectionnel.  Historiquemc 
peut  le  considérer  comme  la  cause  de  l'agitation, 
ait  ou  non  dégénéré  en  émeute.  Un  homme  qui  pe 
au  peuple  qu'il  est  opprimé  est  le  véritable  aut 
trouble  lorsque  la  foule  se  révolte  contre  ceux 
considère  comme  ses  oppresseurs.  C'est  ainsi  qu'on 
Fox  d'avoir  causé  la  révolte  de  l'Irlande  en  1798 
qu'il  avait  contribué  à  faire  comprendre  au  peuple 
dais,  qu'il  avait  à  relever  de  justes  griefs.  S'il  en  es 
l'homme  qui  entreprend  une  agitation  en  faveui 
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réforme,  est  responsable  des  révoltes  qui  peuvent  se 
produire,  et  il  n'y  a  dès  lors  de  bon  citoyen,  que  celui  qui 
approuve  tous  les  actes  de  Tautorité,  et  s'abstient  de  la 
moindre  critique.  Gordon  était  un  agitateur  très  résolu,  et 
il  avait  probablement  le  sentiment  du  rôle  important  qu'il 
avait  assumé  ;  mais  nous  sommes  entièrement  de  l'avis  du 
«  chief  justice  »  Cockburn  :  «  Bien  loin  qu'il  fût  établi 
que  M.  Gordon  eût  provoqué  cette  insurrection,  les  preuves 
et  la  simple  vraisemblance,  conduisaient  à  une  conviction 
absolument  opposée.  »  Il  n'était  pas  plus  sensé  de  rejeter 
sur  Gordon  la  responsabilité  du  mouvement,  qu'il  ne 
l'eût  été  de  condamner  M.  Bright,  si,  durant  l'agitation 
qui  précéda  la  réforme  électorale,  les  classes  laborieuses 
en  étaient  venues  aux  mains  avec  la  police.  Tout  ce  que 
l'on  eût  pu  dire  de  Tun  et  de  l'autre,  c'est  que  sans  leurs 
violentes  revendications,  le  calme  n'eût  pas  été  troublé  ; 
mais  on  ne  saurait  trouver  contre  eux  aucun  autre  élément 
de  responsabilité.  M.  Eyre  et  son  entourage  étaient 
néanmoins  convaincus  que  M.  Gordon  était  le  chef 
du  mouvement,  et  ils  prirent  vis-à-vis  de  lui  des  mesures 
à  peine  justifiables,  même  s'il  s'était  reconnu  l'auteur  de  la 
plus  grave  conspiration  qui  puisse  menacer  la  sûreté  d'un 
Etat. 

On  a  vu  que  M.  Êyre,  en  proclamant  la  loi  martiale 
dans  le  comté  de  Surrey,  avait  fait  exception  pour  la  ville 
de  Kingston,  M.  Gordon  habitait  près  de  cette  ville,  où 
il  avait  une  maison  de  commerce  ;  il  semblait  T'tre  resté 
comme  d'ordinaire,  à  la  tête  de  ses  affaires,  pendant  que 
l'émeute    suivait   son    cours.  Le    gouverneur  lança   un 
mandat  d'arrêt  contre  lui.  A  cette  nouvelle,  Gordon  se 
rendit  à  la  résidence  du  général,  qui  commandait  les 
forces  de  Kingston  et  se  constitua  prisonnier.  Le  gou- 
verneur le  fit  alors  embarquer  sur  un  navire  de  guerre  et 
dvoya   à   Morant-Bay.    Gordon    s'était   constitué   pri- 
ninier  dans  une  ville  où  la  loi   martiale    n'avait  pas 
î  décrétée,  où  les  tribunaux  ordinaires  fonctionnaient 
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et  OÙ  il  devait  par  conséquent  être  jugé  selon 
tutélaires  de  la  loi  civile.  On  ne  le  déplaçait 
pour  le  mettre  sous  le  coup  de  la  loi  martiale, 
en  effet,  à  Morant-Bay,  une  cour  martiale,  d'un 
tout  particulier.  Elle  se  composait  de  deux  je 
tenants  de  vaisseau  et  d'un  enseigne  appartei 
régiment  de  l'Inde  occidentale.  Gordon  fut  trad 
ce  grotesque  tribunal,  sous  l'accusation  de  haut 
Reconnu  coupable,  il  fut  condamné  à  mort.  L 
reçut  la  sanction  de  l'officier  qui  commandait  ■ 
à  Morant-Bay  et  celle  du  gouverneur  de  la 
L'exécution  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  jour  qii 
condamnation  était  un  dimanche;  on  ne  crut  p 
procéder  ce  jour-là  à  une  exécution  capital 
accorda  donc  un  jour  de  répit.  Le  lundi  matin,  a 
il  était  pendu.  Il  accepta  son  sort  avec  beaucoup  d 
Quelques  instants  avant  sa  mort,  il  écrivait  à 
une  lettre  pleine  de  sentiments  simples  et  dignes 
dans  un  langage  viril.  Il  mourut  protestant 
nocence  et  déclarant  qu'il  était  étranger  à  toute 
ration  et  à  toute  émeute. 

La  procédure  suivie  dans  cette  affaire  et  le  ju 
Gordon  étaient  absolument  illégaux.  Il  est  im] 
concevoir  une  façon  d'agir  plus  contraire  à  la  1 
acte  du  procès  était  une  violation  des  règles  c 
N'était  son  tragique  dénouement,  l'affaire  ton 
semblerait  plutôt  une  bouffonnerie,  qu'une  p 
toire  véridique.  L'acte  qui  enlevait  Gordon 
tection  de  la  loi  civile,  pour  le  placer  sous  le  c 
cour  martiale  aussi  fantaisiste,  était  une  illéga 
trueuse.  Le  tribunal  était  constitué  contrairem* 
et  contrairement  à  tout  précédent.  On  ne  peut  f 
cour  martiale  avec  des  officiers  appartenant  à 
différents.  C'était  un  pseudo-tribunal  ;  qu'on  le 
comme  cour  martiale  militaire  ou  comme  cou 
maritime,  peu  importe.  Il  était  irrégulier  et 
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il  l'eût  été  également,  constitué  soit  avec  des  soldats, 
soit  avec  des  marins.  Il  semblait  qu'on  eut  pris  à  tache 
d'aboutir  en  tous  les  cas  à  une  illégalité.  Le  prisonnier 
conduit,  arbitrairement,  devant  un  tribunal  dérisoire, 
avait  été  condamné  sur  un  témoignage  absurde,  contraire 
h  tous  les  principes  qui  régissent  l'établissement  de  la 
preuve  en  matière  criminelle.  Laissons  parler  le  «  Chief 
Justice  »  Gockburn  :  «  Après  avoir  examiné  avec  soin  les 
preuves  invoquées  contre  Gordon,  j'en  suis  arrivé  à  cette 
conclusion  irrésistible  que  si  Gordon  eût  été  poursuivi  sur 

de  semblables  témoignages »  ;  ici  Gockburn  se  reprend 

et  ajoute  :  «  Je  me  trompe,  Gordon  ne  pouvait  même  pas 
être  poursuivi,  j'allais  trop  loin,  beaucoup  trop  loin,  en 
formulant  une  pareille  hypothèse;  aucun  juge  éclairé, 
ayant  conscience  des  devoirs  de  sa  charge,  ne  se  fût  arrêté 
à  de  semblables  accusations.  Les  trois  quarts ,  que 
dis-je,  les  neuf  dixièmes  des  preuves  sur  lesquelles  cet 
homme  fut  poursuivi  et  condamné  à  mort,  étaient  de  telle 
nature,  que  pas  un  des  principes  de  notre  droit,  et  même 
de  notre  droit  militaire ,  pas  un  motif  tiré  de  la  simple 
équité  ne  pouvait  leur  conférer  une  valeur  légale.  »  Ainsi 
donc,  même  en  prenant  Taccusation  telle  qu'elle  se 
produisait,  reposant  sur  des  faits  sans  consistance,  de 
pitoyables  ouï-dire,  des  témoignages  reçus  hors  la 
présence  de  l'accusé,  des  compléments  d'information  re- 
cueillis pour  étayer  des  dépositions  jugées  insufrisantes, 
et  sauver  des  témoins  qui  n'avaient  jamais  été  interrogés 
sur  les  mômes  faits  ;  même  en  supposant  les  modes  do 
preuve  admissibles,  les  témoignages  absolument  sincères 
et  véridiques,  le  «  Ghief  Justice  »  en  concluait  que  ce  qui 
se  dégageait  le  plus  clairement  de  tout  cela,  c'était  non 
pas  la  culpabilité,  mais  l'innocence  de  l'accusé.  Telle  était 
' 'impartialité  de  la  cour  que,  sur  de  telles  preuves,  Gordon 
ait  envoyé  au  supplice  ! 

Pendant  ce  temps,  la  répression    féroce  suivait  son 
urs.  L'insurrection,  ou  si  l'on  aime  mieux,  le  mou- 
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vement  qui  s'était  produit  le  11  octobre,  avait  ] 
déjà  depuis  longtemps.  Les  soldats  n'avaient 
rencontré  la  moindre  résistance  ;  ils  n'avaient 
jamais  vu  ni  émeute  ni  insurgés.  Néanmoins,  \ 
plusieurs  semaines,  on  continua  de  pendre  et  d 
ter  les  nègres,  de  brûler  \eup^  maisons.  Des  1 
furent  pendus,  des  femmes  fustigées,  uniquement 
suspects.  Ces  atrocités  se  produisaient  souvent  p 
seule  raison  que  les  malheureux  noirs  se  trouvaien 
chemin  de  gens  qui  avaient  envie  de  pendre  ou 
quelqu'un.  Pour  s'assurer  si  les  femmes  étaient 
ritables  négresses,  on  les  dépouillait  de  leurs  véten 
on  les  fouettait  ;  les  saïueurs  de  la  société  accompl 
ces  actes  de  cruauté  avec  un  plaisir  féroce  ;  on  eu 
paysans  sauvages  du  Moyen-Age  ,  torturant  des  so 
Le  rapport  des  commissaires  royaux  constatait  que 
sonnes  avaient  été  mises  à  mort,  et  que  plus  de  600 
parmi  lesquelles  on  comptait  nombre  de  femmes, 
été  fouettées,  quelques-unes  avec  une  cruauté  rév< 
Dans  certains  cas,  on  s'était  servi,  pour  rendre  les  i 
tions  plus  douloureuses,  de  fouets  en  fils  de  mé 
voyant  ces  instruments  de  torture,  les  commisse 
purent  s'empêcher  de  remarquer  combien  il  éta: 
que  des  êtres,  humains  se  soient  ingéniés  ainsi  à  1 
de  misérables  créatures  humaines.  Ils  ajoutèrei 
leur  rapport,  que  les  châtiments  infligés  étaient  ers 
que,  le  plus  souvent,  la  peine  capitale  avait  été  prc 
sansnécessité,  les  fustigations  ordonnéesàlalégère,( 
certains  cas,  avec  une  réelle  barbarie,  qu'enfin  Tii 
d'un  millier  de  maisons  constituait  une  mesure  de 
inutile.  La  fureur  de  la  répression  s'était  lassée 
même.  Lassata  secl  non  sailata. 

Quand  ces  faits  indiscutables  furent  connus  en 
terre,  deux  partis  opposés  se  formèrent  aussitôt,  l 
exaltés,  glorifièrent  la  conduite  du  gouverneur  1 
affirmèrent  qu'il  avait,  par  sa  décision,  sauvé  la  pop 
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blanche  de  la  Jamaïque  de  toutes  les  horreurs  qu'aurait 
amenées  le  triomphe  d'une  insurrection  nègre.  D'autres  le 
dénoncèrent  comme  un  véritable  furieux.  Les  deux  partis 
n  étaient  pas  cependant  composés  exclusivement  d'exa- 
gérés, mais  ils  étaient  presque  tous  au  même  diapason. 
Une  association  se  forma  sous  le  nom  de  Comité  de  la 
Jamaïque,  dans  le  but  hautement  proclamé  de  constater 
si  la  justice  allait  bien  suivre  son  cours.  Elle  comprenait 
les  noms  les  plus  illustres.  Des  hommes  qui  n'avaient 
jamais  pris  part  aux  affaires  publiques  acceptèrent  de 
siéger  dans  le  Comité.  D'un  autre  côté,  une  association  se 
fonda  dans  le  but  de  défendre  les  actes  du  gouverneur 
Eyre,  et  il'  faut  reconnaître  qu'elle  comptait  aussi  de 
grands  noms.  M.  Mill  était  membre  de  la  première  et 
M.  Carlyle  de  la  seconde.  Chacun,  selon  son  tempérament, 
et  la  pont«  naturelle  de  son  esprit,  se  déclarait  pour  les 
nègres  ou  pour  le  gouverneur.  M.  Tennyson,  M.  Kingsley, 
M.  Ruskin,  suivirent  M.  Carlyle,  et  nous  savons  aujourd'hui 
que  M.  Dickens  partageait  leurs  idées.  M.  Herbert  Spencer, 
le  professeur  Huxley,  M.  Goldwin  Smith,  soutinrent 
M.  Mill.  Nous  avons  omis  à  dessein  les  noms  d'hommes 
publics  que  le  lecteur  peut  classer  à  son  gré  dans  l'un 
ou  l'autre  camp,  selon  leur  couleur  politique  ou  leur 
caractère  bien  connu.  Inutile  d'ajouter  que  M.  Bright 
se  rangea  du  côté  des  opprimés  et  M.  Disraeli  de  celui 
de  Tautorité. 

La  position  prise  de  chaque  côté  peut  être  brièvement 

expliquée.  Nous  ne  parlerons  pas  du  système  adopté  par 

la  plupart  des  défenseurs  de  M.  Eyreetdont,  sans  doute,  il 

eut  été  lui-même  peu  flatté  ;  il  consistait  dans  ce  qu'on 

a  appelé  alors  assez  brutalement  «  les  principes  applicables 

à  ces  diables  de  nègres  ».  Tous  les  traitements,  disaient-ils, 

"*"\ent  bons  pour  des  nègres  ;  ils  les  méritaient  tous  sans 

eption.  Cette   théorie,   favorablement  accueillie   par 

"ucoup.de  personnes,  n'osa  pas   cependant  se  pro^ 

re  dans  les  débats  publics.  A  la  Chambre  des  com- 


Digiti 


zedby  Google 


104  HISTOIRE   CONTEMPORAINE  d'aNQLETERRE 

munes,  on  n'en  causa  guère  qu'au  fumoir,  et  les  n 
n'eurent  pas  à  la  mentionner  dans  leurs  comptes - 
Nous  n  avons  pas  à  parler  davantage  de  ceux  qu 
toute  leur  vie  plaidé  la  cause  de  l'humanité  et  de 
nègre,  entrèrent  instinctivement  dans  les  rangs  ^ 
défenseurs.  Les  partisans  raisonnables  de  M.  Ey 
laient  pas  jusqu'à  vouloir  justifier  la  légalité  ou 
la  justice  de  tous  ses  actes.  Lord  Carnavon,  le  r 
secrétaire  des  Colonies,  déclara  franchement  qu 
son  opinion,  des  actes  de  cruauté  et  d'injustice 
été  commis  pendant  et  après  la  révolte.  Un  grand 
de  personnes  admettaient  l'irrégularité  du  juger 
Gordon  et  condamnaient  la  hâte  qu'on  avait 
l'exécuter.  Mais  elles  disaient  que,  dans  cette 
crise,  le  gouverneur  avait  fait  de  son  mieux,  qu'il 
à  lutter  contre  une  insurrection  redoutable  où  leî 
n'étaient  qu'un  contre  vingt,  et  où  un  seul  suc 
rebelles  pouvait  mettre  la  vie  des  colons  et  l'I: 
de  leurs  femmes  à  la  merci  des  noirs.  «  Dites  ce  q 
voudrez,  répondaient-ils ,  le  gouverneur  Eyre  a  i 
révolte.  Il  a  agi  illégalement  parce  qu'il  n'avait  pas  : 
d'employer  les  formes  légales.  Il  a  toléré  des  c 
cruauté,  parce  qu'il  avait  à  choisir  entre  le  u 
des  nègres  ou  celui  des  blancs,  dont  il  avait  ch 
qui,  eux  aussi,  étaient  innocents.  Vous  vous  plaign 
qu'on  ait  fouetté  des  femmes  nègres,  c'était  pour 
garder  l'honneur  et  la  vie  des  femmes  blanch 
étouffé  d'une  main  impitoyable  l'insurrection 
affaire  à  des  sauvages,  il  a  employé  le  seul  m( 
luver  la  population  blanche  de!*  l'orgie,  de  Touti 
lassacre.  S'il  avait  montré  un  instant  de  faibles 
tait  perdu.  On  a  commis  des  actes  déplorable 
is  regrettons ,  nous  les  réprouvons ,  et  lui-m 
is  aurait  pas  commis  et  les  eût  réprouvés,  s'il  i 
I  temps  d'examiner  chaque  réclamation  et  de  fai 
ux  griefs  de  chacun.  Mais  il  a  sauvé  les  blancs  e1 
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rinsurrection.  Aussi  nous  devons  avant  tout  lui  être  re- 
connaissants. » 

Tel  était  bien  exactement  le  système  de  défense  des 
partisans  les  plus  raisonnables  de  M.  Eyre.  Ses  adversaires 
répondaient  qu'en  fait,  Tinsurrection,  si  Ion  pouvait  lui 
donner  ce  nom,  était  étouffée  lorsque  duraient  encore 
les  fustigations,  les  pendaisons  et  les  incendies.  Non -seu- 
lement les  troupes  anglaises  étaient  maîtresses  du  pays, 
mais  encore  elles  ne  trouvaient  devant  elles  aucun  ennemi 
armé;  on  n'a  pas  le  droit,  disaient-ils,  d'infliger  comme 
mesure  générale,  des  punitions  atroces  à  toute  une  popu- 
lation, uniquement  dans  le  but  de  la  terroriser  et  de 
rendre  à  l'avenir  impossible  tout  mouvement  insurrec- 
tionnel. Un   des  meilleurs  journaux  de   Londres  avait 
émis  ce  singulier  principe  de  morale  que  l'excès,  dans  la 
répression,  était  justifié  par  la  nécessité  de  prévenir  tout 
soulèvement  ultérieur.  «  Considérez,  disait-il,  les  horreurs 
d'une  révolte  victorieuse,  seulement  pendant   quelques 
jours,  à  la  Jamaïque,  que  de  sang  il  faudrait  verser  pour  la 
réprimer,  et  dites  alors  si  quelques  fustigations  ou  pen- 
daisons de  trop  doivent  entrer  en  balance  avec  la  terreur 
salutaire  inspirée  par  les  actes  du  gouverneur.  La  fus- 
tigation même  des  femmes,  tache  pénible  sans  doute  pour 
des  soldats  anglais,  n'a-t-elle  pas  épouvanté  leurs  maris  et 
leurs  frères,  et  si  cette  punition  cruelle  a  découragé  les 
rebelles,  n'est-elle  pas  par  cela  même  justifiée?  »  Il  suffit 
de  pousser  le  raisonnement  un  peu  plus  loin  pour  dé- 
montrer ce  qu'il  a  de  faux.  Certes,  si  on  brûlait  vivants  un 
certain  nombre  de  femmes  et  d'enfants,  ce  serait  un 
excellent  moyen  de  terroriser  leurs  époux  et  leurs  pères; 
faut-il  pour  cela  allumer  les  bûchers?  Que  serait  cependant 
le  supplice  de  ces  malheureux,  en  comparaison  des  flots 
'^'^  sang  qu'on  aura  épargné?  Aucune  considération  ne 
;cidera  néanmoins  l'homme  de  bon  sens  à  commettre 
r\e  semblable  atrocité  :  le  raisonnement  n'est  donc  pas 
utenable.  Il  faut  conclure  hardiment  que  la  répression 
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reste,  pas  été  autrement  s'il  eût  appartenu  au  parti  whig. 
La  commission  décida  alors  de  prendre  elle-même  l'ini- 
tiative des  poursuites,  mais  elle  échoua  dans  toutes  ses 
tentatives.-  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  des 
procédures  et  des  controverses  de  toutes  sortes  qui  na- 
quirent à  cette  occasion.  L'acte  d'accusation  n'alla  jamais 
au  delà  du  grand  jury  devant  lequel  il  échoua  constamr 
ment.  Dans  une  circonstance  mémorable,  le  lord  «  Ghief 
Justice  »  eut  l'occasion  de  soutenir  devant  le  grand  jury 
l'accusation  contre  M.  Eyre.  Cette  accusation,  dont  nous 
avons  déjà  énoncé  les  bases,  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  proclamer  une  interprétation  historique  de  la  loi 
anglaise,  et  à  limiter  les  pouvoirs  de  la  cour  martiale, 
même  en  temps  d'insurrection.  M.  Carlyle  reprocha  au 
«  Ghief  Justice  »  d'avoir  tout  simplement  déserté  la  défense 
de  la  loi.  «  Milord ,  écrivit-il ,  vous  auriez  beau  parler  pen- 
dant six  cents  ans  au  lieu  de  six  heures,  vous  ne  réussiriez 
que  d'autant  mieux  à  nous  démontrer  l'existence  d'une  loi 
martiale  la  plus  impérieuse  de  toutes,  non  écrite,  il  est  vrai, 
mais  positive,  primordiale,  antérieure  au  droit  écrit  dont  elle 
est  la  source  première,  inhérente  à  la  constitution  même 
de  la  société  humaine,  avec  laquelle  elle  est  née  et  qu'elle 
accompagnera  dans  ses  développements  successifs.  »  Ge 
n'était  pas  l'afTaire  du  «  Ghief  Justice  »,  d'engager  une 
discussion  philosophique  sur  les  lois  supérieures  dont 
M.  Garlyle  prétendait  fixer  l'interprétation.  Sa  tache  était 
plus  modeste  et  d'un  caractère  plus  pratique.  11  avait 
demandé  l'application  de  la  loi  anglaise  ;  il  avait  fait  son 
devoir. 

Les  poursuites  n'eussent-elles  eu  d'autre  effet  que  de 
provoquer  les  déclarations  d'une  si  haute  autorité,  qu'elles 
n  eussent  pas  été  inutiles  ;  mais,  pour  ce  qui  concerne 
Y  Eyre  lui-même,  elles  ne  l'atteignirent  pas.  Le  «  Ghief 
J  ïtice  »  lui-même,  après  avoir  exposé,  avec  beaucoup  de 
s<  érité,  le  monstrueux  abus  de  pouvoir  qui  avait  été 
c  nmis,  laissa  au  grand  jury  le  soin  de  dire  si,  en  somme, 
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sérieusement  invoqué  en  faveur  de  M.  Eyre,  est  réfuté  par 
l'histoire  même  de  la  Jamaïque.  En  effet,  le  système  de 
répression  rigoureuse  a  été  essayé  assez  longtemps  dans 
rUe,  sans  avoir  donné  aucun  résultat.  Pendant  150  ans,  il 
y  a  eu  30  insurrections  réprimées  et  les  mesures  prises 
par  l'autorité  étaient  assez  terribles  pour  ébranler  les  nerfs 
d'un  Gouthon  et  troubler  la  conscience  d'un  Glaverhouse. 
Le  «  Chief  Justice  »  déclara  un  jour  qu'il  n'y  avait  pas 
dans  toute  la  Jamaïque  une  pierre  qui,  sans  l'action  puri- 
fiante de  la  pluie  du  ciel,  ne  témoignerait  encore  par 
le  sang  qui  les  ont  rougies,  des  sévérités  de  la  loi  martiale. 
Les  actes  accomplis  sous  l'autorité  de  M.  Eyre  ne  trouvent 
aucune  excuse.  Cette  politique  avait  été  bien  souvent 
mise  en  pratique;  elle  n'a  jamais  réussi.  L'homme  qui 
voulut  l'appliquer  de  nouveau  en  1865  a  assumé  une 
grande  responsabilité.  Il  a  méprisé  à  la  fois  les  leçons 
du  passé,  les  lois  de  son  pays,  et  les  préceptes  de  la  morale 
éternelle. 
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La  reine  ouvrit  en  personne  le  nouveau  Parlement. 
Pour  la  première  fois  depuis  la  mort  du  prince  consort, 
elle  présidait  cette  cérémonie.  Le  discours  du  trône  conte- 
nait un  paragraphe  annonçant  que  Sa  Majesté  avait 
ordonné  une  enquête  sur  le  droit  de  vote  pour  les  élections 
des  membres  du  Parlement,  et  ajoutait  :  a  L'attention  des 
deux  assemblées  sera  appelée  sur  les  résultats  obtenus  et 
sur  les  améliorations  à  apporter  dans  la  législation  électo- 
rale, afin  de  fortifier  nos  libres  institutions  et  de  travailler 
à  l'accroissement  du  bien-être  dans  le  pays.  » 

Cette  réforme  était  attendue  ;  personne  ne  doutait  que  le 
nouveau  ministère  ne    proposât    quelque    mesure  pour 
donner  à  l'élection  politique  une  base  plus  large.  Mais 
on  fut  surpris  de  la  façon  prudente   et  réservée  dont 
s'exprimait  le  discours   royal.  Les    plus   ardents  parmi 
les  réformistes,  furent   d'avis  que  cette  manière   d'an- 
noncer la  réforme  était  de  mauvais  présage.  Une  simple 
omesse  d'étudier  la  question  leur  paraissait  ne  pas 
oondre    aux   préoccupations    publiques.  Au    surplus, 
ait-on,  quelles  informations  reste-t-il  à  prendre?  Est-ce 


Digiti 


zedby  Google 


restreint  d'Anglais   de    prendre  part  à  la  direction  des 
affaires  du  pays? 

Il  est  certain  que  la  façon  dont  la  nouvelle  loi  de  réforme 
était  annoncée  dans  le  discours  royal  était  de  mauvais 
augure.  Le  moment,  du  reste,  était  peu  propice  pour  faire 
cette  proposition.  Dès  Tannée  précédente,  la  peste  s'était 
déclarée  sur  les  animaux  et  elle  avait  fait  des  progrès 
alarmants.  A  la  fin  de  1865,  on  constatait  que  80,00(.>  tètes 
de  bétail  avaient  été  atteintes  ;  la  moitié  environ  était 
morte.  Le  gouvernement,  les  propriétaires  des  animaux  et 
les  savants  s'efforcèrent  d'enrayer  la  maladie.  Le  gouver- 
nement proposa  d'indemniser  les  fermiers  dont  les  ani- 
maux avaient  été  mis  à  mort  afin  d'empêcher  la  propaga- 
tion du  fléau  ;  la  question  fut  vivement  discutée.  On 
murmurait  tout  bas  que  le  pays  courait  à  un  désastre 
financier  ;  une  panique  commerciale  menaçait  d'éclater. 
Le  choléra  se  dirigeait  peu  à  peu  vers  l'ouest  de  l'Europe. 
Une  gigantesque  conspiration  de  Fenians  se  préparait 
en  Irlande.  Les  moins  clairvoyants  sentaient  qu'un  conflit 
d'intérêts  inconciliables  allait  bientôt  se  produire  sur 
le  continent.  La  Jamaïque  était  toujours  dans  une  situa- 
tion troublée,  et  l'on  avait  des  craintes  sur  le  sort  ré- 
servé à  un  certain  nombre  d'Anglais  et  d'Anglaises 
retenus  comme  prisonniers  par  Théodoros,  roi  d'Abys- 
sinie.  En  outre,  le  Parlement  venait  d'être  nommé  depuis 
peu,  et  le  projet  de  réforme  pouvait  provoquer  u  b 
dissolution  des  Chambres.  Evidemment,  le  moment  èb  t 
mal  choisi  pour  remettre  sur  le  tapis  la  discussion  de    i 


Digiti 


zedby  Google 


IL  FAUT   REPASSER  LE   RUBICON  113 

réforme  électorale  que  Ton  avait  laissée  dormir  durant 
les  dernières  années  de  la  vie  de  lord  Palmerston. 

Les  conservateurs  ne  pensaient  pas  que  la  modération 
avec  laquelle  la  reine  s'était  exprimée  dans  son  discours 
fût  partagée  par  le  ministère.  Les  radicaux  prétendaient 
que  c'était  le  vieux  :-  parti  des  ducs  »,  qui  avait  fait  réussir 
le  compromis  dans  le  but  de  diminuer  M.  Gladstone  ;  les 
tories  pensaient  au  contraire  que  Téminent  homme  d'Etat 
allait  pouvoir  se  donner,  libre  carrière  et  que  le^ague 
dans  lequel  le  discours  de  la  reine  s'était  prudemment 
enveloppé  n'était  que  le  prélude  de  graves  et  inquiétants 
changements  dans  la  constitution.  Depuis  le  projet  pré- 
senté par  lord  John  Russell  et  qui  était  devenu  la  loi  de 
1832,  aucune  réforme  n'avait  été  attendue  en  Angleterre 
avec  autant  d'inquiétude  et  de  curiosité.  Le  12  mars  1866, 
M.  Gladstone  déposa  le  nouveau  projet.  Son  discours  fut 
très  éloquent,  mais  la  Chambre  des  communes  resta 
froide.  Il  était  évident  que  la  mesure  proposée  n'était  qu'un 
compromis  peu-engageant.  En  résumé,  le  gouvernement 
proposait  de  réduire  le  cens,  dans  les  comtés,  de  cinquante 
livres  à  quatorze,  et  dans  les  bourgs  (l^de  dix  livres  à  sept. 
La  capacité  électorale  des  habitants  des  bourgs  était  natu- 
rellement le  point  central  de  toute  la  réforme.  Le  projet 
réduisait  de  trois  livres  le  taux  du  cens.  Il  çùt  fallu  être 
bien  accommodant  pour  se  contenter  d'une  semblable 
réforme. 

La  situation  avait  ceci  de  particulier  que  l'œuvre  ne 
pouvait  utilement  aboutir,  si  elle  n'étaiLinspirée  par  une 
sympathie  véritable  pour  l'élément  populaire.  Or,  la 
Chambre  des  communes  tout  entière  se  souciait  peu  de 
la  réforme.  Cette  froideur  s'expliquait  du  reste  facilement. 
La  Chambre  venait  d'être  élue,  ses  membres  avaient 
dépensé  beaucoup  d'argent,  pris  beaucoup  de  peine  ;  la 

(1)  Dans  la  loi  électorale  le  mot  bourg,  «  borough  »,  est  employé  dans  un 
sens  spécial  ;  il  signifie  ville  ou  subdivision  urbaine,  en  opposition  avec  le 
collège  électoral  du  comté,  qui  comprend  tous  les  éléments  ruraux. 
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pensée  de  se  représenter  sous  peu  devant  les  électeurs  ne 
leur  souriait  guère.  Quant  aux  conservateurs,  il  va  sans 
dire  qu'ils  étaient  ouvertement  et  énergiquement  opposés 
au  projet.  Un  grand  nombre  de  libéraux  déclarés  lui 
étaient  secrètement  hostiles.  Ils  se  disposaient  néanmoins 
à  lui  faire  bon  accueil  si  le  sentiment  populaire  et  la 
conduite  du  gouvernement  leur  en  faisaient  une  néces- 
sité. Seuls,  un  petit  nombre  de  députés  attendaient 
anxieusement  des  réformes  immédiates,  et  encore  la  majo- 
rité parmi  eux  était-elle  trop  ardente  et  trop  avancée  pour 
se  contenter  d'une  réforme  qui  ne  réduisait  le  cens  élec- 
toral dans  les  bourgs  que  de  dix  à  sept  livres.  Il  leur 
paraissait  ridicule,  après  tant  de  discours  éloquents  sur 
<c  les  millions  de  citoyens  privés  de  leurs  droits  électo- 
raux, »  d'accepter  un  projet  qui  ne  donnait  ce  droit  qu'à 
quelques  centaines  de  personnes.  Le  gouvernement  ne 
pouvait  faire  comprendre  à  la  masse  du  pays  que  le  cens 
fixé  à  dix  livres  ne  signifiait  que  servitude  et  que  honte, 
tandis  que,  fixé  à  sept  livres,  il  ouvrait  1  ère  de  la  liberté  et 
du  salut.  La  réforme  contenue  dans  cette  réductitn  de 
trois  livres  dépassait  Tintelligence  du  peuple.  La  loi  ne 
reposait,  en  effet,  sur  aucun  principe.  Le  projet  disait 
simplement:  «  Nous  avons  un  certain  droit  électoral . 
Permettez-nous  de  retendre  un  peu,  et  nos  successeurs, 
s'ils  le  désirent,  l'augmenteront  encore.  »  Si  la  loi  était 
votée,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'à  la  session  sui- 
vante un  homme  politique  ne  proposât  pas  un  projet  ten- 
dant à  réduire  encore  le  cens  électoral  d'une  ou  deux 
livres.  En  politique,  l'absolu  n'est  pas  réalisable,  mais  le 
devoir  d'un  homme  d'Etat  est  de  se  ménager  toujours  un 
point  d'appui  et  de  ne  pas  se  laisser  glisser  sur  une  pente 
sans  fin,  en  remettant  au  hasard  le  soin  de  décider  du 
moment  où  il  pourra  s'arrêter. 

Le  manifeste  du  gouvernement  n'obtint  que  ce  qu'a 
appelle  au  théâtre  un  succès  d'estime.  Ceux-là  seuls  soi 
tinrent  le  projet  qui,  confiants  dans  la  sincérité  et  la  clai] 
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voyance  de  lord  Russell  et  de  M.  Gladstone,  croyaient 
vraiment  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  puisque  ces 
deux  hommes  d'Etat  déclaraient  qu'on  ne  pouvait  pousser 
plus  loin  la  réforme  électorale.  Telle  était  l'opinion  de  M. 
Bright  ;  il  la  soutint  froidement  d'abord,  mais  plus  tard, 
lorsqu'il  fut  échauffé  par  l'ardeur  du  débat,  il  mit  à  la 
défendre  toute  son  énergie.  Cependant  c'était  lord  Russell 
et  M.  Gladstone  bien  plus  que  leur  plan  de  réforme,  qu'il 
entendait  soutenir.  M.  Mill  appuya  le  projet  par  les  mêmes 
motifs,  et  aussi  pour  ne  pas  se  séparer  de  M.  Bright.  Mais 
on  voyait  bien  qu'il  ne  portait  pas  au  sudcès  de  la  loi  un 
intérêt  bien  vif.  On  réunit  des  meetings  en  faveur  du 
projet,  et  l'agitation  prit  une  grande  extension.  M.  Glads- 
tone parcourut  le  pays  pendant  les  fêtes  de  Pâques  et 
tenta  de  créer  une  véritable  agitation  populaire  en  faveur 
de  la  loi  nouvelle.  Ce  fut  durant  cette  campagne  qu'il  pro- 
nonça à  Liverpool  le  fameux  discours,  dans  lequel  il 
annonça  que  le  gouvernement  avait  passé  le  Rubicon, 
coupé  le  pont  et  brûlé  ses  vaisseaux.  Il  avait  dit  vrai. 
Dès  ce  moment,  ce  fut  la  destinée  de  cette  homme  illustre 
de  montrer,  comme  une  flèche  indicatrice,  la  direction  de 
la  réforme  populaire.  Mais  le  gouvernement  dut  repasser 
le  Rubicon,  et  se  servir,  tant  bien  que  mal,  pour  sa 
retraite,  d'un  pont  brisé. 

Cependant,  même  avant  ces  paroles  mémorables,   la 

Chambre  des  communes  s'était  rendu  compte  des  défauts 

de  la  loi  et  de  l'indifférence  de  l'opinion.  Du  moment  que  le 

public  montrait  peu  d'enthousiasme  pour  le  projet,  elle 

voyait  moins  d'inconvéïiients  à  lui  donner  satisfaction.  Il 

nous  paraît  aujourd'hui  étonnant  que  les  conservateurs, 

ou  du  moins  ceux  d'entr'eux  qui  avaient  assez  de  sens 

politique  pour  comprendre  la  nécessité  d'une    réforme 

quelconque,  n'aient  pas  accepté  le  projet  anodin  et  ridi- 

le  qu'offrait  le  ministère  ;  c'était  un  moyen  d'enterrer 

)visoirement  la  question.  Mais  ils  combattaient  la  loi, 

uns  non  seulement  parce  qu'ils  étaient  en  principe 
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opposés  à  toute  réforme,  mais  encore  parce  qu'ils  avaient 
le  ferme  espoir  de  repbusser  le  projet.  D'autres  estimaient 
que,  si  un  changement  était  inévitable,  il  valait  mieux 
pour  le  pays  opérer  la  réforme  d'une  fa(;on  complète  afin 
d'éviter  les  agitations  qui  venaient  périodiquement  trou- 
bler la  vie  publique.  D'autres  aussi ,  sans  doute ,  y 
voyaient  une  excellente  occasion  de  créer  des  difficultés 
au  ministore  de  lord  RusselK  Aussi  les  conservateurs  s  op- 
posèrent-ils, unanimement,  à  la  mesure  projetée  ;  ils 
avaient  en  outre  des  alliés.  Chaque  jour  voyait  s'accentuer 
la  division  entre  les  whigs  de  plus  en  plus  hardis  et 
les  libéraux  de  plus  en  plus  hésitants.  Les  «  Thaiies  »  (1) 
désertaient  le  parti  du  gouvernement.  M.  Gladstone 
avait  annoncé  qu'il  déposerait  un  projet  en  vue  d  un 
remaniement  des  circonscriptions  électorales.  Il  ne  devait 
le  présenter  qu'après  la  loi  de  réforme.  Mais  ses  propres 
partisans  à  la  Chambre,  ainsi  que  les  puissants  représen- 
tants des  intérêts  du  parti  whig  le  devancèrent  en  pré- 
sentant un  amendement  à  la  loi  de  réforme  électorale.  Ils 
le  mettaient  ainsi  en  demeure  de  proposer  de  suite  son  pro- 
jet pour  le  remaniement  des  circonscriptions,  de  changer 
en  même  temps  le  cens  électoral,  de  modifier  enfin  fécono- 
mièdela  loi  sous  peine  de  lui  enlever  les  chances  qu'elle 
avait  d'être  votée.  La  majorité  ministérielle  de  la  Chambre 
fut  immédiatement  démoralisée.  Le  parti  libéral  se  scinda 
en  groupes  indisciplinés  et  en  coteries  ingouvernables. 

Le  sort  de  cette  malheureuse  loi  n'a  plus  désormais  une 
grande  importance  historique.  Dans  le  récit  de  son  écheo,  il 
n'y  a  d'intéressant  à  noter  que  l'éloquence  avec  laquelle 
elle  fut  attaquée  et  défendue.  Un  nom  surgit  dans  ces 
mémorables  débats  :  M.  Robert  Lowe  fut  le  héros  qui 
conduisit  Topposition  à  l'assaut  du  projet  de  loi.  11  fut 
l'Achille  des  antiréformistes.  Ses  attaques  contre  le  gou- 
vernement eurent  cela  de  piquant  qu'elles  venaient  d'u 

(1)  T/ianes  chefs  écossais,  voir  Macbeth,  passim. 
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libéral  qui  avait  occupé  des  fonctions  officielles  sous  deux 
ministères  libéraux.  Les  tories  poussaient  des  cris  de  joie, 
ea  entendant  les  nombreux  et  vigoureux  discours  dans 
lesquels  M.  Lowe  poursuivait  de  ses  sarcasmes  la  loi  et 
ses  promoteurs.  Leur  propre  champion  et  leader,  M.  Dis- 
raeli lui-même,  leur  parut  faible  lorsqu'ils  purent  com- 
parer ses  discours  aux  traits  dont  M.  Lowe  accablait  les 
auteurs  du  projet.  Sans  doute,  une  grande  partie  du 
succès  cîe  cet  orateur  provenait  de  ce  qu'il  s'éloignait 
davantage  des  habitudes  et  du  tempérament  des  conser- 
vateurs et  des  whigs  dissidents.  Les  applaudissements  et 
l'admiration  sont  contagieux  à  la  Chambre  des  communes. 
Lorsque  les  acclamations  retentissent  sur  un  grand 
nombre  de  bancs,  le  reste  de  rassemblée,  cédant  à  l'émo- 
tion communicativc,  applaudit  et  s'exclame  sans  être 
autrement  transportée  par  l'éloquence  de  l'orateur.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  les  bravos  réagissent 
sur  l'orateur  lui-même.  Plus  il  sent  que  la  Chambre  l'ad- 
mire, plus  il  s'efforce  de  mériter  son  admiration. 

Ce  fut  le  cas  pour  M.  Lowe.  Sa  personnalité  semblait  gran- 
dir sur  cette  scène  à  mesure  q  ae  s'accroissait  l'enthousiasme 
de  ses  auditeurs.  Il  eut  son  jour  de  succès,  puis  retomba 
dans  l'obscurité.  Considérés  comme  œuvres  littéraires, 
ses  discours  étaient  faits  de  main  de  maître.  Au  physi- 
que, peu  d'hommes  furent  moins  doués  que  lui  pour  les 
succès  de  tribune.  Ses  allures  étaient  gauches  et  mala- 
droites, ses  gestes.anguleuxet  disgracieux,  sa  voix  rude  et 
rocailleuse,  sa  prononciation  si  défectueuse  qu'il  était  pres- 
que inintelligible,  sa  vue  si  courte  qu'il  pouvait  à  peine 
donner  lecture  d'un  passage  ou  d'un  extrait  de  quelque  livre, 
sa  mémoire  enfin  si  rebelle  qu'il  était  sans  cesse  obligé  de 
se  servir  de  notes.  Gomment,  demandera-t-on,  un  tel  ora- 
teur pouvait-il  lutter  avec  l'impétueuse  facilité,  la  merveil- 
leuse diction  et  l'organe  aux  sons  métalliques  de  Gladstone, 
avec  l'éloquence  élevée  et  passionnée  de  Bright,  avec  sa 
dialectique   si    pénétrante   et   son  irrésistible   humour? 
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surprenant  avec  les  mesures  de  salut  qu'il  proposait. 
C'était  avec  un  simple  fil  qu'il  espérait  enchaîner  Lé- 
viathan.  Alaric  était  aux  portes,  et  c'était  sur  un  ordre 
de  la  cour  de  chancellerie  que  comptait  M.  Lowe  pour 
arrêter  Tenvahisseur.  Les  naïfs  députés  de  Paris,  qui, 
au  jour  du  coup  d'Etat  essayèrent,  en  ceignant  leur 
écharpe  tricolore,  d'arrêter  les  soldats  de  l'usurpateur  et  de 
sauver  la  Constitution,  s'égaraient  dans  les  mêmes  abstrac- 
tions philosophiques  que  M.  Lowe,  lorsqu'il  proclamait  que 
le  cens  électoral,  maintenu  à  dix  livres,  pouvait  seul  sauver 
de  la  ruine  et  du  déshonneur  la  vieille  constitution  anglaise. 
Mais  nous  trouvons  dans  ses  brillants  sarcasmes  et  ses 
hardis  paradoxes,  l'écho  fidèle  des  terreurs,  des  préjugés, 
des  rancunes  et  de  l'aversion  sincère  qu'éprouvait  à  l'en- 
droit de  la  réforme  une  grande  partie  de  la  société  anglaise. 
L'altitude  des  trades-unions,  les  grèves,  la  situation  trou- 
blée de  l'Irlande,  le  langage  aigri  et  extravagant  des  ora- 
teurs et  des  agitateurs  du  parti  ouvrier,  la  haine  de  tout 
ce  qui  semblait  procéder  des  principes  américains,  le  dé- 
menti donné  aux  prophéties  pessimistes  des  ultra-conser- 
vateurs par  la  prospérité  de  la  grande  république,  c'était 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  soulever  contre  le  projet  de  loi 
une  opposition  redoutable. 

M.  Lowe  était  le  porte-voix  de  toutes  ces  résistances.  Il 
semblait  en  outre  les  justifier  par  des  arguments  philoso- 
phiques sans  réplique.  Aussi  les  conservateurs  firent-ils 
de  lui  un  héros,  une  idole.  De  vieux  membres  de  ce  parti, 
que  leur  finesse  habituelle  aurait  du  rendre  plus  avisés,  1d 
proclamèrent  grand  orateur  et  profond  politique.  En  réa- 
lité, M.  Lowe  n'était  ni  l'un  ni  l'autre.  11  avait  quelques 
dons  oratoires,  mais  il  n'avait  aucune  des  qualités  qui 
font  rhomme  d'Etat.  C'était  un  érudit  et  un  lettré  ;  il  avait 
""  talent  particulier  pour  l'épigramme  sous  la  forme  la 
is  acerbe.  Il  détestait  réellement  la  loi  de  réforme  élec- 
ale  pour  laquelle  M,  Disraeli  n'éprouvait  sans  doute 
3  peu  de  sympathie,  et  il  se  distinguait  comme  antiréfor- 
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miste  juste  au  moment  le  plus  favorable  pour  î 
conservateurs  et  embarrasser  et  terrifier  le  par 
Il  fut  pendant  un  temps  exécré  des  travailleurs  qu 
surtout  bénéficier  de  la  loi  proposée.  Non-seu 
exprimait  avec  une  cynique  franchise  son  op 
Tintelligence  et  la  moralité  du  peuple  ^<  qui  vit 
petits  réduits  »,  mais  il  laissait  entendre  que  tous 
membres  de  la  Chambre,  moins  courageux  que  1 
geaient  secrètement  la  môme  opinion.  Une  fois 
il  avait  été  insulté  dans  les  rues.  Les  libéraux  le  d 
autant  qu'ils  le  redoutaient.  Il  fut  Thomme  le  pli 
sur  la  scène  parlementaire  pendant  ces  quelques 
d'agitation,  et  il  en  était  visiblement  heureux. 

Parmi  les  discours  qui  furent  prononcés  lors( 
vint  en  discussion,  il  en  est  quelques-uns  qui 
le  premier  rang  dans  les  débats  parlementaires 
époque.  M.  Bright  et  M.  Gladstone  étaient  alors  i 
de  leur  talent.  «  Comme  autrefois  David  dans  h 
d'Adullam,  dit  M.  Bright,  en  s'adressant  à  M.  Lowe, 
fait  appel  à  tous  les  malheureux  et  à  tous  lesmé 
c'est  ainsi  que  vous  avez  constitué  la  petite  tr 
vous  commandez  aujourd'hui.  »  L'allusion  prodii 
Chambre  un  grand  effet,  car  beaucoup  pensaie 
le  premier  ministre  avait  un  peu  ménagé  l'amo 
de  MM.  Horsman  et  Lowe,  lors  de  la  formatio 
cabinet,  il  eût  évité  l'opposition  acharnée  dont  il 
maintenant  triompher.  Les  membres  qui  se 
pour  constituer  ce  troisième  groupe  politique  fu 
gnés  sous  le  nom  d'  «  Adullamitcs  »  qui  leur  est  re 
survivra  longtemps  aux  circonstances  dont  il  i 
origine.  L'éloquent  discours  de  M.  Gladstone  t( 
débat  en  seconde  lecture  ;  il  était  débordant  de 
Le  passage  dans  lequel  il  prit  la  peine  de  relever 
accusation  formulée  contre  lui  d'avoir  déserté  le  ] 
servateur  pour  passer  aux  libéraux,  fut  proiio 
une  émotion  pleine  de  dignité.  Les  dernières  par< 
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péroraison,  dans  laquelle  il  prophétisa  le  triomphe  pro- 
chain des  principes  qui  subissaient  alors  une  défaite  mo- 
mentanée, élevèrent  singulièrement  le  débat  :  «  Vous  ne 
M  pouvez  pas,  s'écrîa-t-il,  lutter  contre  Tavenir.  Le  temps 
«  travaille  pour  nous.  Les  grandes  forces  sociales,  qui 
«  continuent  leur  évolution  dans  leur  puissance  et  leur 
«  majesté,  ne  peuvent  être  un  seul  instant  ni  arrêtées,  ni 
ce  troublées  par  le  tumulte  de  nos  débats.  Ces  grandes 
«  forces  sociales  sont  contre  vous  ;  elles  combattent  pour 
w  nous.  Notre  drapeau  peut  s'incliner  aujourd'hui  au-des- 
«  sus  de  nos  fronts  un  instant  humiliés,  mais  il  flottera 
«  bientôt  à  la  lumière  des  cieux,  soutenu  par  les  robustes 
«  mains  du  peuple  uni  des  trois  royaumes  et  nous  con- 
«  duira  à  la  victoire,  victoire  qui  sera  peut  être  chèrement 
«  acquise  mais  qui,  dès  maintenant,  est  fatale  et  ne  sau- 
te rait  tromper  longtemps  nos  efforts.  » 

M.  Gladstone  acheva  son  discours  dans  la  matinée  du 
28  avril  1866.  Le  débat  avait  duré  huit  nuits.  La  Chambre, 
en  marchant  au  scrutin,  était  en  proie  à  une  agitation 
indicible.  La  fin  du  discours  de  M.  Gladstone  prouvait 
clairement  qu'il  ne  comptait  pas  beaucoup  sur  le  succès. 
Les  députés  étaient  au  grand  complet  et  le  nombre  des 
votants  fut  plus  grand  qu'il  ne  l'avait  jamais  été.  Le  pas- 
sage à  la  seconde  lecture  fut  voté  par  318  voix  contre  313. 
La  majorité  n'était  que  de  onze  voix.  Les  bruyants  applau- 
dissements des  conservateurs  et  des  adullamites  mon- 
trèrent «  l'épée  cachée  sous  les  lauriers  de  la  victoire  ». 
Chacun  sentit  que  la  loi  était  compromise.  Il  ne  restait 
plus  aux  partisans  du  projet  d'autre  ressource  que  de  pro- 
poser quelque  amendement  au  projet  primitif  avant  le 
renvoi  à  l'examen  de  la  commission.  La  question  n'était 
plus  de  savoir  si  Ton  était  battu,  mais  bien  quand  il  faudrait 
ivouer  la  défaite. 

On  arriva  vite  à  ce  moment  critique.  Les  adversaires  de 
.  loi  se  proposaient  de  formuler  amendements  sur  amen- 
ements  à  la  proposition  de  renvoi  à  l'examen  de  la  com- 
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mission,  mais  les  amendements  vinrent  surtout  des  bancs 
de  la  majorité  ministérielle.  En  1866,  comme  en  1860,  le 
leader  des  conservateurs  eut  la  satisfaction  de  voir  ses 
adversaires  politiques  accomplir  eux-mêmes  la  tâche  qui 
semblait  lui  incomber.  Il  se  trouvait,  ainsi  que  son  parti, 
dégagé  d'une  grave  responsabilité,  puisqu'il  n'était  plus 
contraint  de  se  prononcer  contre  toute  réforme,  en  faisant 
échec  au  projet  de  M.  Gladstone.  Tout  ce  qu'il  pouvait  le 
plus  ardemment  désirer  allait  être  exécuté  par  ceux-là 
mêmesqui  depuis  longtemps  soutenaient  le  projet  de  leurs 
votes  réitérés.  La  loi  fut  enfin  renvoyée  à  la  commission, 
devant  laquelle  le  débat  reprit  son  cours.  Lord  Stanley 
proposa  d'ajourner  le  vote  relatif  a  la  capacité  électorale 
dans  les  comtés,  après  le  remaniement  des  circonscrip- 
tions électorales.  Cet  amendement  fut  rejeté  à  une  faible 
majorité.  M.  Ward  Hunt  proposa  de  fixer  à  quatorze  livres 
du  revenu  imposable  la  capacité  électorale  et  d'abandonner 
la  base  du  revenu  brut.  Cette  proposition  fut  également 
rejetée.  Lord  Dunkellin ,  ministériel  des  plus  dévoués, 
demanda  que  le  cens  fut  fixé  à  sept  livres,  mais  qu'au  lieu 
d'être  calculé  sur  le  revenu  réel,  il  le  fut  sur  le  revenu 
imposable.  C'était  en  réalité  élever  le  cens  à  un  taux  su- 
périeur à  celui  proposé  par  le  gouvernement,  carie  revenu 
imposable  est  toujours  inférieur  au  revenu  réel  ;  dans  le 
système  de  lord  Dunkellin,  le  taux  de  sçpt  livres  corres- 
pondait environ  à  un  taux  de  huit  livres.  Les  adversaires 
de  la  loi  en  seraient  ainsi  arrivés  à  élever  dans  certains  cas 
une  barrière  de  vingt  shellings  contre  le  flot  montant  de 
la  démocratie.  Les  hommes  prudents  et  judicieux  auraient 
pu  accepter  sans  craintes  le  cens  de  huit  livres,  et  même 
celui  de  sept  livres  dix  shellings  dans  les  bourgs  ;  mais, 
fixé  à  sept  livres,  il  conduisait  à  la  république  rouge,  au 
gouvernement  de  la  populace,  à  l'invasion  de  la  démo- 
cratie, à  une  domination  dégradante,  à  tous  les  évén< 
monts  terribles  dépeints  par  M.  Lowe  dans  sa  fureur  pr^ 
phétique.  L'amendement  de  lord  Dunkellin  fut  voté  pi 
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315  voix  contre  304.  Le  résultat  du  vote  fut  accueilli 
par  de  bruyantes  démonstrations  de  joie.  Les  adullamites 
avaient  sauvé  l'Etat.  Le  projet  de  réforme  présenté  par  lord 
Russell  était  rejeté.  C'était  la  chute  du  ministère  libé- 
ral. 

Lord  Russell  et  ses  collègues  offrirent  leur  démission  à 
la  reine  ;  elle  fut  acceptée,  non  sans  discussion.  Il  était  dif- 
ficile à  lord  Russell  et  à  M.  Gladstone  d'agir  autrement. 
Leur  projet  de  réforme  était  le  fait  saillant  de  la  session  et 
marquait  nettement  la  différence  entre  leur  politique  et 
celle  de  Palmerston  dans  ses  dernières  années.  La  loi  reje- 
tée, ils  n'avaient  plus  de  raisons  pour  rester  aux  affaires. 
Us  avaient  fait  durer  la  session  jusqu'aux  derniers  jours 
de  juin  ;  maintenant  tout  semblait  se  tourner  contre 
eux.  Une  panique  commerciale  venait  de  se  déclarer.  La 
grande  maison  Overend  et  Gurney  avait  suspendu  ses 
paiements  et  entassé  ruines  sur  ruines.  Le  fameux  «  Ven- 
dredi noir  »,  le  11  mai  1866,  est  resté  une  date  néfaste  dans 
l'histoire  de  la  cité  de  Londres.  Il  avait  fallu  suspendre  la 
charte  qui  régit  la  banque  d'Angleterre.  La  peste  bovine, 
malgré  les  mesures  préservatrices  prises  par  le  gouverne- 
ment, exerçait  encore  ses  ravages,  et  les  propriétaires  diï 
sol  ainsi  que  les  possesseurs  des  troupeaux  vivaient  dans 
des  transes  continuelles  et  remplissaient  le  pays  de  leurs 
clameurs.  Ils  se  plaignaient  de  l'insuffisance  des  compen- 
sations qu'on  leur  avait  accordées,  compensations  que  les 
autres  classes  de  la  société  trouvaient  excessives  et  qu'elles 
condamnaient  même  dans  leur  principe.  La  veille  du 
succès  de  lord  Dunkellin,  l'empereur  d'Autriche  avait 
lancé  le  manifeste  dans  lequel  il  rappelait  la  succession . 
des  événements  qui  le  forçaient  à  tirer  l'épée  contre  la 
Prusse.  Un  ou  deux  jours  après,  l'Italie  rentrait  en  scène, 
d''':larant  à  son  tour  la  guerre  à  l'Autriche.  Le  temps  ne 
»  iblait  guère  propice  à  une  réforme  si  peu  importante  ; 
a  'S  que  la  résistance  du  Parlement  ne  laissait  d'autre 
is    *e  que  de  jeter  le  pays  dans  le  trouble  et  les  dépenses 
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de  nouvelles  élections  générales.  Lord  Russell  et  M.  Glad- 
stone acceptèrent  donc  la  situation  et  abandonnèrent  le 
pouvoir. 

Leur  première  faute  avaifr^été  de  présenter  un  projet  de 
réforme  sans  portée  sérieuse.  C'était  évidemment  sous  la 
pression  des  whigs  qui  siégeaient  dans  son  cabinet  que 
lord  Russell  avait  accepté  un  compromis  pour  lequel  il 
avait  autant  de  répugnance  que  M.  Gladstone.  Dans  ces 
conditions,  mieux  valait  retarder  la  présentation  de  la  loi 
d'une  ou  deux  sessions  et  laisser  à  Topinion  publique  le 
soin  de  faire  entendre  sa  voix  et  de  convaincre  les  whigs 
que  la  réforme  était  bien  sérieusement  réclamée.  Pour 
assurer  le  succès  d'un  bill  de  réforme,  il  faut  qu'il  se  forme 
au  dedans  comme  au  dehors  du  Parlement  un  véritable 
courant  d'enthousiasme  qui  force  les  timides,  les  égoïstes 
et  les  hésitants.  En  fait,  les  membres  du  Parlement  ne 
pouvaient  montrer  une  grande  ardeur  pour  une  loi  qni 
conduisait  à  la  dissolution  et  les  exposait  aux  risques  et 
aux  dépenses  d'une  nouvelle  campagne  électorale ,  sur 
un  terrain  absolument  inconnu.  Il  est  si  facile  pour 
des  hommes  en  possession  de  leur  mandat  de  se  persuader 
que  la  saine  partie  de  la  population  est  opposée  à  tout 
changement,  s'ils  n'ont  pas  à  compter  avec  les  revendica- 
tions impérieuses  de  l'opinion  publique.  Or,  le  compromis 
que  le  gouvernctnent  de  lord  Russell  offrait  à  la  Chambre 
sous  le  titre  de  réforme  électorale,  n'était  pas  de  nature  à 
provoquer  des  explosions  d'enthousiasme.  La  lutte  ne 
devint,  en  dernier  lieu,  si  ardente  dans  le  Parlement,  que 
par  l'animation  toute  naturelle  qui  se  dégageait  d'une 
longue  discussion  et  des  attaques  d'une  opposition  sans 
merci.  La  violente  et  victorieuse  attaque  de  l'opposition 
conduite  par  M.  Lov^'e  ne  visait  pas  tant  le  projet  lui-même 
que  le  principe  de  toute  réforme  électorale,  la  légitimî^'^ 
du  suffrage  populaire,  et  l'existence  même  du  gouvern 
ment  représentatif.  Mais  dès  que  les  hésitants  s'aperç 
rent  que  le  projet  n'était  pas  soutenu  par  un  mouvemei 


Digiti 


zedby  Google 


IL  FAUT   REPASSER   LE   RUBIGON  125 

de  lopinion,  leur  résolution  fut  bientôt  prise.  Une  fois  les 
ardeurs  de  la  lutte  calmées,  lorsque  les  réformistes  les  plus 
convaincus  purent  juger  froidement  de  la  situation,  bien 
peu  regrettèrent  Tinsuccès  delà  loi.  Ceux  qui  connaissaient 
les  vrais  sentiments  de  la  population,  encore  privée  du  droit 
de  suffrage,  savaient  bien  qu'ils  n'auraient  pas  à  attendre 
longtemps,  et  que  bientôt  un  nouveau  cabinet  reprendrait 
le  projet  do  réforme  sur  des  bases  sérieuses.  Ce  temps 
d  arrêt  n'était  pas  pour  leur  déplaire.  Le  but  était,  du  reste, 
encore  plus  proche  qu'ils  n'avaient  osé  Tespérer. 

Le  rejet  de  la  loi  et  la  démission  du  ministère  mirent  fin 
à  la  carrière  de  lord  Russell.  Il  saisit  bientôt  Toccasion 
d'annoncer  qu'il  abandonnait  la  direction  du  parti  libéral 
à  M.  Gladstone.  Il  ne  disparut  pas  cependant  de  la  scène 
politique.  Il  se  mêla  de  temps  en  temps  aux  travaux  de  la 
Chambre  des  lords,  et  prit  encore  l'initiative  de  quelques 
propositions.  Pendant  les  longues  discussions  que  firent 
naître  le  traité  de  Washington  et  les  réclamations  des 
Etats-Unis,  il  prit  souvent  la  parole  à  la  Chambre  haute, 
et  on  récouta  toujours  avec  attention  et  respect.  Un  an 
environ  après  la  chute  de  son  ministère,  il  assistait  à 
St-James  Hall  au  déjeuner  offert  à  M.  Garrison,  le  chef 
du  parti  anti-esclavagiste  américain.  Il  fut  vivement 
applaudi,  lorsque  dans  quelques  paroles  franches  et 
cordiales,  il  vint  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Lin- 
coln, et  reconnaître  avec  une  simplicité  virile,  combien 
il  s'était  autrefois  mépris  sur  les  tendances  politiques  et 
le  caractère  de  l'illustre  président.  Lord  Russell  avait  en 
cette  occasion  retrouvé  toute  la  vigueur  de  ses  plus  belles 
années  ;  aussi  plus  d'un  auditeur  s'étonna  qu'il  eût  quitté 
les  affaires  alors  qu'il  paraissait  encore  si  propre  à  les 
conduire. 

Cependant  sa  carrière  était  bien  terminée.  Elle  avait  été 
1  igue,  intéressante  et  servie  au  début  par  les  circons- 
I  iices  les  plus  heureuses.  Il  appartenait  par  sa  naissance 
]    3me  au  monde  de  la  politique  et  dès  sa   plus  tendre 
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en  Angleterre,  on  se  rappekit  bien  plus  le  projet  mesquin  et 
mort-né  de  sa  loi  électorale,  que  les  larges  plans  de  réforme 
dont  il  pouvait  avec  orgueil  revendiquer  la  paternité. 
En  Angleterre  comme  à  l'étranger,  on  voyait  en  lui  le 
ministre  qui  avait  manqué  de  parole  au  Danemark  et 
abandonné  la  Pologne  plutôt  que  Tami  sérieux  et  le  cham- 
pion convaincu  des  nationalités  opprimées.  Aucun  homme 
d'Etat  ne  fut  plus  sincèrement  et  plus  entièrement  opposé 
à  l'esclavage  sous  toutes  ses  formes,  et  cependant,  dans 
1  esprit  dos  Américains  ,1e  nom  de  Russell  réveilla  longtemps 
le  souvenir  de  Tappui  qu'il  avait  presque  ouvertement 
donné  à  la  cause  esclavagiste.  Ce  curieux  contraste  et  cette 
inconstance  apparente  sont  dus  surtout  à  ce  fait  que  dans 
sa  vie  publique  il  avait  été  alternativement  au  gouverne- 
ment et  dans  l'opposition.  Une  sorte  de  superstition  avait 
longtemps  prévalu  dans  nos  mœurs  politiques  ;  il  semblait 
que  les  premières  fonctions  de  l'Etat  dussent  être  le 
partage  exclusif  de  deux  ou  trois  hommes  politiques  de 
droite  ou  de  gauche.  Si  Robert  Peel  était  impossible,  il 
fallait  s'adresser  à  lord  Russell  ;  si  ce  ne  pouvait  être  lord 
Derby,  ce  devait  être  lord  Palmerston.  Comme  la  machine 
gouvernementale  ne  peut  s'arrêter,  le  chef  d'un  cabinet 
doit  souvent  s'adjoindre  des  hommes  qu'il  est  loin  de  tenir 
dans  sa  main,  et  il  lui  faut  quelquefois  défendre  des  prin- 
cipes et  des  actes  pour  lesquels  il  n'a  aucune  sympathie 
véritable.. Lord  Palmerston  regrettait  plaisamment  dans 
une  de  ses  dernières  lettres  que  le  président  du  conseil 
n  eût  plus  assez  d'autorité  pour  tracer  seul  la  ligne  poli- 
tique du  cabinet.  Les  hommes  qui  émergeaient  mainte- 
nant de  la  Chambre  des  communes  avaient  leurs  volontés, 
leurs  consciences  propres,  leurs  idées  et  leur  valeur  per- 
sonnelle ;  ils  ne  pouvaient  être  les  simples  commis  du 
premier  ministre.  Il  est  aussi  une  autre  considération  qui 
s  iblait  lui  échapper  ;  plusieurs  partis  populaires  d'une 
i  )ortance  considérable,  s'étaient  constitués  dans  le 
l     s.  Us  avaient  à  leur  tête  des  chefs  influents,  et,  sur 
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chaque  question,  il  fallait  compter  avec  eux  quoiqu'ils  ne 
dussent  jamais  arriver  aux  affaires.  Il  est  dès  lors  facile 
de  comprendre  comment,  dans  de  telles  conditions,  le 
ministre  qui  s'était  montré  autrefois  un  hardi  réforma- 
teur, passait  aux  yeux  d'une  nouvelle  génération  pour  un 
esprit  timide  et  irrésolu,  et  comment  une  carrière,  illustrée 
au  début  par  le  magnifique  succès  de  la  loi  réformatrice 
de  1832,  se  terminait  par  le  honteux  échec  de  1866.  S'il 
n'était  pas  toujours  oiseux  de  disserter  sur  de  simples 
hypothèses,  on  pourrait  regretter  qu41  n'ait  pas  été  donné 
à  lord  Russell  de  compléter,  en  1866,  l'œuvre  qu'il  avait  si 
bien  commencée  en  1832. 
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Le  drapeau  de  la  réforme  électorale  avait  du  s'incliner 
malgré  les  efforts  de  lord  Russell  et  de  M.  Gladstone  ;  le 
ministère  libéral  était  tombé.  La  reine  fit  naturellement 
demander  lord  Derby.  Il  était  du  reste  le  seul  à  qui  elle 
put  s'adresser.  11  fallait  constituer  un  ministère  ;  lord 
Derby  n'avait  qu'à  s'exécuter  et  à  chercher  des  collègues. 
Il  ne  paraissait  pas  y  mettre  beaucoup  d'entrain.  Il  n'avait 
aucun  désir  de  revenir  aux  affaires  et  n'avait  aucun  goût 
pour  les  responsabilités  du  pouvoir  ;  môme  plus  jeune  et 
plus  vigoureux,  il  n'avait  jamais  aimé  le  travail,  et  son 
indolence  habituelle  avait  grandi  avec  les  années  et  les 
infirmités.  Il  faisait  donc  acte  de  patriotisme  en  répondant 
a  un  pareil  moment  à  l'appel  de  sa  souveraine,  et  en  s'ef- 
força nt  de  sortir  le  pays  des  difficultés  où  il  se  trouvait 
engagé.  Chacun  comprenait  toutefois  qu'il  ne  prenait  pas 
le  pouvoir  pour  longtemps  et  que,  lorsqu'il  pourrait  sans 
préjudice  pour  la  chose  publique,  remettre  le  pays 
c  d'autres  mains ,  il  se  déchargerait  volontiers  du 
s  uci  des  affaires.  L'avenir  n'avait  rien  do  rassurant 
1  >ur  un  ministère  conservateur.  Malgré  l'échec  du  projet 
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de  loi  présenté  par  lord  Russell,  pas  un  tory  quelque  peu 
sagaee,  ne  croyait  pouvoir  adopter  l'opinion  de  lord  Pal- 
merston  et  engager  le  nouveau  gouvernement  à  considérer 
les  projets  de  réforme  comme  enterrés  définitivement  par 
le  dernier  vote  de  la  Chambre. 

Lord  Derby,  dans  ses  tentatives  pour  constituer  un 
cabinet,  se  heurta  à  une  difTiculté  inattendue.  11  avait 
espéré  former  une  majorité  de  coalition  qui  empruntât 
ses  éléments  aux  deux  côtés  de  la  Chambre  ;  il  présumait 
que  les  députés  qui  s'étlient  alliés  si  ardemment  avec  les 
conservateurs  pour  repousser  le  projet  de  réforme  du 
dernier  ministère,  accepteraient  de  soutenir  le  gouverne- 
ment tory  dont  ils  avaient  préparé  Tavènement.  11  avait 
donc  fait  des  ouvertures  aux  chefs  du  groupe  des  adulla- 
mites  et  leur  avait  offert  de  prendre  place  dans  son  admi- 
nistration. Mais  il  ne  rencontra  que  des  refus.  Un  journal 
notoirement  à  la  dévotion  de  M.  Lowe  publia  un  matin  en 
tête  de  ses  colonnes  et  en  gros  caractères  un  article  solen- 
nel :  «  Les  députés,  y  était-il  dit,  doivent  prouver  qu'ils 
n*ontété  inspirés  par  aucun  motif  d'ambition  personnelle.» 
L'opinion  publique  ne  leur  avait  du  reste  jamais  prêté  de 
tels  sentiments.  M.  Lowe,  par  exemple,  avait  toujours  été 
considéré  comme  un  homme  indécis  et  capricieux.  Beau- 
coup de  gens  disaient  qu'il  manquait  complètement  de 
convictions  politiques,  qu'il  se  préoccupait  bien  plus  d  une 
antithèse  que -d'un  principe  et  qu'il  avait  toujours  été  prêt 
à  sacrifier  son  parti  à  un  paradoxe.  Mais  personne  ne 
mettait  en  doute  sa  sincérité  et  on  n'était  pas  étonné  de  le 
voir  refuser  de  tirer  quelque  avantage  du  mouvement  de 
réaction  dont  il  avait  été  l'inspirateur.  Quant  aux  autres 
membres  du  parti  des  adullamites,  à  dire  vrai,  la  plupart 
n'avaient  aucune  opinion  ;  personne  ne  mettait  en  doute 
leur  sincérité,  car  on  s'inquiétait  peu  de  ce  qu'ils 
pouvaient  bien  penser.  Quelques-uns  d'entre  eux  pos; 
daient  une  grande  influence  territoriale,  d'autres  avaif 
depuis  longtemps  une  importante  situation  dans  le  Pai, 
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ment.  Mais,  quand  la  crise  fut  passée,  ils  rentrèrent  dans 
Tombre  et  le  succès  des  conservateurs  fut  attribué  tout 
entier  à  M.  Lowe.  Ce  qui  piquait  la  curiosité  politique, 
c'était  de  voir  le  parti  qu'allait  prendre  le  chef  des  adulla- 
mites  ;  mais  quand  on  sut  qu'il  refusait  de  rentrer  aux 
affaires  avec  lord  Derby,  on  s*inquiéta  peu  de  savoir  ce  que 
feraient  les  comparses  qui  constituaient  son  groupe  ;  ils 
pouvaient  accepter  ou  refuser  des  portefeuilles,  le  public 
n  en  prenait  nul  souci. 

On  avait  déjà  passé  l'époque  où  le  Parlement  clôt  habi- 
tuellement ses  sessions,  lorsque  lord  Derby  put  enfin  cons- 
tituer définitivement  son  cabinet.  M.  Disraeli  devint, 
comme  on  s'y  attendait.  Chancelier  do  l'Echiquier  et  leader 
de  la  Chambre  des  Communes  ;  lord  Stanley  eut  les  affaires 
étrangères  ;  lord  Cranbourne,  depuis  lord  Robert  Cecil, 
fut  seérétaire  d'Etat  pour  l'Inde  ;  lord  Carnavon,  ministre 
des  colonies  ;  le  général  Peel,  ministre  de  la  guerre  ;  sir 
Stafford  Northcote,  ministre  du  commerce,  et  M.  Walpole 
devint  ministre  do  l'intérieur,  sans  se  rendre  un  compte 
exact  du  lourd  fardeau  dont  il  se  chargeait.  Sir  John 
Pakington  n'hésitait  pas  à  prendre  la  marine,  fournissant 
ainsi  au  public  une  nouvelle  occasion  d'appliquer  l'épi- 
gramme  de  Beaumarchais.  Le  9  juillet  1866,  lord  Derby 
put  annoncer  à  la  Chambre  des  pairs  qu'il  avait  enfin 
terminé  son  château  de  cartes. 

Les  nouveaux  ministres  avaient  à  peine  pris  possession 
de  leur  poste  qu'une  grave  agitation  se  répandit  dans  tout 
le  pays.  A  en  croire  les  conservateurs  et  les  adullamites, 
les  classes  ouvrières  se  souciaient  peu  de  la  réforme  élec- 
torale ;   cependant ,  comme  pour  protester  contre  cette 
opinion,  de  nombreuses  associations   se   fondaient    sur 
toute  4a  surface  du  pays.  Ligues  et  Unions  réformatrices 
semblaient  pour  ainsi  dire  surgir  du  sol.  La  puissance  du 
luvement  se  manifestait  par  les  meetings  imposants  qui 
réunissaient  chaque  jour.  Le  plus  iiriportant  fut  celui 
Hyde-Park.  Les  partisans  de  la  réforme  avaient  résolu 
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d  organiser  une  démonstration  monstre  à  laquelle  le  gou- 
vernement eut  le  tort  de  vouloir  s  opposer  ;  un  avis  ofTiciel 
annonça  au  public  le  résolution  que  venait  de  prendre 
le  cabinet.  Les  réformistes  avaient  à  leur  tète  M.  Edmond 
Beales,  président  de  la  Ligue  pour  la  réforme,  légiste 
distingué,  homme  d'un  caractère  et  d'une  intelligence 
remarquables.  Selon  lui,  le  gouvernement  n'avait  pas  le 
droit  d'interdire  le  meeting,  et  ce  n'était  ni  un  fonction- 
naire de  la  police,  ni  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même 
qui  pouvaient,  par  une  simple  déclaration,  déterminer  la 
légalité  d'un  acte.  Les  réformistes  de  Londres  résolurent 
donc  d'user  de  ce  qu'ils  considéraient  comme  leur  droit. 
Le  23  juillet,  de  nombreuses  processions  partirent,  ban- 
nières en  tête,  de  différents  points  de  Londres  et  se  diri- 
gèrent vers  Hyde-Park.  Un  ayis  offîciel  annonçait  que  les 
portes  du  parc  seraient  fermées,  ce  jour-là,  à  5  heures. 
Lorsque  la  première  colonne  des  manifestants  se  présenta 
devant  le  parc,  elle  trouva  les  portes  formées  et  gardées 
par  une  ligne  d'agents.  M.  Beales  et  quelques  réformistes 
arrivèrent  bientôt  dans  une  voiture.  Ils  voulurent  pénétrer 
dans  le  parc  et  se  heurtèrent  à  la  consigne  que  la  police 
faisait  respecter  ;  comme  ils  protestaient,  on  leur  objecta 
que  l'ordre  émanait  du  chef  de  la  police  municipale.  Ils 
remontèrent  alors  tranquillement  en  voiture.  Ils  avaient 
voulu  user  de  leur  droit,  et  ils  étaient  résolus,  en  cas  de 
difficultés,  de  suivre  les  voies  légales.  Ils  ne  désiraient 
provoquer  aucun  trouble  et  paraissaient  au  contraire 
avoir  pris  toutes  leurs  précautions  pour  que  Tordre  ncTùt 
pas  troublé.  Ils  voulaient  avoir  pour  eux  la  loi  ;  c'était  la 
manière  la  plus  intelligente  de  comprendre  l'intérêt  de  V 
de  leur  parti.  Ils  se  rendirent  donc,  suivis  d'une  foule 
énorme,  à  Trafalgare  Square  où  se  tint  le  meeting.  On  y 
vota  l'extension  du  droit  de  suffrage  et  des  remerciements 
h  MM.  Gladstone  et  Bright  pour  leurs  efforts  en  faveur  <i 
la  réforme  électorale.  Les  discours  furent  courts;  il  n'étai 
pas  possible  de  se  faire  entendre  de  toute  cette  multitude 
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croyaient  à  une  émeute,  les  autres  à  une  révolutic 
venait,  disait-on,  de  fêter  le  premier  jour  de  la  li 
Fanarehie  et  la  licence  jetaient  dans  la  ville  leurs  cri 
çants.  La  foule  prit  ses  ébats  dans  le  jardin  fort  avan 
la  nuit  ;  elle  saccagea  les  massifs  de  fleurs  et  les  art 
moins  par  le  plaisir  stupide  de  détruire  qu'en  se  1 
simplement  à  ses  grossiers  ébats.  11  y  eut  quelques 
sions.sans  importance  avec  la  police  ;  on  lança  des  p 
aux  agents  qui  répondirent  par  des  coups  de  bàtc 
détachement  de  gardes  à  pied  était  en  réserve  non  1 
là,  mais  leur  intervention  ne  fut-  pas  nécessaire.  La 
lace,  mise  en  belle  humeur,  acclama  les  soldats.  I 
des  deux  côtés  quelques  hommes  assommés,  et  la  po 
un  certain  nombre  d'arrestations.  En  somme,  il  n'y 
révolution,  ni  révolte  ;  personne  n'avait  même  p< 
pousser  les  choses  jusque  là.  Le  soir,  à  la  Chamb 
Communes,  M.  Disraeli  déclarait,  moitié  en  riant, 
sérieusement,  qu'il  n'était  pas  sur  de  retrouver  sa  n 
debout  en  revenant  chez  lui.  Il  eut  cependant  la  sa 
tion,  en  rentrant  au  milieu  de  la  huit,  de  constater  ( 
était  bien  intacte.  La  ville  dormit  tranquillement, 
lendemain,  en  se  réveillant,  elle  trouva  que  les  ( 
n'allaient  pas  plus  mal  qu'auparavant.  Une  masse  di 
curieux,  plus  ou  moins  efl'rayés,  allèrent  visiter  le  ti 
de  la  lutte.  Ils  virent  la  grille  brisée,  et,  dans  le  pari 
foule  considérable  d'oisifs,  de  badauds  et  de  rôdeurs, 
déploiement  considérable  de  police  qui  maintenait  V 
Mais  il  n'y  avait  aucune  insurrection  dans  l'air,  et  Le 
retrouva  sa  tranquillité  habituelle.  Le  tumulte  était  i 
et  le  réformiste  inconnu  qui  le  premier  avait  ébra 
grille  du  parc  pouvait  se  consoler  dans  son  obscur 
pensant  que  son  acte  d'audace  avait  au  moins  se 
cause  de  la  réforme. 

«  La  révolte  de  Hyde-Park,  »  comme  on  l'appela, 
les  yeux  au  gouvernement  ;  il  comprit  qu'il  y  avait  ur 
à  consacrer  au  moins  le  principe  de  la  réforme.  Le  i 
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tère  considéra  cette  échauffourée  comme  un  avènement 
(le  mauvais  augure.  M.  Beales  et  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues se  rendirent  le  lendemain  auprès  du  ministre  de 
rintérieur  le  prier  de  retirer  les  troupes  et  la  police,  et  de 
laisser  le  parc  à  la  garde  des  partisans  de  la  réforme.  Il  fît . 
entendre  les  plus  vifs  reproches  et  déclara,  ce  qui  n'était 
pas  douteux,  que  la  conduite  absurde  du  ministère  avait 
été  la  cause  première  de  tout  le  trouble.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Walpole,  homme  bon  et  distingué,  avait 
perdu  la  tête.  II  se  voyait  responsable  d'une  guerre  civile 
et  du  sang  répandu.  La  démarche  de  M.  Beales  et  des 
chefs  du  mouvement  le  toucha  vivement,  et,  lorsqu'il  les 
entendit  lui  donner  l'assurance  que  leur  unique  désir  était 
de  l'aider  à  maintenir  l'ordre,  il  s'affaissa  sur  lui-même  et 
•  se  mit  à  pleurer.  Il  les  remercia  avec  effusion  de  l'aide 
qu'ils  venaient  lui  offrir  et  promit  de  faire  tout  ce  qu'ils 
désiraient.  Il  fut  entendu  que  l'on  renoncerait  pour  l'ins- 
tant à  faire  prévaloir  le  droit  de  tenir  des  meetings  dans 
Hyde-Park,  et  lorsque  les  chefs  de  la  ligue  réformiste 
quittèrent  le  ministre,  ils  étaient  maîtres  incontestés  de  la 
situation. 

Pendant  tout  l'automne  et  tout  l'hiver,  chaque  grande 
ville  eut  ses  meetings  en  faveur  de  la  réforme.  La  plupart 
ne  furent  que  de  simples  démonstrations  populaires.  Il  ne 
fallait  pas  être  profond  politique  pour  deviner  que  c'était 
par  le  seul  déploiement  de  masses  nombreuses  qu'on  agirait 
sur  le  cabinet.  Aussi  chaque  réunion  était-elle  toujours 
précédée  de  processions  qui  frappaient  encore  plus  l'imagi- 
nation du  public  que  les  meetings  eux-mêmes.  On  s'inquié- 
tait peu  de  ce  qui  avait  pu  être  dit  dans  le  meeting;  ce  qu'on 
discutait  surtout  dans  le  public,  c'était  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  s'étaient  jointes  à  la  procession.  A  peine  lamani- 
^'*^tation  avait-elle  traversé  une  rue  que  cent  témoins, 
mrtenant  aux  deux  partis  opposés,  se  précipitaient  dans 
bureaux  des  journaux,  annoncer  combien  de  temps  avait 
•é  le  défilé.  On  calculait  combien  de  personnes  avaient 
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devenir  un  élément  sérieux  de  force  pour  TEtat,  entre  les 
mains  d'un  chef  honnête,  comme  aussi  un  véritable  danger 
publie  sous  la  direction  des  partis  extrêmes  et  la  compres- 
sion imprudente  d'un  gouvernement  réactionnaire.  Quel- 
ques-unes de  ces  sociétés  ouvrières  avaient  soutenu  des 
grèves  terribles  pendant  lesquelles  il  leur  avait  fallu  lutter 
contre  la  malveillance  des  classes  dirigeantes,  contre 
les  capitalistes  et  leur  nombreuse  clientèle,  contre  les 
patrons,  contre  Taristocratie  et  tous  ceux  qui  se  don- 
nent pour  mission  d'éclairer  le  peuple  de  leurs  con- 
seils ;  il  leur  avait  fallu  lutter  contre  tout  le  monde  à  la  fois  ; 
eu  dépit  de  tant  d'obstacles,  ils  avaient  marché  résolument 
au  but.  Tantôt  victorieux,  tantôt  vaincus,  ils  n'avaient 
jamais  abandonné  leur  drapeau,  inébranlables  dans  la  voie 
qu'ils  s'étaient  tracée,  trop  braves  pour  se  laisser  intimider, 
on  peut  dire  qu'ils  s'étaient  montrés  à  la  fois  intransigeants 
et  irréconciliables.  A  l'époque  dont  nous  parlons,  c^s  asso- 
ciations ou  leurs  chefs  étaient  devenus  la  terreur  de  bien 
des  gens  et  le  sujet  de  discussions  passionnées  dans  tout 
le  pays.  Les  alarmes  redoublèrent  lorsque  cotte  «  organi- 
sation du  travail  »,  comme  un  orateur  l'a  appelée  éloquem- 
mént,  changea  sa  direction  primitive  et  identifia  sa  cause 
avec  celle  d'un  grand  mouvement  politique  au  service 
duquel  il  mit  toutes  ses  ressources  et  la  puissance  de  sa 
discipline.. 

L'année  s'écoula  de  la  sorte.  On  continua  d'un  côté  à 
organiser  des  processions,  de  l'autre  h  en  montrer  la  futi- 
lité et  à  calculer  le  temps  qu'elles  mettaient  à  défiler  à 
l'angle  des  rues.  Les  tories,  dans  leur  obstination,  affir- 
maient que  le  gouvernement  ne  céderait  jamais  à    la 
clameur  populaire,  et,  d'un  autre  côté,  plus  d'un  réfor- 
mistes comptaient,  au  fond  de  leur  àme,  sur  la  fermeté  de 
U>rd  Derby.  Un  grand  nombre  de   libéraux   n'espéraient 
îen  des  tories  et  croyaient  le  gouvernement  décidé  à  tout, 
•lutôt  qu'accorder  aux  ouvriers  un  droit  de  vote  plus 
:endu.    Des  deux  côtés,  on  pensait  généralement  que 
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M.  Disraeli  ferait  quelque  chose  pour  maintenir  ses  amis  au 
pouvoir.  On  ne  soupçonnait  pas  qu'il  avait  déjà  entrepris 
l'éducation  de  son  parti  et  qu'il  le  préparait  à  accepter  la 
réforme  électorale. 

Pendant  que  cette  agitation  occupait  les  esprits,  de 
grands  événements  s'accomplissaient  sur  le  continent. 
Entre  la  démission  de  lord  Russell  et  la  formation  du  minis- 
tère de  lord  Derby,  avait  eu  lieu  la  bataille  de  Sadowa.  La 
prédominance  de  la  Prusse  en  Allemagne  venait  de  s'affir- 
mer d'une  façon  décisive  ;  Thumiliation  d'Olmutz  était 
vengée.  La  Vénétie  avait  été  donnée  à  l'Italie,  etTAutriche 
se  voyait  exclue  de  la  confédération  germanique.  La  Prusse 
et  la  France  étaient  placées,  selon  l'expression  de  M. 
Prévost-Paradol,  dans  la  situation  de  deux  trains  express 
lancés  en  sens  inverses  sur  la  même  voie.  En  Angleterre 
le  complet  écrasement  de  l'Autriche  avait  produit  une 
surprise  extrême.  Les  anglais  croyaient  encore  à  sa  puis- 
sance même  après  l'échec  de  Solférino.  Les' inspirateurs 
de  l'opinion  publique,  croyaient  si  peu  à  la  puissance 
militaire  de  la  Prusse  qu'on  peut  se  demander  s'ils  igno- 
raient que  Frédéric  le  Grand  eût  jamais  existé.  Peu  de 
jours  avant  Sadowa,  un  grand  journal  de  Londres,  dans 
un  article  où  le  dédain  se  mêlait  à  la  pitié,  s'apitoyait  sur 
le  sort  des  malheureux  garçons  de  boutique  et  des  jeunes 
artisans  dont  on  croyait  l'armée  prussienne  composée,  et 
qui  traînés  malgré  eux  sur  le  champ  de  bataille,  allaient 
mordre  la  poussière  sous  les  coups  des  légions  de  l'invin- 
cible Bénédeck. 

Quelques  jours  avant  la  clôture  de  la  session  du  Parle- 
ment, on  mettait  la  dernière  main  à  une  des  plus  grandes 
œuvres  pacifiques  qu'ait  produit  le  travail  de  l'homme,  la 
seule  peut-être  qui  fût  possible  au  lendemain  de  Sadowa. 
La  pose  du  cable  transatlantique  était  achevée.  Le  soir  du 
27  juillet  1866,  l'Europe  et  l'Amérique  pouvaient  dii 
qu'en tr'elles,  il  n'y  avait  plus  de  distance.  Le  lendemair 
lord  Stanley  ministre  des  affaires  étrangères,  était  avis 
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que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  se  trouvaient  désormais 
en  communication  constante,  au  moyen  d'un  cable  métal- 
lique plongé  dans  TAtlantique.  La  reine  et  le  président  de 
la  république  américaine  échangeaient  leurs  félicitations. 
Dix  ans  k  peine  s'étaient  écoulés  depuis  qu'un  américain 
M.  Cyrus  W.  Field,Ie  promoteur  du  câble  transatlantique, 
avait  essayé  de  convertir  à  son  projet  les  froids  calcula- 
teurs de  Londres,  de  Liverpool  et  de  Manchester.  Il  n'était 
pas  un  homme  de  science  ;  il  n'avait  pas  inventé  le  prin- 
cipe de  la  télégraphie  sous-marine,  n'était  même  pas  le 
premier  qui  eût  proposé  de  fonder  une  société  pour  l'éta- 
blissement d'un  câble.  Dès  1845,  MM.  Brett,  avaient 
essayer  d'obtenir  le  concours  du  gouvernement  pour 
établir  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  une  communica- 
tion télégraphique.  Un  plan  avait  même  était  soumis 
alors  à  l'examen  du  Parlement.  Mais  le  gouvernement  ne 
s'intéressa  pas  au  projet,  il  acceptait  la  proposition  comme 
s'il  s'agissait,  de  faire  au  frais  du  trésor  public  l'une  de  ces 
expériences,  si  souvent  proposées,  par  les  inventeurs  de 
ballons  dirigeables  ou  de  projectiles  perfectionnés  qui 
coulent  la  flotte  ennemis  à  mille  milles  de  distances.  C'est 
à  M.  Cyrus  Field  que  revient  l'honneur  de  la  pose  défini- 
tive du  câble,  de  même  que  revient  à  Colomb  la  gloire 
d'avoir  découvert  l'Amérique.  11  ne  fut  pas  le  premier  qui 
conçut  le  projet  de  relier  les  deux  continents  ;  mais  le 
premier  il  se  mit  en  tête,  de  réaliser  ce  merveilleux  pro- 
grès; il  sut  démontrer  qu'il  était  pratiquement  possible, 
et  en  définitive  il  réussit  à  l'exécuter.  L'histoire  des  inven- 
tions humaines  n'ofTre  pas  d'exemple  plus  fortifiant,  de  la 
patience  triomphant  de  tous  les  obstacles  et  de  la  ténacité 
forçant  la  victoire. 

Le  premier  essai  pour  poser  le  câble  eut  lieu  en  1857; 
ir"Ts  les  navires  qui  le  portaient  étaient  à  peine  à  300 
m  les  de  la  côte  occidentale  d'Irlande,  lorsque  le  câble  se 
r<  ipit:  il  fallait  pour  cette  année  abandonner  l'entre- 
p    se.  L'année  suivante,  le  travail  fut  repris,  mais  on  pro- 
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terrestre  et  la  poste  à  dix  centimes,  nous  avons  cessé  do 
comprendre  comment  on  pouvait  autrefois  attendre  quinze 
jours,  pour  recevoir  des  nouvelles  des  Etats-Unis.  Tout 
récemment,  dans  une  circonstance  imprévue  où  les 
intérêts  les  plus  graves  étaient  en  jeu,  TAngleterre  a 
considéré  comme  une  faute  insigne  de  la  part  de  son 
gouvernement  de  n'avoir  pas  encore  établi  de  communi- 
cation télégraphique  entre  Londres  et  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  on  s*est  indigné  de  ne  pouvoir  adresser  une 
demande  à  notre  colonie  africaine  et  recevoir  la  réponse 
on  quelques  minutes.  Go  qui  peut  être  un  encouragement 
pour  les  inventeurs  de  Tavenir,  c'est  que  les  plus  hautes 
autorités  scientifiques  avaient  proclamé  l'impossibilité 
absolue  d'établir  un  cîible  transatlantique  et  de  percer 
l'isthme  de  Suez,  à  leur  avis,  ces  deux  entreprises  étaient 
déi^espérées  et  vouées  à  un  échec  éclatant  «  Avant  que 
les  navires  chargés  du  cable  eussent  quitté  la  rive  anglaise, 
écrivait  Robert  Stephenson  en  1857,  j'avais  prédit  Tin- 
succès  de  Tentreprise  qui  du  reste  était  inévitable.  »  Neuf 
ans  après,  l'inévitable  était  évité,  et  l'insuccès  prévu  était 
devenu  une  grande  victoire. 
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La  fin  de  l'hiver  était  arrivée  et  c'était  pour  le  nouveau 
ministère  Fépoque  où  il  devait  ouvrir  la  session  du  Par- 
lement. Le  pays  attendait  avec  le  plus  grand  intérêt  et 
non  sans  quelque  curiosité  enfantine  ce  que  le  gouverne- 
ment proposerait  au  sujet  de  la  réforme  électorale.  En 
entrant  au  ministère,  ni  lord  Derby  ni  ses  collègues  ne 
s'étaient  prononcés  contre  les  revendications  des  classes 
populaires.  Au  contraire,  le  premier  ministre  avait  annoncé 
que  rien  ne  lui  serait  plus  agréable  que  de  voir  arriver  à 
la  vie  politique  la  plupart  des  classes  qui  en  étaient  alors 
exclues  ;  il  craignait  toutefois  que  le  projet  sur  lequel  se 
mettaient  d'accord  les  deux  grands  partis  politiques  ne 
satisfît  pas  les  réformistes  avancés  et  ne  mît  pas  fin  à 
l'agitation.  Lord  Derby  l'avait  proclamé  maintes  fois,  il  y 
avait  selon  lui,  un  autre  effort  à  tenter  pour  donner  au 
problème  une  solution  définitive.  D'ailleurs,  si  cette  tenta- 
tive ne  réussissait  pas,  il  entendait  bien  se  désintéresser 
mplètement  de  la  question.  Lord  Derby  n'avait  pris  le 
►uvoir  qu'à  son  corps  défendant  et  il  donnait  clairement 
entendre  qu'il  ne  voulait  pas  consacrer  le  reste  de  ses 
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jours  à  hisser  le  «  Reform  bill  »  dans  les  hauteurs  par- 
lementaires pour  Ic^  voir  chaque  fois  rouler  à  terre  après 
un  piteux  échec. 

D'autre  part,  on  annonçait  que  M.  Disraeli  voyait  les 
choses  à  un  point  de  vue  tout  difTérend.  11  avait,  disait-on, 
encore  plus  d'une  ambition  à  satisfaire.  11  ne  laisserait 
pas  compromettre  son  parti  par  des  exigences  exagérées. 
Bien  que  maîtres  du  gouvernement,  les  tories  n'exerçaient 
pas  le  pouvoir.  Ils  ne  devaient  leurs  portefeuilles  ni  à  leurs 
capacités  ni  à  leurs  succès,  mais  à  la  division  des  libé- 
raux. Pour  les  conserver,  il  leur  fallait  au  moins  s'efîoreer 
d'amuser  le  pays  par  cette  question  do  réforme  électorale. 
La  plupart  des  libéraux  comptaient  bien  que  le  gouver- 
nement ferait  quelqu'effort  pour  réaliser  la  réforme  élec- 
torale ;  mais  on  croyait  en  général  qu'il  n'aboutirait  qu'à 
des  combinaisons  habiles  pour  tromper  le  pays  et  lui  don- 
ner des  fictions  pour  des  réalités.  On  aboutirait  par  ce 
système  à  gagner  encore  quelques  années  pendant  les- 
quelles les  classés  privées  du  droit  de  vote  feraient  enten- 
dre des  réclamations  de  plus  en  plus  ardentes  et  passion- 
nées. 11  ne  serait  alors  venu  à  l'esprit  de  personne  que 
lord  Derby  allait  faire  marcher  le  pays  de  surprises  en 
surprises,  et  que  grâce  à  des  concessions  réciproques  aux- 
quelles se  Soumirent  les  partis  et  les  individus,  on  verrait 
prendre  corps  et  se  constituer  peu  à  peu  une  loi  électorale 
beaucoup  plus  libérale  et  démocratique  que  tous  les  projets 
de  lord  Russell  et  de  M.  Gladstone. 

La  session  du  Parlement  s'ouvrit  le  5  février.  Le  discours 
du  trône  fit  allusion,  comme  on  s'y  ^ittendait,  du  reste, 
aux  projets  de  réforme.  «  Votre  attention,  disait  la  reine, 
sera  appelée  de  nouveau  sur  l'extension  à  donner  à  la 
capacité  électorale.  Vos  délibérations,  conduites  dans  un 
esprit  de  modération  et  de  concessions  mutuelles,  permet- 
tront d'adopter  des  mesures  qui,  sans  troubler  l'équilibi  ? 
des  pouvoirs  publics,  permettront  d'étendre  largement  1  i 
base  de  la  représentation  nationale.  »  On  crut  voir  dar  j 
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ces  phrases  vagues  et  ambiguës  le  style  de  M.  Disraeli. 
Gomment,  disait-on,  le  droit  de  suffrage  peut-il  être  étendu 
sans  troubler  gravement  (du  moins  dans  le  sens  où  Ten- 
tendait  M.  Disraeli)  Téquilibre  des  pouvoirs  publics?  Ne 
Tavait-on  pas  entendu  maintes  fois,  presqu'à  chaque  ses- 
sion, déclarer  que  Textension  du  droit  de  vote  aux  classe^ 
ouvrières  détruirait  sûrement  cet  équilibre  ;  et  don- 
nerait une  immense  prépondérance  à  la  «  classe  homo- 
gvne  »,  pour  employer  Texpression  favorite  de  M.  Disraeli? 
Gomment  pouvait-il  maintenant  soutenir  Futilité  d*une 
semblable  réforme  ?  Quelle  autre  innovation  accorderait- 
on  demain  à  ceux  qui  rêvent  une  refonte  complète  de 
notre  organisation  sociale?  on  en  arrivait  de  plus  en  plus 
à  cette  conviction  que  M.  Disraeli  voulait  uniquement 
présenter  à  la  Ghambre  un  projet  sans  portée  aucune, 
qu'avec  Faide  des  adullamites  et  de  pseudo-réformistes,  il 
parviendrait  à  imposer  à  la  majorité.  On  ne  soupçonnait 
guère  la  souplesse  dont  le  gouvernement  s  apprêtait  à 
faire  preuve.  L'histoire  moderne  du  Parlement  n'offre  en 
effet  rien  de  semblable  à  ce  qui  se  passa  dans  cette  extra- 
ordinaire session  de  1867. 

Le  11  février,  M.  Disraeli  annonça  que  le  gouvernement, 
au  lieu  de  déposer  un  projet  de  loi,  inviterait  la  Ghambre 
à  fixer  dans  un  ordre  du  jour  les  points  fondamentaux  de 
la  nouvelle  loi  électorale.  Ge  qui,  selon  lui,  constituait  le 
plus  grand  obstacle  à  la  réalisation  de  la  réforme,  c'est 
que  les  deux  grands  partis  politiques  qui  se  partageaient 
le  gouvernement  du  pays  ne  pouvaient  s'entendre  sur  les 
bases  principales  de  la  nouvelle  loi.  «  Permettez-nous  donc, 
disait  M.  Disraeli,  avant  de  nous  lancer  dans  la  rédaction 
d'une  loi  de  réforme,  de  nous  entendre  d'abord  entre  nous 
sur  l'objet  que  nous  nous  proposons  :  le  reste  ira  de  soi.  » 
Son  intention  était  donc  de  jeter  une  poignée  de  résolutions 
'  ns  la  marmite  parlementaire,  il  laisserait  bouillir  et  il 
I       retirerait   une   magnifique    loi    qui    consacrerait   la 

nlleurc  de  toutes  les  reformes  électorales.  M.  Disraeli, 
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en  poussant  la  Chambre  dans  cette  voie,  s'appuyait  sur  un 
précédent  très  heureux  :  c  était  ainsi  qu'on  avait  organisé 
le  nouveau  gouvernement  des  Indes.  Nous  avons  vu 
qu  après  la  pacification  des  Indes,  on  avait  éprouvé  les 
plus  grandes  difficultés  k  constituer  un  nouveau  mode  de 
gouvernement.  La  Chambre  des  Communes  avait  cru  pru- 
dent de  procéder  d'abord  par  voie  de  résolution  et  de  fixer 
au  préalable  les  principes  d'après  lesquels  on  se  proposait 
de  gouverner  les  Indes  avant  d'aborder  la  rédaction  d'un 
texte  de  loi.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  ringéniosité 
extraordinaire  de  M.  Disraeli  pour  découvrir  une  analogie 
quelconque  entre  les  deux  situations.  Lorsque  le  Parlement 
entreprit  la  tache  d'organiser  le  gouvernement  de  l'Inde, 
la  première  difficulté  étaU  de  fixer  les  principes  sur  les- 
quels reposerait  cette  organisation  ;  ce  n'était  pas  une 
question  de  parti  ;  tout  le  monde  était  également  embar- 
rassé :  wigs  et  torys  abordaient  la  question,  libres  de  tout 
engagement  ;  mais  il  fallait  se  consulter,  entendre  toutes 
les  opinions,  peser  avec  soin  et  compac^rf  entr'eux,  les 
témoignages  et  les  avis  qu'on  pourrait  recueillir.  En  un 
mot  on  était  alors  sur  un  terrain  absolumeTit  nouveau, 
tout  à  fait  inconnu ,  les  deux  grands  partis  politiques 
devaient  s'éclairer  avant  de  donner  à  leurs  projets  une 
forme  précise,  avant  môme  de  décider  sur  le  principe  de 
l'organisation  nouvelle.  Y  avait-il  rien  de  commun  entre 
une  semblable  situation  et  celle  où  se  trouvait  le  Parle- 
ment alors  que  le  problème  de  la  loi  électorale  se  posait 
devant  lui.  La  grande  difficulté,  ce  n'était  pas  l'ignorance 
du  sujet,  c'était  la  divergence  des  opinions  et  des  princi- 
pes. Cette  question  de.  la  réforme  électorale  avait  été 
depuis  longtemps  étudiée  sous  toutes  ses  faces  ;  elle  avait  été 
disculée  à  fond  pendant  plusieurs  sessions  successives. Xics 
deux  grands  partis  politiques  étaient  donc  parfaitement 
éclairés,  mais,  divisés  par  leurs  principes  politiques,  il 
différaient  absolument  sur  la  solution  à  donner  au  prc 
blême.  L'un,  fidèle  à  ses  traditions  et  à  ses  intérêts,  s'opp( 
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sait  au  suffrage  populaire,  Tautre,  pour  les  mêmes  raisons, 
en  désirait  lavénement.  Quel  terrain  bommun  pouvait- 
on,  dès  lors,  espérer  trouver  en  procédant  par  voie  de 
résolutions  successives?  Si  Tun  des  partis  désirait  faire 
des  concessions,  il  n'avait  qu'à  le  dire.  Deux  mots  suffi- 
saient pour  en  fixer  l'étendue.  Quand  un  jeune  homme 
demande  en  mariage  une  jeune  fille  et  qu'il  se  heurte  à  la 
résistance  des  parents,  les  obstacles  ne  seront  pas  aplanis 
parce  que  dans  une  conférence  solennelle  chacun  aura 
formulé  les  conditions  qui  lui  paraissent  les  plus  propres 
à  assurer  le  bonheur  des  jeunes  époux.  C'est  ainsi  cepen- 
dant qu'agirent  M.  Disraeli  et  M.  Bright,  lorsqu'ils  énumé- 
raient  dans  une  série  de  propositions  ce  que  chacun  d'eux 
considérait  comme  les  conditions  nécessaires  de  toute  loi 
électorale. 

Les  résolutions  que  M.  Disraeli  se  proposait  de  soumettre 
à  la  Chambre,  étaient  pour  la  plupart  à  peu  près  absurdes. 
Quelques-unes  constituaient  des  banalités  qui  ne  valaient 
pas  la  peine  d'être  formulées.  A  quoi  bon  déclarer  qu'il 
était  «  contraire  à  la  constitution  du  royaume  de  donner  à 
une  classe  ou  à  un  groupe  d'intérêts,  une  influence 
prépondérante  sur  les  autres  catégories  de  cit<5yens?  » 
Qui  avait  jamais  dit  le  contraire  ?  A  quoi  bon  faire  pro- 
clamer par  la  Chambre  que  dans  le  remaniement  des 
circonscriptions  électorales,  on  ne  devait  se  préoccuper 
que  de  Tutilîté  de  rendre  aux  circonscriptions  qui  n'avaient 
pas  de  représentants,  le  privilège  auquel  elles  avaient 
droit?  N'était-ce  pas  entendu  d'avance  pour  tous  les  gens 
de  bon  sens?  C'est  exactement  commesi  on  recommandait 
aux  juges  de  nos  tribunaux  civils  de  déclarer  dans  un 
manifeste  formel,  que  leur  unique  préoccupation,  quand 
ils  sont  sur  leurs  sièges,  est  de  permettre  aux  plaideurs 
d'exposer  leurs  griefs  et  d'obtenir  justice.  Quant  aux 
I  jtres  résolutions  de  M.  Disraeli,  elles  étaient  fort  contes- 
bles  en  principe,  et  il  ne  pouvait  espérer  les  faire  voter 
ns  difficulté.  Le  cehs  comme  base  du  droit  électoral, 
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la  pluralité  des  votQS,  et  le  scrutin  secret,  tels  étaient  les 
principes  que  M.  Disraeli  proposait  à  la  Chambre  de 
consacrer  ;  le  tout  enveloppé  de  ces  déclarations  générales 
qu'un  parti  ne  doit  pas  seul  accaparer  le  pouvoir,  et  que  si 
on  remanie  les  circonscriptions  électorales,  il  faut  le  faire 
le  plus  équitablement  possible.  Le  parti  libéral,  et  surtout 
le  groupe  qui,  de  M.  Bright,  aurait  tout  subi  plutôt  que  de 
souscrire  à  de  semblables  conditions.  M.  Disraeli  sembla 
tout  à  coup  comprendre,  à  Tattitude  de  la  Chambre,  qu'il 
n'avait  aucune  chance  de  lui  faire  adopter  son  projet.  Le 
25  février,  il  annonça  tout  simplement  que  le  gouverne- 
ment substituait  un  nouveau  plan  de  réforme  à  ses  pre- 
mières propositions.  La  capacité  électorale  dans  les  bourgs, 
était  réduite  à  6  livres  et  celle  des  comtés  à  2i);  dans 
les  deux  cas  elle  dépendait  du  revenu  imposable,  c'est-à-dire 
qu'elle  était  à  la  discrétion  du  conseil  de  fabrique  ou  de 
tout  autre  pouvoir,  chargé  de  la  répartition  des  taxes.  La 
capacité  électorale  dépendait  en  outre  de  conditions  vrai- 
ment fantaisistes.  Celui  qui  avait  50  livres  placées  en 
rentes  sur  l'État  ou  qui  pendant  toute  une  année  avait  eu 
au  moins  30  livres  déposées  à  la  caisse  d'épargne,  était 
récompensé  de  ses  habitudes  économes,  par  son  inscription 
sur  les  listes  électorales.  Mais  sïl  avait  eu  la  faiblesse 
d'entamer  ce  petit  capital  pour  marier  sa  fille,  contribuer 
à  l'enterrement  d'un  parent  pauvre,  ou  secourir  un  ami,  il 
perdait  du  même  coup  ses  droits  d'électeurs.  Le  contri- 
buable qui  dans  la  même  année  payait  20  schellings 
d'impôt  direct,  les  gradés  de  l'université,  les  ministres  des 
cultes,  les  hommes  de  loi,  le^  docteurs  et  les  maîtres 
d'école,  étaient  admis  dans  le.  corps  électoral.  L'adjonction 
de  ces  capacités  reposait  sur  des  distinctions  tellement 
bizarres,  qu'elles  laissaient  en  dehors  de  la  vie  politique 
des  hommes  comme  MM.  Bright,  Cobdcn,  Mill  et  Disraeli 
lui-même.  Il  y  eut  quelque  chose  d'incompréhensible  et 
vraiment  mystérieux,  dans  la  façon  dont  ce  bill  fut  pi 
sente.  Il  semblait  n'avoir  aucun  rapport  avec  les  réso' 
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lions  que  M.  Disraeli  avait  soumis  à  la  Chambre,  pour 
en  faire  comme  les  assises  de  la  loi  nouvelle,  en  tout  cas  il 
n'en  reproduisait  point  les  dispositions  les  plus  impor- 
tantes. Nous  ne  parlons  pas  du  remaniement  des  collèges 
électoraux,  dont  le  tableau  était  annexé  au  projet  de  loi, 
car  le  projet  lui-même  n'eut  qu'une  existence  éphémère. 
La  Chambre  des  communes  écouta  avec  une  dédaigneuse 
indifférence,  les  développements  dfHjs  lesquels  entra 
M.  Disraeli.  Le  lendemain,  le  ministre  retirait  sa  propo- 
sition, abandonnait  le  plan  qu'il  avait  conçu,  de  faire  voter 
préalablement  par  la  Chambre,  les  principes  généraux  de 
la  loi  nouvelle,  et  il  annonçait  que  dans  quelques  jours 
il  présenterait  un  projet  d'ensemble  émanant  de  sa  propre 
initiative. 

Le  Parlement  et  le  public  s'amusèrent  beaucoup  de  ces 
revirements  subits.  L'affaire  flnit  par  tourner  au  burlesque. 
La  session  n'était  ouverte  que  depuis  quelques  jours,  et 
jàé]k  le  gouvernement  en   était  à  son  troisième  projet. 
La  confusion  et  le  scandale  furent  à  leur  comble ,  quand 
on  annonça  quelques  jours  après,  que  trois  des  principaux 
membres  du  Cabinet,  le  général  Peel,  lord  Carnavon  et 
lord  Cranbourne,  avaient  donné  leur  démission.  On  sut 
bientôt  ce  qui  s'était  passé,  grâce  à  l'étonnante  indis- 
crétion  de   sir   John    Pakington.   L'honorable   ministre 
Il  avait  jamais  su  garder  un  secret  et  il  enrichit  dans  cette 
circonstance  d'un  curieux  chapitre,  l'histoire  parlemen- 
taire de  son  époque.  Pour  faciliter  la  reconstitution  du 
cabinet,  sir  John  Pakington  avait  quitté  l'amirauté  et 
était  passé  au  ministère  de  la  guerre.  11  dut  se  représenter 
devant  ses  électeurs  de  Droitwich,  et  là,  dans  l'effusion 
naïve  de  son  cœur,  il  raconta  une  histoire  qui  excita 
l'hilarité  de  toute  l'Angleterre, 
î^  gouvernement  avait  préparé  deux  projets  de  réforme, 
1  très  net,  au?c  proportions  très  larges,  et  l'autre  beau- 
ip  moins  libéral.  Il  réservait  ce  dernier  comme  une 
Terne  ressource  dans  le  cas  où  le  premier  recevrait 
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un  accueil  peu  encourageant  du  parti  conservateur.  Le 
marchand  qui  vante  à  son  client  Tarticle  dont  il  désire  se 
débarrasser,  a  l'habitude  d'ajouter  que  c'est  le  seul  vrai- 
ment convenable  qu'il  ait  en  magasin;  mais  s'il  voit  le 
client  se  retirer  parce  que  le  prix  lui  semble  trop  cher, 
il  se  souvient  alors  qu'il  a  quelque  part  un  autre  article, 
bien  meilleur  marché,  et  également  excellent.  C'est  ainsi 
que  les  chefs  du  cabinet  conservateur  avaient  leurs  deux 
lois  en  réserve.  Si  la  Chambre  acceptait  le  projet  le  plus 
large,  tout  allait  à  merveille.  Dans  le  cas  contraire,  on 
présenterait  le  second  projet,  article  moins  cher  et  partant 
d'une  moins  belle  apparence,  mais  excellent  en  somme  et 
qui  ferait  admirablement  l'affaire.  Le  ministère  se  réunit 
le  samedi,  23  février,  et  comme  l'avoue  sir  John  Pakinglon, 
les  ministres  furent  unanimement  d'avis  que  leur  plan 
était  excellent  ;  ils  décidèrent  ensuite  que  le  projet  le  plus 
large  serait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  lundi, 
25  février.  Le  général  Peel  avait  tout  d'abord  refusé  de  se 
rallier  au  projet  le  plus  libéral,  puis  il  avait  cédé  aux 
instances  de  lord  Cambourne.  Les  membres  du  cabinet 
s'étaient  séparés  dans  la  soirée  du  25,  tous  parfaitement 
d'accord.  Mais  le  lendemain  était  un  dimanche,  lord 
Cranbourne,  qui  probablement  n'avait  rien  de  mieux  à 
faire,  se  mit  à  examiner  la  loi  dans  ses  détails,  il  supputa 
consciencieusement  les  résultats  de  ses  principales  dis- 
positions, et,  comme  il  le  déclara  plus  tard,  il  trouva  que 
dans  quelques  bourgs,  le  droit  électoral  se  trouvait  conféré 
à  tous  les  citoyens  qui  ne  résidaient  pas  en  hôtel  meublé; 
il  recula  devant  de  semblables  conséquences  et  résolut  de 
donner  sa  démission. 

Le  lendemain,  lundi,  le  cabinet  était  convoqué  d'ur- 
gence. Sir  John  Pakington  s'y  rendit  précipitamment,  et 
apprit  là  une  série  de  nouvelles  alarmantes.  Quelques-uns 
des  membres  les  plus  influents  du  ministère,  refusaien 
leur  concours  au  bill  le  plus  libéral.  Quelle  difTiculté  !  1 
était  deux  heures.  Lord  Derby  devait  parler  à  deux  heure 


Digiti 


zedby  Google 


LA   RÉFORME   ELECTORALE  151 

et  demie,  dans  un  meeting  conservateur,  et  à  quatre 
heures  et  demi,  M.  Disraeli  devait  présenter  Tun  ou  l'autre 
des  deux  projets  à  la  Chambre.  Les  ministres  avaient 
les  yeux  fixés  sur  la  pendule.  Selon  sir  John  Pakington 
ils  n'avaient  eu  que  10  minutes  pour  prendre  un  parti.  Or, 
quelle  que  soit  Tintelligence  d'un  homme  d'État  ou  sa 
facilité  de  rédaction,  il  lui  est  difficile  d'élaborer  un  plan 
de  réforme  en  si  peu  de  temps.  Ce  fut  alors  qu'éclatèrent 
la  prévoyance  et  la  sagesse  de  ceux  qui-  avaient  eu  la 
pensée  do  préparer  à  tète  reposée  un  bill  do  seconde 
qualité,  si  nous  pouvons  ainsi  parler,  et  de  le  tenir  en 
réserve,  prêt  à  toute  éventualité.  On  décida  immédiate- 
ment que  M.  Disraeli  présenterait  gravement  ce  second 
projet  à  la  Chambre  comme  le  projet  longuement  mûri 
que  le  cabinet  avait  résolu  de  soumettre  au  Parlement. 
<'  Je  fus  aussi  de  cet  avis,  déclara  sir  John  Pakington.  Ce 
«  n'était  peut-être  pas  une  décision  bien  sage,  je  lavoue. 
«  Mais  comment  faire  mieux?  Si  nous  avions  eu  seu- 
<'  leraenl  une  heure  pour  réfléchir  !  »  Mais  le  temps  pres- 
sait, et  c'est  ainsi  que  fut  présenté  de  projet  de  seconde 
qualité  qu  on  appela  «  le  bill  des  dix  minutes  ». 

Malheureusement,  la  réception  que  fit  la  Chambre  à  ce 
bill  improvisé  fut  complètement  décourageante.  M.  Disraeli 
était  trop  perspicace  pour  ne  pas  voir  qu'il  marchait  à  un 
échec  certain.  Il  prit  donc  la  résolution,  avec  lassenti- 
ment  de  lord  Derby  de  revenir  au  projet  le  plus  libéral. 
Ceux  de  leurs  collègues  qui  n'étaient  pas  de  cet  avis 
n  avaient  plus  qu'à  donner  leur  démission  ;  on  ne  pouvait 
en  effet  pour  éviter  un  remaniement  dans  le  ministère 
soutenir  plus  longtemps  un  bill  dont  personne  ne  voulait 
entendre  parler.  Aussi  le  26  février,  M.  Disraeli  aban- 
donnait son  ppojet  de  la  veille,  celui  «  des  10  minutes  »  et 
annonçait  que  son  gouvernement  en  présenterait  un  plus 

jmplet'le  18  mars.  Alors  se  produisirent  les  démissions 

•i  général  Peel,  de  lord  Carnavon  et  de  lord  Cranbourne. 

>rd  Carnavon  déclara  qu'il  repoussait  une  mesure  qui 


Digiti 


zedby  Google 


152  HISTOIRE   CONTEMPORAINE   d' ANGLETERRE 

partageait  le  pouvoir  entre  les  riches  et  les  pauvres  et 
n'accordait  aucune  influence  aux  classes  interinédiaii'es. 
Nous  avons  déjà  exposé  les  objections  de  lord  Cranbourne. 
Le  général  Peel,  homme  de  premier  mouvement,  carac- 
tère honorable  et  intelligence  ouverte,  reprochait  au  bill 
son  esprit  démocratique.  Pour  la  seconde  fois,  depuis  10 
ans,  un  cabinet  conservateur  se  divisait  sur  la  question 
de  réforme  électorale. 

Après  ces  déconvenues,  il  fallait  du  courage  et  de 
rénergie  à  M.  Disraeli  pour  se  présenter  devant  la  Chambre 
des  communes,  avec  un  nouveau  projet  et  un  cabinet  à 
moitié  démissionnaire.  11  s'empressa  de  réorganiser  son 
ministère  en  nommant  un  nouveau  secrétaire  pour  la 
guerre,  un  autre  pour  les  colonies  et  un  troisième  pour 
l'Inde.  Ces  nominations  étaient  faites  le  8  mars.  Les 
ministres  qui  s'étaient  retirés  emportèrent  avec  eux  dans 
leur  retraite  le  respect  de  tous  leurs  adversaires  politiques. 
Pendant  sa  courte  administration  de  Tlnde,  lord  Cran- 
bourne n'avait  pas  seulement  fait  preuve  des  qualités 
qu'on  lui  reconnaissait  déjà,  il  s'était  aussi  montré  à  la 
grande  surprise  de  ses  amis,  esprit  sérieux  et  réservé  et 
plein  du  sentiment  de  sa  responsabilité.  Sir  John  Paking- 
ton  devint,  comme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  ministre 
de  la  guerre,  et  M.  Corry  lui  succéda  comme  premier  Kird 
de  l'Amirauté.  Le  duc  de  Buckingham,  qui  avait  prononcé 
un  important  discours  dans  !a  fameuse  séance  du  25  juin 
1846,  si  fatale  au  cabinet  de  Robert  Peel,  devint  secrélain^. 
pour  les  colonies.  L'administration  de  l'Inde  étaiC  confiée 
à  sir  Stafford  Northcote  qui  lui-même  fut  remplacé  au 
ministère  du  commerce  par  le  duc  de  Richmond. 

Le  gouvernement,  ayant  ainsi  jeté  par  dessus  bord  les 
trois  ministres,  qui  le  gênaient,  présenta,  dans  la  séaiire 
du  18  mars,  le  bill  de  réforme  qu'il  avait  annoncé.  Le 
projet  donnait  le  droit  de  vote  à  tous  ceux  qui,  dans  1 
bourgs  payaient  un  impôt  direct  de  20  schellings  par  fi 
de  taxes  indirectes,  aux  rentiers,  aux  possesseurs  de  fon< 
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déposés  aux  caisses  d'épargne.  On  pourvoyait  aussi  k 
radjonction  de  certaines  capacités.  Cette  extension  du 
droit  de  vote  était  accompagnée  d'une  infinité  de  mesures 
ayant  pour  but  d'empêcher  les  classes  laborieuses  d'en- 
vahir Tarène  politique  par  la  puissance  du  nombre.  Ces 
diverses  restrictions  étaient  présentées  avec  une  naïveté 
vraiment  désespérante.  Les  rouages  de  la  machine  étaient 
trop  délicats  ;  les  freins  et  les  balanciers  se  faisaient  trop 
également  contre-poids,  il  étfiit  évident  que  la  moitié  de 
ces  accessoires  si  compliqués  ne  pourraient  fonctionner 
longtemps,  et  que  l'autre  moitié  ne  rentrerait  même 
jamais  en  mouvement.  Le  projet  selon  M.  Bright,  semblait 
déceler  chez  son  auteur  l'intention  de  retirer  d'une  main_ 
ce  qu'il  offrait  de  l'autre.  Cependant,  certains  indices 
remplissaient  d'espoir  les  partisans  de  la  réforme.  Le  gou- 
vernement paraissait  décidé  à  tout  faire  pour  obtenir  dans 
Tannée  une  loi  quelconque  consacrant  la  réforme  électo- 
rale. Plutôt  que  de  subir  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi,  il 
s'efforcerait  de  grouper  une  majorité  autour  d'un  projet 
quelconque.  Lord  Derby  déclara  hautement  qu'il  ne  com- 
prenait pas  pourquoi  les  libéraux  auraient  le  monopole 
des  idées  réformistes.  De  son  cùté,  M.  Disraeli  était  décidé 
à  ne  pas  tomber  du  pouvoir  sur  la  question  de  réforme 
électorale.  I^  discours  prononcé  le  5  mars  par  lord  Derby 
après  la  démission  de  lord  Cranbourne  et  des  autres 
ministres  montre  combien  peu  on  avait  conscience  de  la 
pente  sur  Inquelle  on  glissait,  a  Si,  dit-il,  M.  Lowe,  ou 
<'  quelqu'un  de  ceux  qui  siègent  près  de  lui,  croient 
w  sérieusement  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  pré- 
«  .sonter  un  bill  où  se  retrouveront  les  vues  si  habilement 
«  et  si  énergiquement  patronnées  par  le  député  de  Birmin- 
ff  gham  (M.  Bright),  ils  se  trompent  étrangement.  »  On 
vif  bientôt  que  le  cabinet  entendait  aller  beaucoup  plus 
n  dans  le  sens  démocratique  que  M.  Bright  lui-même. 
Disraeli  ne  savait  du  reste  pas  très  bien  jusqu'où  il 
urrait  aller.  Toutefois,  au  cours  des  débats,  il  déclara 
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Disraeli  annonçait  toujours  que  le  ministère  avait  changé 
d'opinion  et  acceptait  la  modification  proposée  ;  de  sorte 
que  cette  déclaration  du  ministère  devint  bientôt  une  pure 
comédie. 

La  capacité  électorale  dans  les  bourgs  n'était  accordée 
qu'a  ceux  qui  habitaient  dans  leurs  propres  meubles,  et 
qui  se  trouvaient  en  outre  dans  certaines  Conditions  spé- 
ciales ;  mais  ces  conditions  spéciales  avaient  elles-mêmes 
une  grande  importance.  Si  M.  Disraeli  parvenait  à  les 
faire  adnaettre  à  la  Chambre,  il  aurait  tenu  sa  promesse  à 
lord  Granbourne  :  tout  citoyen  n'eut  pas  été  électeur  par 
cela  seul  qu'il  habitait  dans  ses  propres  meubles.  Le  projet 
nliccordait  pas  même  le  droit  de  vote  au  «  compound  hou- 
seholder  ».  Cette  expression  revient  souvent  dans  les  débats 
de  la  sessku^^jj  se  battit  autour  du  ce  compound  househol- 
der  j)  comme  autrefois  les  Grecs  et  les  Troyens  autour  du 
corps  de  Patrocle.  Le  «  compound  householder  »  devint  la 
notoriété  du  jour  et  conquit  aussitôt  une  place  dans  l'his- 
toire ;  il  fut  l'objet  de  toutes  les  conversations.  Pour  com- 
prendre ces  débats  de  1867,  il  est  de  toute  nécessité  de 
savoir  ce  qu'était  le  «  compound  householder  ».  Un  fran- 
çais demandait  un  jour  à  un  homme  politique  anglais  ce 
que  signifiaient  ces  deux  mots  «  compound  householder  »  ; 
c'est,  lui  répondit  assez  spirituellement  son  interlocuteur, 
«  le  maie  de  la  femme  incomprise.  »  En  réalité,  on  appelait 
>K  compound  householder  »  le  locataire  d'une  petite  maison 
qui  n'était  pas  personnellement  soumis  à  la  taxe  des  pau- 
vres. Certains  actes  du  Parlement  permettaient  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  peu  importants  de  «  compound  », 
c'est-à-dire  de  convertir  leur  impôf  en  une  sorte  d'abon- 
nement. Le  propriétaire  seul  était  responsable  devant  le 
conseil  de  paroisse,  qui  ne  connaissait  pas  le  locataire.  Il 
payait  ainsi  les  impôts  de  tous  ses  locataires  et  il  profilait 
une  certaine  réduction  en  compensation  de  la  responsa- 
lité  qu'il  assumait  et  des  frais  de  perception  qu'il  évitait 
IX  autorités  locales.  Mais  le  locataire  n'en  payait  pas 
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moins  Timpôt,  car  le  propriétaire  avait  soin  d'en  ajouter 
le  montant  au  loyer  do  sa  maison.  Cependant  le  locataire 
ne  figurait  pas  sur  le  rôle  des  contributions;  il  n'avait 
aucun  rapport  direct  avec  les  autorités  locales.  Les  «  corn- 
pounds  liouseholders  »  étaient  si  nombreux  qu'ils  compre- 
naient les  deux  tiers  des  locataires  au-dessous  de  10  livres. 
On  fît  observer  que  dans  certains  villages  le  droit  de  vole 
accordé  aux  locataires  à  l'exclusion  des  «  compounds  Iiou- 
seholders  »,  aurait  pour  résultat  de  réduire  immédiatement 
le  nombre  des  électeurs,  en  sorte  que  le  projet  de  réforme 
de  lord  Derby  consacrait  plutôt  une  restriction  qu'une 
extension  du  droit  électoral. 

Un  meeting  du  parti  libéral  fut  tenu  chez  M.  Gladstone 
pour  prendre  un  parti  sur  la  conduite  à  tenir.  L'honorable 
membre  avait  un  plan  qui  devait,  selon  lui,  permettre  de 
tourner  la  difficulté  :  c'était  de  fixer  un  minimum  au-des- 
sous duquel  les  maisons  ne  payeraient  aucune  taxe. 
Le  locataire  de  toute  maison  inscrite  au  rôle  des  contribu- 
tions aurait  le  droit  de  vote,  sans  distinguer  si  l'impôt  était 
payé  par  lui  ou  par  le  propriétaire.  M.  Gladstone  voulait 
ainsi  décharger  do  toute  taxe  les  locataires  les  plus  pau- 
vres qui  se  trouveraient  en  même  temps  privés  de  leurs 
droits  électoraux.  Il  était  hanté  de  la  crainte  de  voir  le 
droit  du  suffrage  descendre  dans  l'échelle  sociale,  jusqu'à 
cette  classe  que  M.  Bright,  qui  partageait  sur  ce  point  ses 
idées  appelait  «  le  résidu  du  corps  électoral  ».  Rappelons 
ici  que  le  parti  libéral,  s'il  arrivait  à  s'entendre,  pouvait 
constituer  une  majorité  et  imposer  à  M.  Disraeli  le  projet 
patroné  par  M.  Gladstone.  Mais  une  importante  divergence 
d'opinions  se  produisit  tout  à  coup.  Après  la  réunion  tenue 
chez  M.  Gladstone,  les  libéraux  les  plus  avancés  commen- 
cèrent à  douter  de  l'excellence  de  son  système.  Ils  préfé- 
raient laisser  aux  habitants  des  bourgs  le  droit  de  vole 
sans  distinction.  Ils  tinrent  un  meeting  dans  la  buvette  ; 
Chambre  des  Communes  le  «  ka-room  »  et  résolurent  ' 
prévenir  M.  Gladstone  qu'ils  ne  pouvaient  appuyer  s 
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amendement.  A  partir  de  ce  jour,  on  les  appela  le  «  tca-room 
party  »,  et  on  les  attaqua  aussi  vivement  que  s'ils  avaient 
préparé  une  nouvelle  conspiration  des  poudres.  Leur 
défection  portait  un  coup  mortel  au  projet  de  M.  Gladstone. 
On  fil  alors  un  suprême  effort  pour  se  débarrasser  de  la 
distinction  proposée  entre  les  locataires  inscrits  au  rôle 
des  contributions  et  ceux  qui  étaient  imposés  sous  le  nom 
de  leurs  propriétaires,  et  à  la  grande  surprise  do  tous,  le 
gouvernement  céda.  Il  fut  décidé  que  le  nom  de  chaque 
locataire  serait  inscrit  au  rôle  des  contributions  et  que 
chacun  d'eux  serait  électeur  ;  en  un  mot,  on  en  arrivait  à 
conférer,  dans  les  bourgs,  le  droit  de  suffrage  à  tous  les 
locataires  également.  Le  «  tea-room  party  »  avait  fait  pré- 
valoir son  opinion  contre  M.  Gladstone  et  M.  Disraeli. 

Ce  groupe  fut  très  vivement  attaqué.  M.  Bright  le 
dénonça  dans  un  langage  sévère  et  méprisant  et  demanda 
ce  que  deviendrait  la  vie  parlementaire  si  chaque  député 
suivait  uniquement  .ses  vues  personnelles.  «  Un  marchand 
«  des  quatre  saisons  et  son  àne,  dit-il,  dans  un  meeting  h 
«  Birmingham,  mettent  une  semaine  pour  aller  d'ici  à 
«  Londres,  mais  ils  peuvent,  en  traversant  la  ligne  de 
«  Londres  et  du  nord-ouest,  faire  dérailler  un  train  express. 
«  De  même  il  existe  des  députés  qui,  durant  toute  leur  vie 
«  publique,  n'ont  pas  fait  avancer  la  question  de  la  réforme 
«  de  répaisseur  d'un  cheveu  et  qui  peuvent,  dans  un 
w  moment  critique,  par  leur  brusque  immixtion  dans  les 
«  projets  de  la  majorité  faire  échouer  une  importante 
<t  mesure  dont  tout  le  pays  devait  bénéficier.  »  Le  «  tea-room 
party  »  assumait  donc  une  grande  responsabilité  en  s'af- 
franchissant  de  la  direction  de  ses  leaders  habituels.  Assu- 
rément, il  ne  faisait  qu'user  de  son  droit  ;  il  avait  ce  mérite 
de  simplifier  la  loi,  d'effacer  des  classifications  arbitraires 
et  d'en  arriver  d'un  seul  coup  à  faire  un  électeur  de  tout 
I  mme  logeant  dans  ses  propres  meubles.  MM.  Gladstone 
c  3right  l'avaient  eux-mêmes  reconnu  ;  il  était  regrettable 
€    B  la  composition  du  corps  électoral  dépendit  de  l'orga- 
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Aussi  le  nouveau  principe  ne  répondait  pas  al^solument 
clans  la  pratique  à  ce  qu'on  attendait  de  lui.  Dans  la 
plupart  des  cas  ou  les  partisans  de  la  représentation  des 
minorités  eussent  voulu  voir  le  système  nouveau  fonc- 
tionner utilement,  c'est-à-dire  dans  les  circonscriptions 
où  la  minorité  n'avait  aucune  chance  jusqu'à  lors  d'être 
représentée,  la  loi  nouvelle  demeurait  inefficace,  la  majo- 
rité pouvait  toujours  à  force  de  discipline  et  d'adresse 
évincer  tout  candidat  qui  n'était  pas  de  son  choix.  Néan- 
moins le  vote  de  cette  disposition  avait  son  importance, 
(  ait  la  première  affirmation  d'un  principe,  qui  peut 
{  .ndir  insensiblement  et  influer  d'une  façon  sérieuse  sur 
1    marche  et  le  développement  de  nos  institutions.  On 
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tion.  Un  collègi^  éleeloral  peut  avoir  d'oxcelleules  raisons 
pour  refuser  le  renouvellement  de  son  mandat  au  député 
qui  a  aecepté  un  poste  dans  l'administration,  mais  s'ils 
ont  jugé  bon  de  lui  continuer  leur  confiance  lorqu'il  est 
devenu  secrétaire  pour  les  colonies,  pourquoi  la  lui  refu- 
seraient-ils, si  du  département  des  colonies  il  passe  à  celui 
des  Indes.  Il  est  heureux  toutefois,  que  la  loi  n'ait  pas  été 
modifiée  ^plus  tôt.  L'histoire  n'eut  pas  été  enrichie  du 
speach  que  prononça  John  Paktngton  lorsqu'il  se  repré- 
senta devant  ses  électeurs  de  Droitwich. 

La  réforme  électorale  fut  enfin  votée  le  io  août  1807. 
Voici  qu'elles  étaient  ses  principales  dispositions.  Elle 
accordait  le  droit  de  vote  dans  les  bourgs  à  tous  les 
citoyens  chefs  de  famille  cpii  payaient  la  taxe  des  pauvres 
et  à  tous  les  locataires  ayant  un  an  de  résidence  et  ne 
payant  pas  moins  de  10  livres  de  loyer;  dans  les  comtés, 
àceuxquipouvaient  justifier  d'un  revenu  foncier  de  5  livres 
et  aux  fermiers  du  sol  qui  payaient  12  livres  par  an. 
Certains  bourgs  de  peu  d'importance  perdaient  leur 
député  ;  d'autres  collèges  électoraux  voyaient  leur  re — é- 
sentation  réduite  ;  par  contre  de  nouvelles  circorscripl.  iis 
étoient  créées  par  exemple  pour  les  bourgs  de  Ghelser  ci 
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toral  avait  à  élire  trois  représentants,  chaque  électeur  ne 
pK)uvait  voter  que  pour  deux  candidats.  Dans  la  cité  de 
Londres,  qui  élisait  quatre  députés,  chaque  électeur  ne 
pouvait   voter  que  pour  trois  candidats.   On  renvoya  à 
Tannée  suivante  les  lois  de  réforme  électorale  concernant 
rirlande  et  TEcosse.  Disons  dès  maintenant  que  ces  deux 
bills,  et  plus  spécialement  celui  de  Tlrlande,  assez  bizarres 
dans  leurs  dispositions,  n'étaient  guère  de  nature  à  donner 
satisfaction  à  ces  deux  pays.  La  loi  pour  TEcosse  accordait 
aux  habitants  des  bourgs  la  même  capacité    électorale 
qu'aux  bourgs  d'Angleterre  ;  quant   aux  habitants   des 
comtés,  il  leur  fallait  justifier  d'un  revenu  net  de  5  livres 
ou  d'une  location  de  14  livres  par  an.  Le  gouvernement 
proposa  d'abord  d'établir  pour  les  comtés  le  même  droit 
électoral  qu'en  Angleterre.  On  supprima  par  voie  d'amen- 
dement la  disposition  relative  au  paiement  de  la  taxe  des 
pauvres,  ce  qui  du  reste  était  nécessaire,  la  base  de  cet 
impôt  n'étant  pas  la  même  dans  les  deux  pays.  Quant  aux 
locataires,   le   gouvernement    exigeait   qu'ils   payassent 
•14  livres  de  loyer,  chiffre  qui  lui  paraissait  être  l'équivalent 
de  12  livres  en  Angleterre.   Quelques    nouveaux   sièges 
furent  accordés  à  l'Ecosse  ;  le  gouvernement  avait  proposé 
d'augmenter   d'autant   le    nombre   des   membres  de  la 
Chambre,  mais  on  vota  un  amendement  qui  résolut  la 
question  en  enlevant  à  un  certain  nombre  de  petits  bourgs 
d'Angleterre  le  droit  qu'ils  avaient  de  nommer  un  député. 
Le  bill  pour  l'Irlande  mérite  à  peine  d'être  mentionné. 
Dans  les  comtés,  il  subordonnait  la  capacité  électorale  au 
paiement  d'un  loyer  de  12  livres  ;  dans  les  bourgs,  il  suffi- 
sait que  le  loyer  fut  de  huit  ou  de  quatre  livres  ;  la  loi 
r    pportait    aucune    modification   aux    circonscriptions 
é  »ctorales  existantes. 
Pendant  que  la  loi  de  réforme  subissait  les  diverses 
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il  était  de  lord  Cranbourne.  Pendant  les  débats  devant  la 
Chambre  des  Communes,  il  avait  raillé  le  gouvernement 
et  Tavait  prévenu  «  qu'il  faisait  un  saut  dans  les  ténèbres.  » 
Lord  Derby  s'était  emparé  de  l'expression,  reconnaissant 
de  bonne  foi  qu'elle  dépeignait  assez  exactement  la  situation 
de  son  ministère.  Le  gouvernement,  on  ne  saurait  le  nier, 
avait  agi  sagement  en  prenant  une  résolution  si  prompte 
et  si  décisive,  et  en  faisant  toutes  les  concessions  pour  éviter 
que  la  loi  ne  fût  renvoyée  à  une  autre  session.  On  est 
étonné  de  la  hardiesse  et  de  l'audace  avec  lesquelles  les 
conservateurs  sacrifièrent  ainsi,  l'un  après  l'autre,  tous 
les  principes  que  jusqu'alors  ils  avaient  proclamés  comme 
l'essence  même  de  leur  foi  politique,  pour  revêtir  les  dé- 
pouilles des  radicaux. 

Dans  une  occasion  mémorable,  on  avait  entendu  M.  Dis- 
raeli accuser  Peel  d'avoir  surpris  les  whigs  au  bain  et  de~ 
s'être  sauvé  avec  leurs  vêtements.  Cette  fois,  il  commet- 
tait lui-même  un  acte  de  spoliation  moins  scrupuleux 
encore.  Il  aidait  les  whigs  à  se  déshabiller  pour  pouvoir 
s'emparer  de  leurs  vêtements.  Rien  n'est  plus  surprenant 
que  le  courage  avec  lequel  il  entreprit  la  série  de  trans- 
formations de  son  projet  de  loi,  si  ce  n'est  peut-être  la  sim- 
plicité étudiée  avec  laquelle  il  déclarait  à  la  fin  des  débats 
être  resté  fidèle  à  ses  principes.  Combien,  dans  le  Parle- 
ment, se  laissèrent  séduire  par  le  sérieux  et  la  placidité  de 
son  langage  !  M.  Disraeli  triomphait  donc,  mais  l'élévation 
la  moralité  de  sa  politique  n'avaient  rien  à  gagner  à  de 
nblables  succès.  De  tout  cela,  le  peuple  anglais  ne  tirait 
'une  conclusion  :  la  question  de  la  réforme  électorale 
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Tout  Anglais  consciencieux  reconnaîtra  que  ces  mêmes 
.faits,  observés  chez  une  nation  voisine,  lui  sembleraient 
la  condamnation  éclatante  du  système  de  gouvernement 
pratiqué  par  la  nation  conquérante.  On  essaierait  en 
vain  de  lui  persuader  que  c'est  la  faute  de  la  Pologne 
si  la  Russie  ne  peut  la  gouverner  que  par  la  force;  la 
faute  de  laVénitie,  si  les  Autrichiens  sont  toujours  des 
conquérants  campés  sur  ses  lagunes.  Son  simple  bon 
sens,  dégagé  de  tout  préjugé  national,  lui  démontrerait 
sans  peine  que,  si  après  de  longs  efforts,  un  pays,  ne  peut 
maintenir  sa  domination  que  par  la  force,  c'est  aux  vices 
de  son  gouvernement  et  non  à  la  perversité  du  peuple 
vaincu  que  doit  remonter  la  responsabilité.  M.  Mijl,  qui  prit 
la  parole  dans  le  même  débat,  frappa  tous  les  esprits  par 
la  clarté  de  sa  démonstration.  «  Si  on  voyait,  dit-il  à  la 
Chambre,  un  capitaine  ^e  vaisseau  ou  un  maître  d'école 
recourir  sans  cesse  à  des  mesures  violentes  pour  maintenir 
Tordre  sur  le  navire  ou  dans  la  classe,  on  dirait  de  suite, 
et  sans  plus  ample  informé,  que  ni  Tun  ni  Tautre  ne  savent 
commander.»  M.  Mill  insista  sur  la  nécessité  de  rechercher 
les  causes  de  la  résistance  que  le  gouvernement  anglais 
ne  cessait  de  rencontrer  en  Irlande.  H  parla  de  Téternel 
«  non  possumus  ^>  que  les  hommes  d'Etat  anglais  opposaient 
chaque  fois  qu'on  réclamait  une  législation  spéciale  pour 
ce  malheureux  pays  ;  ce  non  possumus  ne  signifie  qu'une 
chose  :  w  Ce  n'est  pas  notre  manière  de  faire  en  Angleterre.  » 

Le  bill  d'habeas  corpus  fut  donc  une  fois  de  plus  sus- 
pendu en  Irlande.  Le  gouvernement  devait  le  reconnaître, 
il  se  trouvait  en  face  d'un  nouveau  soulèvement.  Cette  fois, 
la  rébellion  semblait  pour  ainsi  dire  jaillir  du  sol  ;  la  nou- 
velle s'en  était  répandue  avec  une  rapidité  foudroyante. 
Bien  des  indices  cependant  annonçaient  depuis  quelque 
♦^mps  l'imminence  du  danger,  mais  il  atteignit  rapidement 

3  proportions  qui  dépassèrent  tout  ce  qu'on  pouvait 

évoir. 

Le  mouvement  fenian  avait  un  caractère  nouveau  :  il 
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plus  OU  moins  imposées  par  la  nécessité  de  la  situation. 
Nous  nous  bornons  à  constater  un  fait  indéniable  qui 
s'impose  aux  méditations  de  ceux  auxquels  est  confié  le 
maintien  de  Tordre.  En  tous  cas,  ceux  qui  en  Irlande 
avaient  la  responsabilité  delapaixpublique,  auraient  dû  se 
préoccuper  des  difficultés  qu'ils  créaient  au  gouvernement 
en  poursuivant  ainsi  de  simples  écarts  de  plume  ou  de 
langage.   «  Lorsque  le  mécontentement  populaire  com- 
mence à  se  faire  jour,  dit  Curran,  appréciant  sévèrement 
Tadniinistration  de  Tlrlande  à  cette  époque,  un  gouverne- 
ment sage  devrait,  au  lieu  de  le  dissimuler,  Texposer  sous 
un  globe  de  verre.»  La  suspension  de  «  Vhabeas  corpus  », 
décrétée  après  le  mouvement  de  1848,  avait  pour  résultat 
de  fournir  des  recrues  nouvelles  aux  associations  secrètes. 
Même  avant  les  procès  intentés  à  cette  époque  contre  les 
chefs  du  mouvement,  une  association  secrète  s'était  formée 
entre  un  grand  nombre  de  jeunes  Irlandais  appartenant  à  la 
population  des  villes.  Elle  était  soutenue  par  des  jeunes 
gens  du  meilleur  monde  et  des  plus  honorables;  son  action 
s'étendait  de  ville  en  ville,  protégée  par  un  secret  absolu 
qu'aucun  affilié  ne  trahit  jamais.  Elle  fonctionnait  régu- 
lièrement avec  ses  serments  de  fidélité,  ses  chefs  reconnus, 
ses  assemblées  nocturnes  dans  lesquelles  parfois  on  s'exer- 
çait au  maniement  des  armes.  La  conspiration  échoua 
parce  que  son  succès  était  vraiment  impossible.  Nulle  part 
les  conjurés  n'avaient  assez  d'armes  pour  engager,  sur  un 
point  déterminé,  une  lutte  sérieuse.  Il  leur  fallait  établir 
entre  les  villes  des  communications  secrètes  par  des  che- 
mins  détournés  ;   dans   de    semblables    conditions,     il 
était  impossible  de  combiner  rapidement  une  action  quel- 
conque. 11  y  eut  deux  ou  trois  tentatives  de  soulèvement 
général,  mais  elles  échouèrent  misérablement  ou  n'abou- 
*'Tent  qu'à  quelques  échauffourées  immédiatement  répri- 
ées;,, le   découragement  envahit  rapidement   tous   les 
unes  patriotes.  Ils  virent  leurs  chefs  se  disperser  les  uns 
1  France,  d'autres  aux  Etats-Unis,  d'autres  en  Angleterre; 
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dans  Ossian,  récite  celui  dans  lequel  le  poète  demande  à  . 
saint  Patrice,  patron  de  l'Irlande,  s'il  oserait  comparer  ses 
psaumes  «  aux  chants  des  fenians  aux  bras  nus.  »  Ces  chants 
des  fenians  aux  bras  nus  se  sont  sans  doute  transmis  de 
bouche  en  bouche  aux  Celtes  de  Tlrlande,  aux  montagnards 
de  l'Ecosse,  bien  avant  qu'aucun  sorcier  ait  pu  prédire 
rarrivéedeStrongbowetlatrahisonderépousedeBreffni(l). 
Il  y  avait  un  air  d'antiquité  celtique  et  d'étrange  mystère 
dans  ce  nom  de  «  fenian  »  qui  méritait  les  appréciations  flat- 
teuses de  l'écrivain  impartial  dont  nous  venons  de  rap- 
porter les  paroles.  L'agitation  feniane  naissait  vers  1858 
et  atteignit  son  apogée  vers  le  milieu  de  la  guerre  de  Séces- 
sion. Son  organisation  était  ingénieuse.  Toute  l'autorité 
émanait  d'un  comité  central,  et  selon  que  les  affiliés 
étaient  plus  éloignés  du  siège  de  ce  comité,  ils  étaient 
moins  initiés  à  ses  projets  ;  en  général,  leur  rôle  se  réduisait 
à  une  obéissance  purement  passive  ;  les  esprits  faibles  ou 
hésitants  ne  pouvaient,  soit  par  trahison,  soit  par  simple 
légèreté,  divulguer  ni  même  contrecarrer  les  projets  de 
leurs  chefs.  Il  y  eut  en  Amérique  une  sorte  de  convention 
du  parti  dans  laquelle  l'association  des  fenians  fut  régu- 
lièrement organisée.  On  établit  un  gouvernement  provisoire 
dans  le  voisinage  d'Union  Square,  à  New- York,  et  on  le 
pourvut  de  tous  les  rouages  et  de  tous  les  moyens  d'action 
dont  disposent  les  plus  puissantes  administrations.  Peu  de 
temps  après,  l'Irlande  recevait  fréquemment  les  visites  de 
plus  d'un  étranger  aux  allures  mystérieuses. 

L'émigration  irlandaise  avait  introduit  dans  la  vie  poli- 
tique américaine  un  élément  tout  à  fait  nouveau.  Un  des 
hommes  de  1848,  qui  après  s'être  réfugié  momentanément 
aux  Etats-Unis,  était  ensuite  passé  au  Canada,  où  il  avait 
acquis  une  grande  influence,  écrivait  un  jour  de  New- 
y-^-^k  à  ses  amis  d'Irlande  :  «  C'est  ici  que  se  trouve  le  long 
1    «ftdu  levier.»  Il  y  avait  beaucoup  de  vérité  dans  cette 

>trongbow  et  Breffni,  personnages  des  poëmes  d'Ossian. 
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Aux  Etats-Unis ,  nous  ne  disons  pas  au  Canada ,  les 
Irlandais ,  divisés  sur  les  questions  politiques  et  reli- 
gieuses, étaient  toujours  d'accord  sur  les  questions  qui 
n'intéressaient  que  Tlrlande.  La  haine  de  l'Angleterre,  ou 
au  moins  du  gouvernement  anglais,  restait  yivace  chez  la 
plupart  de  ceux  qui  étaient  venus  des  provinces  du  Nord  se 
flxer  aux  Etats-Unis,  et  cependant  ces  mêmes  hommes, 
restés  dans  leur  patrie,  auraient  sans  doute  élevé  leurs 
enfants  dans  le  respect  du  gouvernement  anglais  et  de  la 
maison  d'Orange.  Mais  l'immense  majorité  des  émigrants 
d'Irlande  en  Amérique  venait  des  provinces  de  Leinster, 
Munster  et  Connaught,  et  leui:s  sentiments  d'hostilité 
contre  l'Angleterre  n'avaient  fait  que  grandir  avec  le  temps 
et  la  distance  qui  les  séparaient  de  leur  ancienne  patrie.  Il 
ne  serait  pas  évidemment  tout  à  fait  exact  de  représenter 
comme  un  ennemi  mortel  ,de  l'Angleterre  tout  citoyen 
américain  d'origine  irlandaise  ;  mais  on  peut  dire  d'une 
manière  générale  que  tout  l'élément  irlandais,  qui  rentre 
pour  lîne  si  large  part  dans  la  population  des  Etats-Unis, 
nourrissait  les  sentiments  les  plus  hostiles  contre  la  domi- 
nation anglaise  en  Irlande. 

Possédés  de  cette  idée  fixe ,  les  Irlandais  américains , 
soutenus  par  la  puissance  de  leur  organisation  politique, 
entretenaient  une  agitation  constante  pour  rallier  les 
divers  partis  à  leurs  projets  belliqueux  contre  l'Angleterre. 
L'un  des  plus  grands  partis  qui  se  partagent  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  dans  les  Etats  du  Nord, 
iioiscrivait  dans  son  programme  électoral  les  griefs  des 
Irlandais  afin  d'obtenir  leurs  voix  dans  les  grandes 
villes.  Il  affectait  le  plus  grand  attachement  à  la  cause 
irlandaise  et  s'associait  à  toutes  ses  revendications  ;  sur  la 
surface  entière  du  territoire,  le  mot  d'ordre  était  donné  aux 
frères  et  amis  de  faire  alliance  avec  les  Irlandais  ;  ses  lea- 
d'  "^  prirent  souvent  la  parole  dans  les  meetings  irlandais  ; 
o:  vit  dans  quelques  grandes  villes  les  autorités  munici- 
p   es  se  joindre  aux  processions,  le  jour  de  la  fête  de  Saint- 
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plesse  et  la  crânerie  du  gamin  américain  sous  sa  tunique 
bleue.  Il  avait  toute  la  ruse  de  TAméricain  unie  à  Tesprit 
aventureux  de  l'Irlandais.  On  retrouvait  presque  toujours 
dans  son  langage  l'accent  propre  au  terroir  américain,  car 
il  n'avait  jamais  foulé  cette  terre  d'Irlande,  berceau  de 
ses  pères,  qu'il  aimait  d'un  amour  à  la  fois  enthousiaste  et 
profond.  Il  s'était  battu  pour  le  Nord,  il  se  fut  également 
battu  pour  le  Sud  ;  il  se  fut  aussi  bien  rangé  sous  la  ban- 
nière de  Thomas  Francis  Meagher,  que  sous  celle  de  «  Pat 
Cleburne  ».  Peut-être  avait-il  appartenu  à  la  brigade 
irlandaise  qui,  dans  ses  charges  désespérées,  gravissait  les 
hauteurs  de  Fredericksburg.  Peut-être  aussi  était-il  dans 
les  rangs  des  braves  Sudistes,  qui  surent  défendre  ces 
mêmes  hauteurs  contre  la  furie  des  assaillants.  Peu  lui 
importait  du  reste  ce  passé  ;  il  n'avait  qu'un  objectif,  l'in- 
térêt de  l'Irlande  ;  et  il  ne  songeait  guère  à  épiloguer  sur 
le  choix  de  ses  alliés.  Presque  tous  étaient  aussi  bons 
patriotes  qu'honnêtes  et  braves  soldats.  Inutile  d'ajouter 
qu'ils  étaient  parfois  la  proie  d'aventuriers  qui  essayaient 
d'exploiter  le  mouvement  fenian  dans  un  intérêt  person- 
nel des  plus  condamnables.  On  voyait  à  New- York,  aux 
alentours  de  F  Union-Square,  pérorer  nombre  de  fanfarons 
qui  s'arrogeaient  la  direction  du  mouvement  fenian  ;  en 
fait,  ils  se  bornaient  à  risquer  leurs  précieuses  existences 
dans  les  querelles  qui  égayaient  parfois  les  cabarets  du 
sixième  quartier  (1)  de  New^-York.  La  plupart  semblaient 
n'avoir  d'autre  souci  que  de  vivre  de  l'organisation  feniane. 
Les  souscriptions  versées  par  de  pauvres  ouvriers  et  de 
malheureuses  servantes  pour  aider  à  l'équipement  des 
troupes  €[ui  devaient  rendre  l'Irlande  à  la  liberté,  permet- 
taient à  ces  chefs  improvisés  de  s'habiller  à  la  dernière 

(l)  New- York  est  partagé  en  wards  ou  arrondissements.  Chaque  ward  a 
4e«  corps  de  pompiers  volontaires  qui  se  font  grande  concnrrence.  C'est  le 
sii>me  quartier  qui  avait  le  corps  de  pompiers  le  mieux  exercé  et  le  plus 
dil  ;eDt  ;  on  l'appelait  le  «  big  sixth,  »  le  grand  sixth.  L'influence  de  ce  quar- 
tie    était  considérable  dans  les  élections  municipales 

(note  du  traducteur.) 
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sur  le  point  d'éclater,  et  que  les  officiers  qui  devaient 
commander  le  corps  expéditionnaire  destiné  à  opérer  dans 
le  Canada  avaient  été  désignés  par  le  gouvernement.  Ceux 
qui  n'ont  pas  vu  TAmérique  dans  les  jours  qui  suivirent 
la  pacification  du  Sud,  ne  peuvent  se  faire  une  idée  de  la 
violence  des  sentiments  qui  se  manifestèrent  alors  contre 
l'Angleterre,  dans  les  Etats  du  Sud  aussi  bien  que  dans 
ceux  du  Nord.  Si  le  gouvernement  anglais  avait  nettement 
décliné  la  proposition  d'arbitrage  à  laquelle  donna  nais- 
sance la  question  de  YAlabama,  l'Amérique  eût  à  un  mo- 
ment quelconque,  entre  les  années  1865  et  1868,  déclaré 
la  guerre.  Une  invasion  du  Canada  aurait  donné  à  un  sou- 
lèvement en  Irlande  une  toute  autre  portée  que  n'en 
purent  avoir  les  troubles  qui  éclatèrent  depuis  dans  des 
conditions  bien  différentes. 

Cependant  l'Irlande  commença  bientôt  à  être  méthodi- 
quement envahie  par  une  foule  d'étrangers  suspects.  Ils 
avaient  presque  tous  la  physionomie  du  Celte  et  l'allure 
du  soldat  américain.  Ils  se  répandaient  dans  les  villes  et 
les  villages  ;  là  ils  retrouvaient  des  parents  ou  des  amis  ; 
ils  leur  racontaient  comment  ils  s'étaient  illustrés  dans 
la  grande  guerre  qui  venait  d'ensanglanter  les  Etats-Unis, 
et  le  projet  qu'ils  avaient  formé,  de  concert  avec  le  peuple 
américain,  de  rendre  à  l'Irlande  son  indépendance.  Pen- 
dant ce  temps,  les  chefs  fenians  restés  en  Amérique  rem- 
plissaient les  colonnes  de  leurs  journaux  de  détails  sur  les 
progrès  de  leur  organisation.  Au  bout  de  quelque  temps, 
ils  s'enhardirent  au  point  d'annoncer  que  leurs  offlciers 
avaient  débarqué  en  Irlande,  où  ils  levaient  une  armée 
pour  marcher  à  l'affranchissement  du  pays.  Naturelle- 
ment le  gouvernement  anglais  se  tenait  sur  ses  gardes. 
L'autorité  était  informée  par  ses  espions  de  tout  ce 
qui  se  passait  en  Irlande.  L'espionnage  fleurissait  dans 
f-^ute  sa  beauté.  Les  Irlandais  ne  pouvaient  se  réunir  sans 
(  l'il  y  eût  parmi  eux  au  moins  une  personne  plus  ardente 
i  le  toutes  les  autres  pour  la  cause  nationale  et  qui,  chaque 
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moment.  Il  était  revenu  à  New- York  et  il  annonçait  qu'il 
allait  frapper  un  grand  coup  en  Irlande.  Peu  après,  le 
bruit  se  répandit  qu'il  avait  quitté  les  Etats-Unis  pour  aller 
soulever  llrlande.  Les  Irlandais  américains  continuèrent 
à  traverser  l'Atlantique  même  pendant  les  mauvais  temps 
d'hiver,  persuadés  qu'avant  la  fin  de  la  saison  rigoureuse, 
au  plus  tard  au  commencement  du  printemps.  Stephens 
apparaîtrait  en  Irlande  à  la  tête  d'un  corps  d'insurgés. 
Ceux  qui  vivaient  en  Irlande  ne  pouvaient  avoir  aucune 
confiance  dans  la  réussite  d'un  semblable  projet,  alors 
même  qu'au  début  il  présenterait  quelques  chances  de 
succès.  Les  paysans  n'avaient  pas  d'armes  et  n'étaient 
nullement  préparés  à  la  lutte.  La  grande  majorité  du  pays 
était  absolument  opposée  à  une  aussi  folle  entreprise.  Le 
clergé  catholique  en  particulier  exhortait  les  fidèles  à  ne 
tremper  dans  aucun  complot  et  à  demeurer  étrangers  à 
tout  projet  d'insurrection.  Mais  les  Irlandais  américains, 
qui  étaient  venus  en  Irlande,  ne  connaissaient  pas  la  véri- 
table situation  du  pays,  et  grâce  à  leurs  efforts  on  se  lança 
sans  retard  dans  les  préparatifs  d'une  lutte  à  main  armée. 
Quant  à  Stephens,  il  ne  reparut  pas  en  Irlande  et  ne  fit 
aucune  tentative  pour  mettre  à  exécution  ses  projets  bel- 
liqueux. On  peut  dire  qu'il  disparut  de  l'histoire  du  fenia- 
nisme. 

Il   était   bien   difficile  d'arrêter  un   mouvement  dont 

les  préparatifs  avaient  été  poussés  si  vigoureusement.  Un 

md   nombre  de  fenians  rougissaient  à  la  pensée  de 

loncer  à  une  insurrection  qui  leur  avait  déjà  coûté  tant 

efforts  et  ils  brûlaient  du  désir  de  montrer  ce  que  pou- 
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national  que  teniail  le  peuple  irlandais,  lis  montrèrent  a 
l'audience  le  plus  grand  courage  et  déclarèrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  mourir  pour  une  cause  qui  leur  était 
sacrée.  Ils  s'abstinrent  de  toute  bravade  et  ne  manifes- 
tèrent aucun  repentir.  4I  eût  fallu  que  le  peuple  anglais 
eût  perdu  tout  sentiment  d'humanité  pour  ne  pas  rendre 
hommage  à  tant  de  courage.  Aussi  les  témoignages 
d'estime  se  manifestèrent  de  toute  part,  nombreux  et  spon- 
tanés. Un  journal  de  Londres,  plus  enclin  qu'aucun  autre, 
à  flatter  les  passions  populaires,  déclara  franchement  que 
les  leaders  du  parti  fenian  s'imposaient  au  respect  des 
Anglais,  car  ils  avaient  prouvé  par  la  sincérité  et  la  dignité 
de  leur  attitude  qu'ils  savaient  comment  on  doit  mourir. 
L'un  des  chefs,  le  colonel  Burke,  qui  avait  servi  avec 
distinction  dans  l'armée  Sudiste,  fut  condamné  à  mort  le 
20  mai  1867.  Un  grand  meeting  public  se  réunit  immédia- 
tement à  St-James  Hall  pour  demander  sa  grâce.  Parmi 
les  orateurs  de  cette  réunion,  composée  en  majorité  d'An- 
glais, se  trouvait  M.  Mill.  Le  public  se  composait  surtout 
d'ouvriers  ;  il  ne  comptait  que  peu  d'Irlandais.  L'Assem- 
blée ,  à  l'unanimité ,  se  prononça  avec  enthousiasme 
pour  la  commutation  de  la  peine  de  Burke  et  de  ses  com- 
pagnons. Le  vaste  édifice  retentit  d'applaudissements 
répétés  lorsque  M.  Mill,  de  sa  voix  puissante  et  pleine 
d'émotion,  parla  en  faveur  d'une  politique  de  grâce.  On 
est  heureux  de  constater  que  le  gouvernement  ne  resta 

as  sourd  au  vœu  de  la  grande  assemblée  ;  il  commua  la 

eine  de  tous  les  condamnés. 
Quelques  mois  plus  tard,  on  apprenait  avec  étonnement 

ue  des  prisonniers  fenians  venaient  d'être  délivrés  à  Man- 
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leurs  compagnons.  Peu  importait  que  ces  hommes  qui  se 
glorifiaient  de  leur  échauffourée,  et  qui  offraient  leur  tête 
en  expiation,  eussent  soutenu  jusqu'au  dernier  moment 
n-avoir  pas  tiré  le  coup  de  fusil  dont  le  malheureux  Brett 
était  mort.  Tous  les  cinq  furent  condamnés  à  être  pendus. 

Il  se  produisit  alors  un  fait  peut-être  sans  précédents. 
L'un  des  accusés,  Maguire,  alléguait  pour  toute  défense 
qu'il  avait  été  arrêté  par  erreur,  qu'il  était  un  marin 
loyal  et  non  un  fenian,  et  que,  jusqu'au  moment  de 
son  arrestation,  il  n'avait  jamais  eu  connaissance  du 
complot.  Le  jury,  cependant,  l'avait  condamné  comme  les 
autres.  Mais  les  reporters  de  la  presse  avaient  été  vive- 
ment frappés  de  l'accent  de  vérité  avec  lequel  s'étaient 
produites  ses  protestations  ;  ils  prirent  la  liberté  d'adresser 
un  mémoire  au  gouvernement  dans  lequel  ils  déclarèrent 
qu'ils  croyaient  à  une  erreur  du  jury;  une  enquête  fut 
ordonnée.  On  arriva  à  cette  conviction  que  Maguire  était 
innocent.  Il  fut  gracié  ;  c'était  le  seul  moyen  légal  de  le 
soustraire  aux  conséquences  du  verdict  rendu  contre  lui. 

Cette  erreur  jeta  naturellement  des  doutes  sur  la  jus- 
tice de  la  décision  qui  frappait  les  quatre  autres  accusés. 
D'énergiques  démarches  furent  faites  pour  obtenir  une 
commutation  de  peine.  M.  Bright  s'y  employa  avec  une 
grande  ardeur  et  un  profond  sentiment  d'humanité.  IjC 
poète  Swinburne,  dans  des  vers  d'une  grande  beauté, 
fit  un  énergique  appel  au  peuple  anglais,  lui  recom- 
mandant, en  faveur  des  accusés,  une  politique  de  clé- 
mence. Mais  lord  Derby,  alors  premier  ministre,  se 
montra  inexorable.  Il  déclara  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
attentat  politique,  mais  d'un  crime  de  droit  commun, 
d'un  meurtre  vulgaire  qui  n'avait  de  particulier  que  son 
atrocité»  Il  eut  assez  peu  de  générosité  pour  déclarer 
<  'il  exigeait  l'exécution  des  coupables  parce  qu'ils 
(  vaient  expier  leur  «  lâcheté.  »  L'expression  n'était 
1  s  seulement  cruelle,  elle  était  inexacte.  Un  ministre  de 
1    couronne  peut  bien  dénoncer,  dans  les  termes  les  plus 
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1  exécution  des  trois  autres  lenians.  Un  crut  que  istiore 
n'avait  été  sauvé  que  par  la  protection  des  Etats-Unis. 
Les  trois  autres,  Allen,  Larkin  et  O'Brien  moururent  noble- 
ment. Il  est  superflu  d'ajouter  que  leur  mort  ne  décou- 
ragea point  le  parti  fenian.  Elle  lui  inspira,  au  contraire, 
rfii  redoublement  d'énergie. 

L'excitation  produite  par  l'agression  de  Manchester  et 
la  fermeté  que  les  trois  condamnés  avaient  montrée  en 
marchant  au  supplice,  commençait  à  peine  à  se  calmer, 
lorsqu'un  nouveau  crime  d'une  atrocité  inouïe  vint  épou- 
vanter le  pays.  C'était  le  23  novembre  1867,  que  Allen, 
Larkin  et  O'Brien  avaient  été  pendus.  Le  13  décembre,  on 
tentait  de  faire  sauter  la  maison  de  détention  de  Glerkenwell. 
Ce  jour-là  vers  quatre  heures,  la  ville  de  Londres,  était 
terrifiée  par  une  violente  détonation  semblable  au  gron- 
dement d'un  tremblement  de  terre,  ou  à  l'explosion  d'un 
magasin  à  poudre.  On  apprit  bientôt  que  quelques  fenians 
avaient  essayé  de  délivrer  deux  prisonniers  détenus  "^ 
Clerkenwell.  Ils  avaient  imaginé  de  faire  sauter  le  mi 
d'enceinte  de  la  prison  à  l'aide  d'un  baril   de   poudi 
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auquel  ils  avaient  mis  le  feu  à  Taide  d'une  mèche.  La 
muraille  fut  détruite  sur  une  longueur  d'environ  soixante 
mètres,  et  un  grand  nombre  de  petites  maisons  du  voisi- 
nage s'écroulèrent.  Six  personnes  furent  tuées  sur  le  coup, 
dix  autres  moururent  des  suites  de  leurs  blessures  et 
environ  cent-vingt  reçurent  des  contusions  plus  ou  moins 
graves.  L'émotion  fut  telle  que  quarante  femmes  enceintes 
mirent  au  monde  des  enfants  avant  terme  et  la  moitié  de 
ces  enfants  moururent  en,  venant  au  monde.  Les  consé- 
quences du  crime  étaient  immenses;  elles  n'avaient 
d'égales  que  son  atrocité.  Si  les  prisonniers  qu'on  voulait 
délivrer  s'étaient  trouvés  dans  la  cour,  ils  auraient  eu  le 
sort  des  autres  victimes.  C'était  l'heure  de  leur  prome- 
nade quotidienne,  mais  les  autorités  de  Scotland  Yard  (1) 
'«valent  reçu  l'avis,  deux  jours  auparavant,  qu'on  tenterait 
de  délivrer  les  prisonniers  en  faisant  sauter  le  mur  d'en- 
ceinte ;  aussi  le  gouverneur  de  la  prison  avait-il  consigné 
ce  jour-là  les  prisonniers  dans  leur  cellules,  et  c'est  selon 
toute  probabilité,  à  cette  révélation  du  complot,  qu'ils 
devaient  leur  salut.  Il  est  difficile  de  comprendre  com- 
ment la  police,  ainsi  prévenue,  avait  pu  négliger  de 
mettre  sur  pied  un  nombre  suffisant  de  gardiens  pour 
empêcher  l'exécution  du  complot. 

Cinq  hommes  et  une  femme  furent  poursuivis  sous  la 
prévention  de  cet  attentat.  Le  magistrat  chargé  de  l'ins- 
truction Â\i  procès  abandonna  la  poursuite  à  l'égard  d'un 
des  hommes  et  de  la  femme  contre  lesquels  il  ne  paraissait 
pas  y  avoir  de  charges  suffisantes.  Après  de  longs  et  labo- 
rieux débats,  trois  accusés  furent  acquittés,  un  seul  fut 
condamné.  L'effet  moral  de  cette  condamnation  fut  sensi- 
blement atténué  par  cette  circonstance  que  le  fenian  était 
reconnu  coupable  sur  la  déposition  d'un  délateur.  Son 
'  'fenseur  avait  plaidé  très  énergiquement  que  l'accusé  ne 

trouvait  pas  à  Londres  au  moment  où  l'explosion  s'était 

1)  Siège  de  radministration  centrale  de  la  police. 
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qu'égarait  leur  patriotisme,  mais  d'une  sincérité  au-dessus 
de  tout  soupçon.  Nous  ne  pouvons  supposer  que  do  tels 
hommes  aient  éprouvé  la  moindre  sympathie  pour  des 
crimes  qui  coûtèrent,  comme  à  Glerkenwell,  la  vie  à  des 
femmes  innocentes  et  à  de  malheureux  enfants.  Avant 
d'entrer  dans  une  conspiration,  on  devrait  bien  ne  pas 
oublier  que  l'autorité  qui  s'exerce  dans  l'ombre  n'est  jamais 
sûre  d'être  obéie,  et  qu'elle  est  souvent  impuissante  à 
empêcher  ceux  qu'elle  prétend  diriger  de  commettre  des 
actes  qu'elle  déplore,  mais  dont  elle  porte  la  responsabilité. 
Cette  raison,  à  elle  seule,  devrait  suffire,  pour  éloigner 
les  hommes  de  cœur  de  toute  société  secrète. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  mouvement  fenian.  De 
nouveaux  attentats  se  produisirent  et  furent  suivis  d'arr     • 
tations,  de  poursuites,  d'emprisonnement  et  de  bannis 
ment.  La  répression  n'eut  d'autre  résultat  que  d'accroîi    i 
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le  mécctotentement  des  paysans  irlandais.  Cette  insurrec- 
tion eut  un  caractère  purement  irlandais  ;  elle  n'inspira 
qu'une  médiocre  sympathie  aux  révolutionnaires  du  conti- 
nent. Quelques  hommes  remuants,  qui  rêvaient  Tavène- 
ment  d'une  démocratie  universelle,  vinrent  mettre  leurs 
services  à  la  disposition  des  fenians.  Mais  Talliance  ne 
pouvait  être  de  longue  durée.  L'étranger  n'aimait  pas 
l'Irlandais,  qui,  du  reste,  le  lui  rendait  bien.  Leur  but 
n'avait  en  effet  rien  de  commun.  Le  peuple  irlandais, 
et,  plus  particulièrement  le  paysan,  ne  croyaient  pas  à 
Tavénement  de  la  démocratie  et  de  la  révolution  sociale. 
Ils  ne  comprenaient  même  pas  la  vague  grandeur  de  la 
phraséologie  qui  confond  toutes  les  revendications  dans 
une  seule,  celle  de  «  la  révolution  »  ;  c'était  peine  perdue 
de  leur  parler  de  la  solidarité  des  peuples.  Les  plus 
avancés  ne  rêvaient  qu'une  chose,  l'indépendance  de 
rirlande  ;  ils  n'avaient  nulle  ambition  de  prendre  part  à 
l'assaut  général  des  vieilles  institutions. 

Le  mouvement  fenian  ne  laissa  pas  d'impressionner 
vivement  les  hommes  d'Etat  anglais.  Plus  d'un  parmi  eux 
commençait  à  comprendre  qu'il  était  temps  de  renoncer  à 
la  répression  armée,  si  l'on  voulait  arriver  à  pacifier  l'Ir- 
lande. Ainsi  qu'on  Ta  su  depuis,  M.  Gladstone  fut  telle- 
ment frappé  par  les  excès  des  révolutionnaires  irlan- 
dais, qu'il  crut  le  moment  venu  de  donner  satisfaction 
aux  justes  revendications  de  l'Irlande.  Pendant  que  les 
hommes  politiques  se  répandaient  en  vaines  clameurs, 
accusant  la  barbarie  du  fenianisme  et  l'incurable  perver- 
sité du  peuple  irlandais,  un  homme  d'Etat  était  déjà  arrivé 
à  cette  conviction,  que  l'opinion  publique  finirait  par 
reconnaître  dans  le  mouvement  fenian  la  manifestation 
d'un  mal  profond  dont  il  fallait  rechercher  la  cause  et 
I     irsuivre  la  guérison. 
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Vers  la  même  époque,  TAngleterre  était  profondément 
troublée  par  la  nouvellejie  forfaits  et  de  conspirations  qui, 
parleur  gravité,  laissaient  bien  loin  derrière  eux  tout  ce 
qu'avait  produit  le  mouvement  fenian.  Le  bruit  courait 
qu'il  s'était  organisé,  au  sein  des  Trades-Unions,  une  sorte 
de  régime  de  terreur  :  qu'une  Vehmgericht{i),  plus  terrible 
et^plus  impénétrable  que  les  tribunaux  secrets  du  Moyen- 
Age,  jetait  l'épouvante  dans  tous  nos  centres  industriels. 
Depuis  longtemps  déjà,  c'était  dans  l'intimidation  que  les 
Trades-Unions  puisaient  leur  principal  élément  d'action. 
Maintenant,  on  disait  partout  qu'ils  faisaient  secrètement 
assassiner  quiconque  résistait  à  leurs  ordres. 

Plusieurs  meurtres  donnèrent,  à  cette  époque,  une  triste 
célébrité  à  la  ville  de  Shefïield.  Un  travailleur  provoquait- 
il  la  colère  d'un  des  chefs ^e  quelque  association  ouvrière, 
il  était  presque  aussitôt  victime  de  quelque  tentative  crimi- 
nelle. Tantôt  c'était  sa  maison  qui  brûlait;  tantôt  une 
boHe  de  poudre  éclatait  sous  ses  fenêtres;  tantôt  quelque 

I    )  Société  secrète  allemande. 
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Quoiqu'il  en  soit,  la  police  et  TAssociation  réclamai     t, 
avec  une  égale  insistance,  Tintervention  du  gouver   b- 


Digiti 


zedby  Google 


TRADES-UNIONS  191 

ment,  et  une  enquête  générale  fut  ordonnée  sur  le  fonc- 
tionnement des  Trades-Unions.  Une  commission  fut  nom- 
mée, et  une  loi  du  Parlement  Tautorisa  à  recevoir  des 
dépositions  sous  la  foi  du  serment.  La  commission  envoya 
à  Sheffleld  trois  de  ses  membres,  sous  la  direction  de 
M.  Overend,  avocat  de  la  Reine,  orateur  des  plus  distingués  ; 
ils  avaient  pour  mission  de  rechercher  les  auteurs  des  der- 
niers assassinats.  Les  commissaires  avaient  le  droit  de 
garantir  contre  toutes  poursuites  les  complices  des  crimes 
qui  fourniraient  des  renseignements  utiles  à  Taccom- 
plissement  du  mandat  qu'ils  avaient  reçu.  L'offre  était 
séduisante  ;  elle  produisit  des  résultats  inespérés.  Le  gou- 
vernement paraissait  si  résolu,  que  nombre  de  gens, 
compromis  dans  les  derniers  attentats,  prirent  peur  et 
dénoncèrent  leurs  complices  pour  se  sauver  eux-mêmes^ 
La  lumière  se  fit,  aussi  éclatante  qu'on  pouvait  le  désirer, 
et  bientôt  on  acquit  la  certitude  que  plusieurs  associations 
ouvrières  avaient  systématiquemen-t  employé  les  moyens 
les  plus  atroces  pour  punir  ceux  qui  enfreignaient  leurs 
règlements  ou  qui  résistaient  à  leurs  ordres. 

L'Union  des  fabricants  de  scies  de  Sheffleld  était  particu- 
lièrement compromise.  Broadhead,  qui  venait  de  protester 
de  son  innocence  avec  tant  d'indignation,  en  était  le  secré- 
taire. Il  fut  convaincu  d'avoir  décidé^  combiné  et  payé  l'as- 
sassinat d'un  homme  qui  résistait  à  son  autorité,  et  d'avoir 
commis  plusieurs  autres  actes  non  moins  criminels.  Les 
meurtriers  avaient  été  payés  sur  la  caisse  de  l'Union.  Les 
violences  étaient  classées  par  catégories  dont  l'échelle 
variait  depuis  la  simple  tracasserie  jusqu'à  la  destruction  de 
la  propriété,  les  coups,  la  mutilation  et  enfin  la  mort.  Le 
rattening  (  1  )  était  une  des  formes  les  plus  douces  de  la 
tyrannie  de  l'Union.  Les  outils  des  ouvriers  mis  à  l'index 
étaient  brisés,  leurs  machines  détruites.  On  faisait  aussi 
s«uter  leurs  maisons,  pendant  la  nuit,  à  l'aide  de  matières 

)  Hattening  est  un  mot  d'argot  exprimant  Tacte  de  détruire  les  outils  de 
r     vrier  qui  n'obéit  pas  à  la  grève. 
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et  des  esclaves,  des  fripons  et  des  dupes  qui  constituaient 
les  Trades-Unions. 

Mais  la  société  ne  s'abandonne  pas  longtemps,  chez 
nous,  à  de  vaines  alarmes.  On  se  dit  bientôt  que  si  Ton 
a  appris  de  terribles  choses;  on  sait  déjà  tout  ce  qui  s'est 
passé  de  plus  atroce.  Après Tenquête  la  plus  minutieuse,  il 
fut  reconnu  que  la  majorité  des  Trades-Unions  n'avait  eu 
aucune  participation  dans  les  actes  criminels  révélés  par 
I  enquête,  et  qu'elle  ne  leur  avait  jamais  donné  la  moindre 
approbation.  Les  plus  sensés  commencèrent  à  se  demander 
si  la  société  n'était  pas  aussi,  en  partie,  responsable  des 
crimes  des  Trades-Unions.  La  loi  s'était  toujours  montrée 
très  dure  et  profondément  injuste  à  l'égard  des  associations 
ouvrières.  Pendant  longtemps,  l'opinion  publique  les  avait 
tenues  pour  absolument  illégales  ;  le  temps  n'était  pas  éloi- 
gné où  leur  seule  existence  constituait  un  délit.  Pendantdes 
siècles,  notre  législation  avait  reposé  sur  ce  principe,  que 
les  ouvriers  étaient  les  serfs  de  la  société,  destinés  à  tra- 
vailler dans  l'intérêt  et  sous  la  surveillance  des  patrons.  La 
fameuse  loi  concernant  les  travailleurs,  édictée  sous  le 
règne  d'Edouard  III,  déclarait  que  tout  individu  au  dessous 
de  soixante  ans,  qui  ne  pourrait  justifier  de  moyens  d'exis- 
tence, devait  être  tenu  de  «  servir  la  personne  qui  le  récla/ 
mait  » ,  on  pouvait  le  retenir  en  prison  «  jusqu'au  jour  où 
il  aurait  trouvé  quelqu'un  qui  lui  donnât  de  l'ouvrage  ». 
Si  un  ouvrier  ou  un  domestique  abandonnait  son  maître, 
avant  le   terme  convenu,  il  était  incarcéré.  La  même 
loi  contenait  un  chapitre  qui  réglait  l'échelle  des  gages  et 
défendait  de  payer  plus  que  le  prix  fixé.  Une  autre  loi, 
promulguée  sous  le  règne  d'Elisabeth,  forçait  le  travail- 
leur à  accepter  les  prix  qui  lui  étaient  offerts,  et  fixait  la 
durée  et  la  rémunération  du  travail.  Le  maître  qui  ren- 
voyait, sans  motifs  sérieux,  son  domestique,  s'exposait  à 
la iiende ;  mais  le  serviteur  qui  abandonnait  son  emploi 
éU  \i  passible  de  la  prison.  Ces  mêmes  principes  conti- 
nt îrent  à  régir  les^rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  et 
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illégales  que  naturellement  aucun  tribunal  ne  pouvait 
sanclionner,  mais  il  posait  en  principe  que  Tensemble 
de  ces  statuts  avait  pour  effet  de  mettre  l'association  en 
dehors  de  la  loi  civile. 

Si  rigide  était  ce  principe  appliqué  aux  Trades-U nions, 
qu'en  droit  elles  ne  pouvaient  poursuivre  le  sociétaire  qui 
se  rendait,  à  leur  égard,  coupable  d'escroquerie.  Ce  sin- 
gulier principe  ne  fut  pas  seulement  consacre  par  une 
décision  isolée  ;  on  en  fit  l'application  pendant  plusieurs 
années  consécutives.  C'est  ainsi  ^u'en  1869,  une  poursuite 
fut  intentée,  à  Bradford,  contre  le  secrétaire  d'une  Trades- 
Union,  accusé  de  s'être  indûment  approprié  des  fonds 
appartenant  à  la  Société.  L'escroquerie  était  évidente, 
mais  le  juge  acquitta  le  prévenu;  il  motiva  sa  décision^ 
sur  ce  fait  que  la  Société,  elle-même,  était  illégale 
dans  son  objet,  puisqu'elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
mettre  des  entraves  à  la  vie  ^commerciale  du  pays.  On 
interjeta  appel  devant  la  Cour  du  banc  de  la  Reine. 
L'appel  fut  déclaré  non  recevable,  la  Société  étant  consti- 
tuée en  vue  d'agissements  illégaux.  La  Cour  s'était  parta- 
gée sur  la  question  ;  mais,  suivant  l'usage,  le  jugement  de 
première  instance  bénéficiait  de  la  division  et  se  trouvait 
confirmé.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  asso- 
ciations ouvrières  ne  sont  pas  plus  contraire  à  l'ordre 
public  que  ne  le  sont  Tordre  des  avocats  et  l'académie  de 
médecine.  Le  résultat  des  enquêtes  de  Sheffield  et  Man- 
chester fut  de  remettre  en  lumière  la  question  tout  entière, 
et  Ton  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  que  les  vices  de 
notre  législation  et  les  persécutions  exercées  contre  les 
associations  ouvrières  entraient  pour  beaucoup  dans  les 
erreurs  et  même  dans  les  excès  auxquels  s'étaient  laissées 
entraîner  les  plus  aveugles  d'entr 'elles.  C'est  une  vérité 
mathématique,  que  toute  catégorie  de  personnes,  à  laquelle 
o  refuse  protection  sans  motif  suffisant,  ne  tarde  pas  à 
s    constituer  malgré  la  loi  et  contre  la  loi. 

Cependant,  ce  n'était  pas  la  loi  seule  qui,  de  siècles  en 
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saires  de  ces  sociétés  ne  touchaient  que  de  modestes  rétri- 
butions, ordinairement  proportionnées  à  ce  que  leur  eût 
rapporté  leur  travail  ;  aussi  je  n'hésite  pas  à  TafTirmer,  les 
hommes  qui  dirigeaient  les  Trades-Unions  valaient  en 
général  beaucoup  mieux  que  ceux  qui  les  combattaient. 
Le  nombre  des  membres  inscrits  sur  les  registres  sociaux 
était  de  beaucoup  inférieur  au  total  réel  des  partisans 
de  Tassociation  ouvrière.  Les  opérations  d'une  Trades- 
IJnion  ne  différaient  guère  de  celles  d'une  société  en  parti- 
cipation. Les  grèves  n'existaient  pas  à  l'état  permanent. 
Les  fonds  de  l'association  ne  servaient  pas  exclusivement  à 
soutenir^'ouvrier  dans  sa  lutte  contre  le  patron.  Un  nombre 
considérable  d'adhérents,  la  majeure  partie  même  de  la 
classe  laborieuse,  étaient  mem^bres  de  quelque  mutualité 
fraternelle,  et  cela  souvent  depuis  leur  début  dans  la  vie. 
De  tels  hommes  ne  se  souciaient  pas  toujours  de  quitter  la 
société  à  laquelle  ils  appartenaient  depuis  longtemps  pour 
entrer  dans  une  Trades-Union,  qui  ordinairement  rem- 
plissait le  même  but.  La  plupart  de  ceux  qui  s'occupaient 
de  la  question  ouvrière  commettaient  la  même  erreur, 
lorsqu'ils  ne  tenaient  compte  que  des  seuls  membres  figu- 
rant aux  registres  pour  supputer  les  forces  des  associations 
de  travailleurs;  même  en  procédant  ainsi,  on  arrivait  à  des 
chiffres  respectables  qui  avaient  leur  éloquence,  mais  ils 
étaient  loin  de  correspondre  à  l'influence  réelle  que  le  prin- 
cipe des  Trades-Unions  exerçait  sur  les  classes  laborieuses. 
Cette  fraction  de  l'opinion  publique  dont  nous  parlions 
plus  haut,  qui  s'arrête  toujours  à  la  surface  des  choses,  se 
crut,  pendant  plusieurs  années,  suffisamment  édifiée  sur 
le  caractère  des  grèves.  Aussi  n'éprouvait-elle  aucune 
hésitation  à  condamner  à  tout  propos  le  mouvement  ou- 
vrier, soit  dans  de  solennelles  dissertations,  soit  dans  de 
impies  comédies.  Le  Parlement,  la  chaire,  la  presse,  le 
carreau,  la  littérature  sérieuse  et  légère,  se  donnèrent 
"brement  carrière  sur  ce  thème  qui  bientôt  devint  banal. 
Jne  grève  était  toujours  une  méchante  et  sotte  affaire, 
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yeux  une  pareille  évidence,  de  ne  pas  accepter  les  condi- 
tions qui  lui  étaient  offertes  ! 

Incontestablement,  une  grève  est  toujoups  une  perte  de 
temps  et  d'argent;  mais,  en  définitive,  elle  constitue  le 
conflit  à  rétat  aigu  de  deux  intérêts  opposés.  Il  n'existe 
pas  de  litige  où  les  parties  en  présence  ne  puissent  réaliser 
une  économie  de  temps  et  d'argent  si  elles  ont  la  sagesse, 
par  une  transaction,  d'éviter  la  voie  judiciaire.  Beaucoup 
de  gens  sensés  préfèrent  souvent  faire  un  sacrifice  pour^3 
éviter  de  perdre  dans  un  procès  leur  temps,  leur  argent  et  ij 
leur  tranquillité  d'esprit.  Mais  ce  serait  peine  inutile  del 
dire  à  l'homme  le  plus  doux  ou  le  plus  sot  du  monde  qu  il 
n'a  point  le  droit  de  s'engager  dans  les  difficultés  qui| 
nécessitent  un  recours  en  justice.  Telle  est  pourtant  laser'" 
raison  dont  pendant  bien  des  générations  l'opinion  publiq  \ 
anglaise  paya  Touvrier.  Il  n'avait  souvent  d'autre  moy( 
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d'appuyer  ses  réclamations  que  la  grève.  La  justice  ne 
pouvait  rien  pour  lui.  Pensait-il  que  son  salaire  devait 
être  augmenté  ou  n'être  pas  diminué,  aucune  juridiction 
n'accueillait  son  recours  ;  on  Teût  autrefois  contraint  à 
accepter  ce  qui  lui  était  offert  sous  peine  de  prison. 
AujourdTiui,  dans  un  temps  incomparablement  meilleur, 
il  n'avait  encore  aucune  protection  contre  l'arbitraire  des 
patrons  ;  on  se  contentait  de  l'avertir  qu'il  ne  devait  se 
livrer  à  aucune  tentative  ayant  pour  but  la  fixation  des 
salaires.  Il  savait  pourtant  bien  que  dans  plus  d'une 
branche  de  commerce,  les  patrons  entre  eux  se  mettaient 
d'accord  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  il  savait  même 
que  ceux-ci  tenaient  dans  ce  but  des  conférences  régu- 
lières et  il  lui  était  bien  difficile  de  comprendre  pourquoi 
lui  et  ses  camarades  n'avaient  pas  le  droit  de  se  concerter 
dans  le  même  but.  L'argument  tiré  de  la  «  masse  des 
salaires  »  le  touchait  peu. 

Il  raisonnait  le  sujet  à  sa  manière  sans  tant  d'ambages  ; 
il  voyait  le  patron  encaisser  à  la  fin  de  l'année  de  beaux 
bénéfices  pendant  qu'il  lui  fallait  se  contenter  de  maigres 
salaires.  Il  lui  semblait  que  le  patron  pouvait  retrancher 
un  peu  de  son  profit  pour  augmenter  la  part  de  l'ouvrier. 
On  pouvait  critiquer  sa  théorie  économique,  mais,  de  son 
côté,  il  déclarait  que  l'argument  tiré  de  la  «  masse  des 
salaires  »  lui  paraissait  insuffisant.  Pour  ce  qui  concernait 
le  droit  d'association,  il  voyait  ses  concitoyens,  apparte- 
nant à  d'autres  classes  de  la  société,  prendre  des  décisions 
communes  et  établir  des  règlements  particuliers  qui  cons- 
tituaient de  véritables  Trades-U nions.  Quoi  !  demandait-il, 
le  barreau  n'est-il  pas  une Trades-Union  véritable? N'est-il 
pas  défendu  à  l'homme  de  loi  de  s'entendre  avec  ses  col- 
lègues pour  fixer  un  taux  d'honoraires  inférieur  au  mini- 
'uum  fixé  par  sa  corporation?  Ne  lui  retire-t-on  pas  son 
privilège  s'il  contrevient  aux  règles  de  sa  compagnie? 
)u'est-ce  que  l'association  médicale,  sinon  une  Trades- 
fnion?  La  Bourse  n'en  est-elle  pas  un  autre  ? 
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devait  être  conforme  à  la  vérité  économique.  Les  crimes 
de  Shefïîeld,  en  raison  même  de  Thorreur  qu'ils  inspiraient, 
déterminèrent  un  courant  favorable  aux  associations.  On 
se  dit  que  le  moment  était  venu  de  retirer  aux  plus  mau- 
vais éléments  des  Trades-Unions  le  droit  de  se  dire  persé- 
cutés. Un  projet  de  loi  fut  déposé  ;  quelques  années  plus 
tard,  il  était  complété  par  des  dispositions  additionnelles. 
Nous  pouvons  anticiper  ici  sur  les  mesures  qui  furent 
arrêtées  en  1875  et  qui  établirent  clairement  les  droits  des 
Trades-Unions.  Les  patrons  et  les  ouvriers  furent  placés 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité  en  matière  de  contrat.  Il  y 
avait  longtemps  déjà  qu'il  en  était  ainsi  chez  les  nations  voi- 
sines, en  France,  en  Allemagne,  en  Italie.  Ainsi  Tinexécu- 
Uôndu  contrat  se  résolvait  en  dommages-intérêts  et  donnait 
lieu,  des  deux  côtés,  à  une  action  civile  et  non  à  une  action 
pénale.  L'emprisonnement  ne  pouvait  être  prononcé  que 
dans  certains  cas  déterminés  par  un  juge  du  comté,  par 
exemple  pour  assurer  le  paiement  d'une  condamnation 
correctionnelle  lorsque  le  débiteur,  malgré  sa  solvabilité, 
veut  se  soustraire  au  paiement.  Aucune  réunion  de  per- 
sonnes ne  pouvait  être  prohibée  si  elle  n'avait  un  but 
délictueux  d'après  le  droit  commun.  Quelques  cas  particu- 
liers d'inexécution  de  contrat  furent  cependant  soumis  à 
une  législation  spéciale.  On  pouvait,  par  exemple,  condam- 
ner à  la  prison  l'homme  qui,  volontairement,  et  avec  pré- 
méditation, rompait  son  contrat  avec  une  compagnie  de 
gaz  ou  d'eaux,  et  causait  ainsi  l'interruption  d'un  service 
public.  Ces  dispositions  étaient  sages.  L'aiguilleur  qui 
refuse  de  continuer  son  service  et  s'éloigne  au  moment  où 
son  absence  imprévue  peut  amener  la  destruction  d'un 
train,  sera  évidemment  trop  peu  puni  par  une  con- 
damnation civile  et  une  amende.  D'un  autre  côté,  il  est 
juste  d'établir  que  le  patron,  comme  l'employé,  peut  être 
c  idamné  à  la  prison  pour  inexécution  de  ses  engage- 
n  nts  lorsque,  par  son  fait,  il  a  été  porté  une  atteinte 
g  five  à  l'existence  des  personnes  ou  au  droit  de  propriété. 
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et  jamais  on  ne  Teût  contesté  si  les  hautes  classes  et  toute 
leur  clientèle  n'avaient  pris  la  mauvaise  habitude  de  consi- 
dérer lesquestions  relatives  au  travail ,  au  point  de  vue  exclu- 
sif du  patron.  Personne  ne  saurait  refuser  à  un  industriel 
la  liberté  de  congédier  de  ses  établissements  des  ouvriers 
affiliés  à  une  association  communiste  ;  les  uns  le  trouve- 
ront dur  et  peu  raisonnable,  d'autres  Tapplaudiront  sans 
réserve,  mais  personne  n'osera  soutenir  qu'il  a  excédé  son 
droit  strict  de  patron. 

Chacun  sait  que  l'on  rencontre  parfois  des  patrons 
excentriques  qui  font  aux  gens  dont  ils  agréent  le  service 
des  conditions  singulières;  Tun  refusera  d'employer  un 
catholique  ;  un  autre  un  unitarien,  un  troisième  défend  de 
fumer  ;  nous  connaissons  un  grand  établissement  dont 
l'entrée  est  interdite  à  quiconque  porte  moustache.  Les 
membres  des  «  Trades-Unions  »  connaissaient  parfaite- 
ment, cela  va  de  soi,  l'existence  de  ces  conditions  arbi- 
traires imposées  par  quelques  patrons,  et  tout  naturelle- 
ment il  leur  paraissait  intolérable  de  se  voir  morigéner 
dans  tous  les  journaux,  et  de  s'entendre  universellement 
condamner  parcequ  ils  réclamaient  pour  eux-mêmes  des 
libertés  autrement  sérieuses  et  importantes,  dont  dépen- 
daient la  prospérité  de  leurs  associations  et  de  la  classe 
ouvrière  tout  entière. 

Leurs  droits  essentiels  sont  aujourd'hui  absolument 
reconnus  ;  à  moins  d'être  insensés,  les  travailleurs  ne  sau- 
raient exiger  davantage.  Les  hommes  qui  ont  le  plus  puis- 
samment contribué  à  l'organisation  des  associations 
ouvrières,  n'ont  jamais  eu  la  pensée  de  réclamer  à  leur 
profit  des  réformes  contraires  à  la  justice,  à  la  civilisation 
et  à  l'ordre  public.  Si  les  justes  réclamations  et  les  droits 
primordiaux  des  associations  ouvrières  eussent  été  recon- 
D"«  plus  tôt,  on  n'eut  jamais  eu  à  déplorer  les  horreurs  de 
S  tTield  et  Manchester.  Est-il  rien  de  plus  démoralisateur 
p  .r  une  classe  de  la  société  que  de  se  sentir  soumis  à  une 
s    *e  de  persécution  légale,  et  de  se  voir  gouverné  par  une 
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leilleures  d'entre  elles  furent  plus  d'une  fois  sur  le  point 
le  sombrer. 
Les  Sociétés  coopératives  eurent  en  réalité  à  supporter 
vicissitudes  auxquelles  sont  soumises  toutes  les  insti- 
llions humaines  ;  mais  il  est  incontestable  qu'elles  ont 
Ibtenu,  dans  Tensemble,  un  remarquable  succès.  Depuis 
laelques  années,  le  principe  a  été  repris  par  des  groupes 
personnes  qui,  dans  un  temps,  ne  semblaient  avoir 
îen  de  commun  avec  les  pauvres  tisserands  de  Rochdale. 
Bs  employés  civils  de  la  Couronne  furent  les  premiers  à 
ppliquer  l'idée  nouvelle  ;  et  maintenant,  dans  les  plus 
lux  quartiers  de  Londres,  on  peut  voir  devant  les  portes 
txjours  encombrées  des  magasins  coopératifs,  stationner 
t  riches  équipages.  Quoiqu'il  en  soif,  le  principe  coopé- 
^tif  peut  se  développer  encore,  et  Ton  peut  affirmer  que 
postérité  le  continuera  ;  il  est  entré  dans  nos  mœurs 
lernes.  Personne  n'y  voit  plus,  comme  plusieurs  de 
fondateurs  enthousiastes ,  un   moyen  de^jjr^i^4rêî* 
.ifSa?^'S^  a  s'erev^er  ff^uafônle,  et  la  cotisation  fut  portée 
jix  sous.  Quand  ils  eurent  ainsi  recueilli  28  livres  (700  fr.) 
^pensèrent  à  se  mettre  à  Tœuvre.  Ils  louèrent  une  petite 
iitique  dans  une   rue    retirée   nommée   la  ruelle    du 
ipaud  ;  quand  la  boutique  fut  aménagée,  il  ne  leur  res- 
It  plus  que  14  livres  (350  fr.)  pour  acheter  des  marchan- 
ds ;  cela  n'était  pas  brillant  et  plus  d'un  pionnier  put 
wre  qu'on  n'irait  pas  bien  loin.  Un  boutiquier  du  voisi- 
ige  disait  dédaigneusement  qu'il   lui    suffirait   de   sa 
)uette  pour  déménager  le  magasin.  La  brouettée  tou- 
ïbis  ne  tarda  pas  à  devenir  assez  lourde  pour  charger 
los  d'un  gros  vapeur. 

liBs  pionniers  débutèrent  par  se  fournir  d'épiceries, 
ns  vint  le  tour  de  la  viande  de  boucherie,  puis  de 
lies  sortes  de  vêtements.  Après  avoir  acheté  leurs 
lai^handises,  ils  en  vinrent  à  les  fabriquer;  ils  avaient 
raoulin,  une  filature,  et  ils  fondèrent  une  société 
}un  l'achat  et  la  vente  des  terrains  et  la  construction 
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disciples  de  Robert  Owen  ;  ils  avaient  pu  recueillir  de  sa 
bouche  bien  des  idées  fausses,  mais  ils  avaient  au  moins 
appris  à  raisonner.  Un  des  meilleurs  principes  qu'Owen 
leur  avait  inculqués,  était  la  haine  de  Tachât  à  crédit.  Ils 
remarquaient  que  le  boutiquier  qui  vendait  sa  marchan- 
dise à  long  terme,  devait,  pour  se  couvrir  de  ses  bénéfices, 
intérêts  et  risques,  les  coter  bien  au-dessus  du  cours  réel. 
Ils  se  dirent  aussi  que  le  système  du  crédit  aboutit  à 
des  litiges  incessants,  et  que  les  procès  coûtent  beaucoup 
de  temps  et  beaucoup  d'argent  ;  en  outre,  quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  des  scrupules  de  conscience  relati- 
vement au  serment  juidiciaire.  Il  vint  donc  à  l'idée  de  ces 
tisserands  que,  s'ils  parvenaient  à  amasser  un  petit  capital, 
ils  pourraient  organiser  un  magasin  à  eux,  et  se  fournir  de 
bonnes  marchandises  à  meilleur  compte  que  les  mar- 
chands ordinaires  ne  pouvaient  leur  donner.  Vingt-huit 
d  entre  eux  consentirent  une  souscription  régulière  de 
quatre  sous  par  semaine.  Le  nombre  des  souscriptèUï^  uc 
ittida  pas  tt  »  élever  à  4aarttiiie,  et  la  cotisation  fut  portée 
à  six  sous.  Quand  ils  eurent  ainsi  recueilli  28  livres  (700  fr.) 
ils  pensèrent  à  se  mettre  à  l'œuvre.  Ils  louèrent  une  petite 
boutique  dans  une  rue  retirée  nommée  la  ruelle  du 
Crapaud  ;  quand  la  boutique  fut  aménagée,  il  ne  leur  res- 
tait plus  que  14  livres  (350  fr.)  pour  acheter  des  marchan- 
dises ;  cela  n'était  pas  brillant  et  plus  d'un  pionnier  put 
croire  qu'on  n'irait  pas  bien  loin.  Un  boutiquier  du  voisi- 
nage disait  dédaigneusement  qu'il  lui  suffirait  de  sa 
^brouette  pour  déménager  le  magasin.  La  brouettée  tou- 
tefois ne  tarda  pas  à  devenir  assez  lourde  pour  charger 
[plus  d'un  gros  vapeur. 

Les  pionniers  débutèrent  par  se  fournir  d'épiceries , 
iiis  vint  le  tour  de  la  viande  de  boucherie,  puis  de 
outes  sortes  de  vêtements.  Après  avoir  acheté  leurs 
nnrehandises,  ils  en  vinrent  à  les  fabriquer  ;  ils  avaient 
m  moulin,  une  filature,  et  ils  fondèrent  une  société 
wu"  l'achat  et  la  vente  des  terrains  et  la  construction 
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des  habitations.  Ils  établirent  une  bibliothèque,  une  sa 
de  lecture  et  des  bains  turcs  coopératifs.  Leur  capital 
de  28  livres  s'éleva  en  seize  ans  à  plus  de  120.000  ;  les 
paiements  comptants  et  la  répartition  des  bénéfices  furent 
les  principales  sources  de  cette  remarquable  prospérité. 
Ce  qui  contribua  le  plus  à  leur  succès,  c'est  qu'ils  vendi- 
rent dès  le  principe  de  bons  articles,  et  que  l'acheteur 
était  toujours  certain  d'emporter  chez  lui  une  valeur  tou- 
jours égale  à  l'argent  dépensé.  Mais  le  principe  de  la  répar- 
tition des  bénéfices  leur  donna  des  résultats  merv^eilleux. 
Ce  n'était  pas  k  l'actionnaire  seul  que  profitaient  les  béné- 
fices, mais  l'acheteur  percevait  encore  un  pourcentage 
équitable  sur  le  prix  de  ses  acquisitions.  Tout  acheteur,  en 
payant  sa  marchandise,  recevait  un  billet  qui  lui  donnait 
droit  de  toucher  sa  prime  à  chaque  répartition  trimestrielle  ; 
de  la  sorte,  bien  des  pauvres  gens,  à  cette  époque,  retrou- 
vaient quelques  shillings,  parfois  une  livre,  qui  leiir  sem- 
i>Î5iii  iuirrfeer^du  ciel.  On  n'avait  pas  payé  plus  cher  que 
dans  la  boutique  la  plus  avantageuse;  on  avait  eu  la 
meilleure  qualité  possible,  et  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
on  retrouvait  à  son  crédit  une  petite  somme  que  l'on  pou- 
vait toucher,  à  moins  qu'on  ne  préférât  la  laisser  comme 
réserve  dans  les  caisses  de  la  société.  Beaucoup  d'autrej 
institutions  s'élevèrent  bientôt  sur  le  modèle  des  «  Pion- 
niers de  Rochdale  ».  Bien  longtemps  avant  que  leur  capi- 
tal eût  atteint  la  somme  que  nous  avons  citée,  le  nord  de 
l'Angleterre  était  couvert  de  Sociétés  coopératives  de  toute 
espèce  ;  l'une  des  premières  fut  le  moulin  à  blé  de  Leeds. 
On  vit  surgir  en  même  temps  des  Sociétés  coopératives  de 
production,  dans  lesquelles  l'ouvrier  touchait  à  la  fois  uii 
salaire  quotidien  et  un  dividende  dans  les  béneTices.  Il  esl 
inutile  d^entrer  en  de  plus  grands  détails  sur  le  progrès  de 
ces  institutions.  Beaucoup  d'entre  elles  furent  de  mau 
vaises  affaires  ;  les  unes  étaient  fondées  sur  des  chimère-^ 
les  autres  mal  conduites  ou  maladroitement  administrée 
Dans  les  périodes  de  crise  industrielle  ou  commerciale,  l  5 
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meilleures  d'entre  elles  furent  plus  d'une  fois  sur  le  point 
de  sombrer. 

Les  Sociétés  coopératives  eurent  en  réalité  à  supporter 
les  vicissitudes  auxquelles  sont  soumises  toutes  les  insti- 
tutions humaines  ;  mais  il  est  incontestable  qu'elles  ont 
obtenu,  dans  Tensemble,  un  remarquable  succès.  Depuis 
quelques  années,  le  principe  a  été  repris  par  des  groupes 
de  personnes  qui,  dans  un  temps,  ne  semblaient  avoir 
rien  de  commun  avec  les  pauvres  tisserands  de  Rochdale. 
Les  employés  civils  de  la  Couronne  furent  les  premiers  à 
appliquer  l'idée  nouvelle  ;  et  maintenant,  dans  les  plus 
beaux  quartiers  de  Londres,  on  peut  voir  devant  les  portes 
toujours  encombrées  des  magasins  coopératifs,  stationner 
de  riches  équipages.  Quoiqu'il  en  soif,  le  principe  coopé- 
ratif peut  se  développer  encore,  et  Ton  peut  affirmer  que 
la  postérité  le  continuera  ;  il  est  entré  dans  nos  mœurs 
modernes.  Personne  n'y  voit  plus,  comme  plusieurs  de 
ses  fondateurs  enthousiastes ,  un  moyen  de  régénérer 
lespèce  humaine  par  l'extinction  de  la  concurrence  et 
de  l'intérêt  qui  la  suscite  ;  dans  son  état  présent,  il  n'est 
rien  autre  que  la  concurrence  sous  une  forme  différente. 
Les  établissements  coopératifs  font  la  concurrence  au 
commerce  ordinaire  ;  celui-ci  se  défend  avec  acharnement  ; 
il  réclame  même  l'intervention  du  Parlement  pour  le 
débarrasser  au  moins  de  l'un  de  ses  rivaux.  iVIais  les 
réformateurs,  même  les  plus  ardents,  ne  prétendent  pas 
avoir  seuls  droit  à  l'existence,  et  la  plupart  des  promo- 
teurs de  l'idée  nouvelle  se  déclarent  satisfaits  de  la  place 
considérable  prise  par  la  coopération  dans  les  institutions 
publiques.  Elle  semble  certainement  destinée  à  se  dévelop- 
per plutôt  qu'à  décroître,  à  absorber  ses  voisins  plutôt 
qu'à  être  absorbée  par  eux. 

A  l'origine,  la  législation  était  très  hostile  au  mouve- 
m<  it  coopératif.  Avant  1852,  toutes  les  associations  coopé- 
ra ves  étaient  régies  par  l'acte  des  Sociétés  amicales,  qui 
lei  '  défendait  tout  négoce  autrement  qu'entre  leurs  pro- 
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que  l'avantage  retiré  par  les  Sociétés  de  rintervention  du 
gouvernement  dans  la  première  période  de  leur  dévelop- 
pement. Le  contrôle  indirect  auquel  elles  ont  été  soumises 
n  a  eu  d'autre  effet^selon  toute  apparence,  que  d'apporter  à 
leur  fonctionnement  les  restrictions  les  plus  gênantes  et 
de  créer  un  semblant  de  garantie  qui  inspira  aux  gens 
simples  une  fausse  sécurité  et  leur  ménagea  de  cruelles 
déceptions. 

On  ne  saurait  reprocher  au  gouvernement,  dans  ces 
dernières  années,  d  avoir  manqué  de  sollicitude  envers 
les  classes  pauvres  ;  sa  main  tutélaire  se  retrouve  presque 
partout.  L'aide  ainsi  donnée  est  parfois  utile  et  judicieuse  ; 
les  caisses  d'épargne  postales  sont  devenues,  par  exemple, 
des  institutions  très  populaires  ;  elles  ont  sans  nul  doute 
beaucoup  contribué  à  répandre  par  tout  le  pays  des  habi- 
tudes de  prévoyance  et  d'économie.  Un  des  plus  curieux 
phénomènes  de  ces  derniers  temps,  est  la  réaction  qui  s'est 
faite  dans  l'esprit  public  en  faveur  de  ce  gouvernement  ' 
paternel  si  fort  détesté  de  Macaulay,  et  qu'hier  encore 
l'école  de  Manchester,  espérait  bien  remplacer  par  la 
vertu  de  l'initiative  individuelle,  l'énergie  personnelle  et 
la  mutuelle  bienveillance.  Nous  retrouvons  plus  loin 
d  autres  preuves  remarquables  de  cette  réaction.  Autrefois 
le  gouvernement  disait  :  «  Je  vous  défends  de  vous  aider 
vous-mêmes  sans  ma  permission,  et  je  vous  tracasserai 
chaque  fois  que  j'en  aurai  l'occasion.  »  Il  dit  aujour- 
d'hui :  —  «  Faites  pour  vous-mêmes  tout  ce  que  vous 
pourrez ,  mais  permettez-moi  de  faire  aussi  pour  vous 
tout  ce  que  je  pourrai  ;  et  ne  craignez  pas  de  me  signa- 
ler en  toute  occasion  ce  qui  peut  vous  être  utile.  »  Quels 
que  soient  les  défauts  ou  les  inconvénients  d'un  tel  prin- 
cipe, même  poussé  dans  ses  conséquences  extrêmes,  il  ne 
peut  pas  conduire  aux  conspirations  ouvrières,  aux  Socié- 
•  secrètes;  il  rend  au  contraire  impossible  le  retour 
tyrans  tels  que  Broadhead ,  et  soustrait  les  esprits 
blés  à  l'influence  de  ceux  qui  leur  prêchent  l'incen- 
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die  et  Tassassinal.  Tout  ce  que  la  loi  a  fait  dernièrement 
pour  supprimer  la  moindre  entrave  à  Torganisation  du 
travail,  est  une  excellente  chose.  Il  ne  faut  pas  se  hâter 
trop  de  juger  avec  sévérité  cet  autre  mouvement  non  moins 
important  que  le  mouvement  coopératif,  je  veux  parler  de 
la  tendance  qui  se  dessine  aujourd'hui  à  aider  le  travail  et 
à  jeter  les  bases  de  son  organisation. 
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CHAPITRE  LV 


REORGANISATION  DES  ETATS  CANADIENS 


Le  19  février  1867,  lord  Çarnavon,  ministre  des  colonies, 
fit  passer  en  seconde  lecture  le  projet  de  confédération  des 
provinces  Nord -Amérique  de  Tempire  britannique.  Il 
s'agissait  d'appliquer  les  principes  exposés  dans  le  fameux 
rapport  de  lord  Durham.  Lord  Durham  ne  s'était  pas 
borné  à  un  simple  exposé  de  principes,  il  avait  jeté  les 
bases  de  l'édifice  ;  le  moment  était  venu  maintenant  de  le 
construire. 

Le  rapport  de  lord  Çarnavon  proposait  de  réunir  en  une 
même  fédération  sous  le  titre  d'États  du  Canada,  les  pro- 
vinces d'Ontario  et  Québec,  en  d'autres  termes  le  haut  et 
bas  Canada,  et  avec  eux  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  nouveau 
Brunswick.  Le  nouvel  État  devait  avoir  un  Parlement 
central  ou  fédéral  et  des  Assemblées  locales  ou  provin- 
ciales ;  un  Sénat  et  une  Chambre  des  communes  consti- 
tuaient le  gouvernement  fédéral/  Soixante-dix  membres  à 
vie  nommés  par  le  gouverneur  fédéral  sur  la  présentation 

1  Grand  Sceau  du  Canada  devaient  composer  le  Sénat, 
es  députés  nommés  directement  par  le  peuple  des  pro- 

nces  à  raison  de  un  député  par  17,000  habitants,  devaient 
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pour  la  mère-patrie  et  de  leur  ardent  désir  de  copier  leur 
constitution  sur  celle  de  TAngleterre.  Mais  les  Canadiens 
semblent  s*être  inspirés  surtout  de  leur  propre  intérêt,  et 
avoir  préféré  le  système  qui  paraissait  le  mieux  s'adapter 
aux  conditions  dans  lesquelles  ils  vivaient.  En  agissant 
ainsi,  ils  donnaient  plus  de  force  et  d'autorité  au  principe 
fédératif  sur  lequel  repose  leur  gouvernement,  et  ils  résol- 
vaient de  la  manière  la  plus  satisfaisante  le  difficile 
problème  de  faire  vivre  sous  une  même  administration 
des  populations  différentes  par  leurs  nationalités,  leurs 
mœurs  et  leurs  religions. 

Autant  que  Ton  peut  en  juger,  il  y  a  dans  les  temps 
modernes  une  tendance  à.  la  formation  des  grands  Etals. 
Les  petites  nationalités  indépendantes  paraissent  avoir  fait 
leur  temps  ;  si  c'est  là  une  vérité,  on  peut  avancer  avec 
certitude  que  Tunité  de  législation  n'est  pas  applicable  au 
régime  des  grands  Etats.  Il  faut  donc  choisir  entre  de 
petites  nationalités  indépendantes,  et  le  principe  de  fédé- 
ration tel  qu'il  a  été  adopté  pour  Torganisation  du  Canada. 

Le  projet,  à  Torigine,  n'avait  visé  que  la  confédération 
des  deux  Canadas  avec  la  nouvelle  Ecosse  et  le  nouveau 
Brunswick.  Une  réserve  y  fut  ajoutée  en  faveur  de  toute 
autre  province  anglaise  du  Nord-Amérique  qui  viendrait  à 
réclamer  son  admission  dans  la  confédération.  La  nou- 
velle province  de  Manitoba,  formée  avec  les  anciens  terri- 
toires de  la  compagnie  de  THudson  fut  la  première  admise 
en  1870.  La  Colombie  anglaise  et  l'île  de  Vancouver  en 
1871,  rUe  du  Prince  -  Edouard  en  1873,  suivirent  son 
exemple.  La  fédération  embrasse  aujourd'hui  la  totalité  de 
l'Amérique  anglaise  du  Nord,  à  l'exception  de  Terre-Neuve 
qui  préfère  encore  sa  quasi-indépendance.  On  peut  pré- 
voir toutefois  que  son  isolement  ne  sera  pas  de  longue 
durée,  et  qu'elle  demandera  bientôt  à  jouir  des  avantages 

le  lui  réservé  le  pacte  fédéral. 

L'idée  d'une  fédération  des  provinces  du  Nord  de  l'Amé- 
.que   anglaise  n'était  pas  nouvelle  en   1867;  elle  était 
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tion  pour  radministration  du  Canada  »  fit  faire  un  pas  à  la 
question  en  se  mettant  en  rapport  d'un  côté  avec  le  gou- 
vernement métropolitain,  de  l'autre  avec  les  autres  pro- 
vinces américaines.  Les  provinces  demeurèrent  sourdes  à 
cet  appel,  et  la  tentative  demeura  sans  résultat.  Un  peu 
plus  tard,  la  Nouvelle-Ecosse  proposait  au  Nouveau- 
Brunswick  et  à  File  du  Prince-Edouard  de  s'unir  à  elle  ;  le 
Canada  se  joignait  au  mouvement,  et,  en  1864,  M.  Gardwell, 
ministre  des  colonies,  approuvait  le  projet.  De  nouvelles 
conférences  s'ouvrirent  à  Québec,  mais  l'attitude  du  Nou- 
veau-Brunswick  fit  échouer  les  négociations. 

Il  devenait  évident  toutefois  que  les  provinces  ne  tarde- 
raient pas  à  jeter  les  bases  d'une  fédération.  La  difficulté 
provenait  surtout  d'un  désaccord  entre  les  provinces 
maritimes  et  le  Canada.  Leur  éloignement  et  la  distance 
du  siège  du  gouvernement  projeté  étaient  pour  elles  une 
grosse  objection.  Au  moment  même  où  le  projet  de  confé- 
dération était  soumis  à  la  Chambre  des  lords,  la  Nouvelle- 
Ecosse  hésitait  encore.  A  la  fin,  toutes  les  difficultés  furent 
surmontées,  et  l'acte  constitutif  é^it  accepté  en  mars 
1867.  Lord  Monck  fut  le  premier  gouverneur  général  du 
nouveau  gouvernement,  et  son  premier  Parlement  s'as- 
sembla à  Ottawa  en  novembre  de  la  même  année. 

En  1869  (nous  faisons  ici  une  digression  historique), 
la  confédération  s'augmenta  des  territoires  de  la  célèbre 
baie  d'Hudson,  Quand  la  concession  de  la  Compagnie  de 
la  baie  d'Hudson  expira,  en  1869,  lord  Granville,  ministre 
des  colonies,  proposa  le  transfert  à  la  Confédération  de  la 
majeure  partie  des  territoires  de  la  Compagnie  moyennant 
une  soulte  de  300,000  livres  sterling.  L'offre  fut  acceptée  des 
deux  côtés.  La  concession  de  la  Compagnie  datait  du  règne 
de  Charles  IL  La  région  qui  en  faisait  l'objet  porte  en 
n«elque  sorte  son  histoire  dans  ses  noms  mêmes.  Le 
]  nce  Rupert  était  à  la  tête  de  la  compagnie  conces- 
î  nnaire.  Le  nom  de  terre  de  Rupert  perpétue  sa  mémoire, 
<    mme  le  nom  de  l'île  du  Prince-Edouard  rappellera  à  la 
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postérité  le  prince  Edouard,  duc  de  Kent,  père  d( 
Victoria.  La  compagnie  obtint  du  roi  Charles,  en 
'son    acte  de   concession,    la    souveraineté   exe 
absolue  du  vaste  bassin  de  la  baie  d'Hudson,  (si 
la  terre  de  Rupert)  à  la  seule  condition  «.  de  faire  h 
de  deux  chevreuils  et  deux  castors  noirs  chaque  a 
roi  et  à  ses  successeurs  toutes  les  fois  que  nous  v 
à  passer  sur  les  dits  pays,  territoires  et  contrées  ; 
tiers  et  successeurs  auront  le  morne  droit.  »  En  1783,  la 
Compagnie  de  l'Hudson  eut  à  soutenir  la  concurrence  de  la 
Compagnie  des  fourreurs  du  Nord-Ouest,  qui  lui  fit  long- 
temps la  guerre  devant  les  tribunaux  et  sur  le  champ  de 
bataille,  le  tomahawk  des  Peaux-Rouges  dans  une  main,  ol 
dans  Tautreles  jugementsTTïïn  Romilly  ou  d*un  Keating. 
En  1812,  lord  Selkirk  fonde  une  autre  Compagnie,  celle  de 
la  Rivière-Rouge.  En  1821,  les  deux  autres  Compagnies  de 
l'Hudson  et  du  Nord-Ouest,  épuisées  par  leurs  longues  dis- 
sensions, firent  la  paix  et  confondirent  leurs  intérêts.  Alors 
seulement  les  colons  de  la  Rivière-Rouge  eurent  quelque 
répit.  En  1835,  à  la  mort  de  lord  Selkirk,  ses  héritiers 
cédèrent  à  la  Compagnie  de  l'Hudson,  les  établissements 
qu'il  avait  fondés.  Ainsi  unifiée,  la  Compagnie  fit  sanc- 
tionner par  décret  royal,  en  1838,  son  droit  exclusif  de 
trafic  dans  tout  l'est  des  montagnes  Rocheuses.  Quelques 
années  plus  tard,  elle  se  voyait  gratifier  de  l'île  de  Van- 
couver pour  une  période  de  dix  années,  de  1849  à  1859. 
La  Compagnie  avait  grand  soin  de  répandre  le  bruit  que 
son  territoire  n'était  qu'un  immense  désert,  et  de  démentit 
les  rapports  qui,  de  temps  à  autre,  parvenaient  au  gouver- 
nement anglais  sur  sa  fertilité  et  les  bonnes  conditions 
qu'il  offrait  à  iS  colonisation.  En  1857,  à  la  demande  de 
M.  Labouchère,  la  Chambre  des  communes  nomma  une 
commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'état  des 
territoires  confiés  à  l'administration  de  la  Compagnie  ; 
les  publications  du  Livre  Bleu  ne  tardèrent  pas  à  faire 
jour  sur  la  nature  et  les  ressources  de  ces  contrées  qi 
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d'après  le  grand-conseil  de  Fenchurch-Slreet  (1)  ne  consti- 
tuaient que  des  landes  stériles.  Sir  Georges  Simpson,  qui 
fut  pendant  40  ans  gouverneur  des  territoires  de  la  Com- 
pagnie, a  tracé  dans  son  Voyage  autour  du  Monde  un  tableau 
enthousiaste  des  pays  soumis  à  Tautorité  de  la  Compa- 
gnie. Quel  contraste  avec  les  dépositions  piteuses  faites 
par  le  même  personnage  devant  la  Commission  d'enquête  ! 
La  Compagnie  défendit  ses  intérêts  avec  acharnement; 
ses  agissements  furent  en  partie  révélés  par  M.  Edouard 
Ellice,  ancien  directeur  de  la  Compagnie,  et  membre  de 
la  commission.  M.  Gladstone  déposa  un  amendement 
tendant  à  soustraire  à  l'action  de  la  Compagnie  tous 
les  territoires  reconnus  propres  à  la  colonisation.  Cet 
amendement  ne  fut  repoussé  que  grâce  à  la  voix  prépon- 
dérante du  président.  Au  cours  de  Tenquête,  une  péti- 
tion, signée  de  575  résidants  de  la  Rivière-Rouge,  deman- 
dant la  protection  du  gouvernement,  fut  déposée  sur  le 
bureau  de  la  commission.  Cet  agissement  insolite  fut 
suivi  d'un  événement  plus  singulier  encore.  Quand,  en 
1869,  la  majeure  partie  des  territoires  de  la  Compagnie  fut 
rétrocédée  au  Canada,  sur  la  proposition  de  lord  Gran- 
Ville,  la  colonie  de  la  Rivière-Rouge  se  souleva,  et  refusa 
de  reconnaître  le  nouveau  gouverneur.  Louis  Riel,  chef 
des  insurgés,  se  saisit  du  fort  Garry,  du  trésor  de  la  Com- 
pagnie, et  proclama  l'indépendance  de  la  colonie.  Sir 
uaiâiet,  alors  colonel  Wolseley,  envoyé  contre  lui,  reprit 
le  fort  Garry  le  23  août  suivant  ;  les  insurgés  firent  leur 
soumission,  et  la  colonie  fut  incorporée  au  Canada,  sous 
le  nom  de  province  de  Manitoba. 

La  confédération  du  Canada  s'étendait  donc  désormais 
d'un  océan  à  l'autre.  La  population  de  l'Amérique-Anglaise 
du  Nord,  qui  n'excédait  pas  un  million  et  demi  en  1846, 
dépasse  maintenant  quatre  millions,  et  son  revenu,  dans  le 
I    me  espace  de  temps,  est  devenu  vingt  fois  plus  considé- 

Fenchurch-Street,  graiido  me  do  Londres  où  s'assemblait  le  Conseil.'" 
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hommes  d'Etat  proclamer  que  le  Canada  et  les  autres 
colonies  n'avaient  d'autre  ambition  que  de  maintenir 
leur  union  avec  la  métropole,  et,  pour  lé  moment,  il 
ne  fut  plus  question  de  Vautonomie  coloniale.  Le  mou- 
vement n'était  pas  seulement  prématuré,  il  était  aussi  mal 
engagé.  Ce  n'est  pas  le  rôle  d'une  métropole  de  pousser 
ses  colonies  à  l'indépendance.  Cette  question  de  l'autono- 
mie absolue,  c'est  aux  colons  qu'il  appartient  de  la  poser 
et  de  la  résoudre.  Ce  sont  les  intérêts  canadiens,  qui,  au 
moment  décisif,  pèseront  seuls  dans  la  balance  ;  on  poiirra 
faire  appel  à  la  fidélité  des  colons,  à  leur  devoir  vis-à-vis 
de  la  mère-patrie  ;  de  tels  sentiments  auront  peu  d'influence 
sur  la  solution  définitive. 

Un  fonctionnaire  canadien,  M.  J.  G.  Bourinot,  d'Otawa, 
a  soutenu  avec  talent  la  thèse  que  le  Canada  avait  à  pren- 
dréTun  des  trois  partis  suivants  :  ou  s'annexer  aux  Etats- 
Unis,  ou  proclamer  son  indépendance  (1),  ou  bien  encore 
constituer  une  fédération. avec  tous  les  états  anglais,  ce 

!  qu'il  appelle  «  consolider  l'empire  colonial.  »  On  ne  pouvait 
cependant  soutenir  qu'il  existât  alors  au  Canada  un  parti 

I  en  faveur  de  l'annexion  aux  Etats-Unis  ;  c'est  à  la  vérité 
une  éventualité  réalisable,  et  nous  pensons  avec  M.  Bou- 
rinot que  c'est  un  fait  plus  vraisemblable  que  le  maintien 
de  l'union  avec  l'Angleterre  telle  qu'elle  existait  alors. 
Nfais  la  question  d'annexion,  jadis  sérieusement  agitée,  a 
perdu  de  son  importance  depuis  la  mission  de  lord  Durham  ; 
on  peut  la  considérer  aujourd'hui  comme  enterrée.  L'au- 
tonomie au  contraire  deviendra  le  vœu  unanime  de  tout 
Canadien  ;  elle  sera  un  jour  le  mot  d'ordre  d'un  grand 
parti  national.  La  confédération  possède  une  indépendance 

i    défait.  Sauf  la  présence  d'un  gouverneur  général,  repré- 

;    sentant  la  Couronne,  le  Canada  dispose  aussi  librement  de 

\ 

\  {  ^e  second  terme  est  devenu  la  politique  coloniale  du  ministèpc  Gladstone, 
m  garée  le  jour  où  la  reine  prit  le  titre  d'Impératrice  des  Indes,  et  continuée 
pai  'a  confédération  des  colonies  anglaises. 

\  (NOTE  DU  TRADUCTEUR.) 
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non  sans  raison  alléguer  les  dangers  que  lui  fait  courir  son 
union  intime  avec  un  pays  exposé  à  entrer  en  guerre  avec 
les  puissances  dont  les  flottes  pourraient  bombarder  les 
ports  canadiens,  et  dont  les  ainnées  envahiraient  ses  fron- 
tières. Les  Anglais  entendent  laisser  aux  Canadiens  le 
soin  de  leurs  propres  défenses  ;  quoi  d'étonnant  que  les 
Canadiens  veuillent  se  dégager  des  risques  de  la  politique 
anglaise?  La  question  de  Tindépendance  est  donc  une 
éventualité  probable,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  à 
Tordre  du  jour. 

Reste  la  troisième  alternative  prévue  par  M.  Bourinot  : 
celle  de  la  consolidation  de  Vempire  colonial.  Le  Canada 
peut  devenir  membre  d'une  grande  fédération  anglaise,  et 
avoir  ainsi  voix  au  chapitre  pour  la  direction  de  la  politi- 
que extérieure  de  l'Angleterre  ;  en  même  temps,  il  devrait 
admettre  l'Angleterre  à  participer  à  l'établissement  de  ses 
tarifs  douaniers.  La  question  n'intéresse  pas  seulement 
une  colonie  anglaise  ;  elle  embrassera  un  jour  tout  notre 
empire  colonial. 

Prenons  pour  exemple  l'Australie.  Sa  position  géogra- 
phique la  garantit  contre  toute  tentation  d'annexion  avec 
les  Etats-Unis  ;  elle  n  a  donc  à  choisir  qu  entre  l'autono- 
mie ou  la  confédération.  C'est  évidemment  vers  l'auto- 
nomie qu'elle  doit  se  trouver  tout  naturellement  portée. 
Cependant  sa  situation,  le  développement  de  ses  institu- 
tions politiques,  lui  permettraient,  le  cas  échéant,  de  for- 
mer a  elle  seule  une  confédération.  Elle  comprend  cinq 
«'olonies  distinctes:  la  Nouvelle-Galle  du  Sud,  Victoria, 
l'Australie  occidentale,  l'Australie  méridionale  et  Queens- 
laud,  qui  constituent  autant  de  provinces  de  l'île  la  plus 
vaste  qui  soit  au  monde.  Nous  laissons  de  côté  pour  l'ins- 
lant  la  Nouvelle-Zélande  et  laTasmanie,  qui  feraient  néces- 
sairement partie  d'une  confédération  même  exclusivement 
aij  tralienne  ;  nous  ne  parlerons  que  des  colonies  établies 
su  le  territoire  du  continent  australien.  Chacune  d'elles 
es   aujourd'hui  pourvue  d'un  gouvernement  représentatif 
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l'Angleterre.  Ils  ne  pouvaient  prendre  modèle  sur  la  mère- 
patrie.  Les  conditions  au  milieu  desquelles  une  colonie 
nouvelle  doit  créer  son  système  politique,  n'ont  aucune 
analogie  avec  la  situation  qui  a  donné  naissance  au  régime 
anglais  tel  que  nous  le  voyons  fonctionner  ;  les  colons 
australiens  devaient  même  se  défendre  d'un  esprit  d'imi- 
lation  qui  leur  eut  réservé  les  plus  amères  déceptions. 

En  dépit  des  difficultés  premières,  il  est  évident  que  les 
colonies  australiennes  grandissent  et  prospèrent,  et 
qu'elles  sauront  trouver  peu  à  peu  dans  leurs  expériences 
mêmes  le  mode  de  gouvernement  qui  leur  convient  le 
mieux.  Le  gouvernement  métropolitain  n'a  cessé  de  le  leur 
répéter:  elles  doivent  faire  leurs  affaires  elles-mêmes  et 
résoudre  leurs  difficultés  intérieures  sans  recourir  à  son 
intervention.  Les  ministres  conservateurs  aussi  bien  que 
libéraux  ont  constamment  tenu  le  même  langage.  Le 
gouvernement  eut  l'occasion  de  se  prononcer  très  nette- 
ment à  l'occasion  des  divisions  qui  troublèrent  un  moment 
la  colonie  de  Victoria.  Une  difficulté  s'était  élevée  entre 
les  deux  Chambres  à  l'occasion  de  l'indemnité  des  députés. 
La  Chambre  législative  ou  Chambre  des  communes  avait 
comme  d'habitude  voté  le  crédit  affecté  à  cette  dépense, 
dont  le  principe  était  admis  depuis  1872.  Le  Conseil  légis- 
latif, qu'on  appelle  aussi  le  Sénat,  rejeta  le  crédit.  Le  pre- 
mier secrétaire,  qui  remplissait  aux  colonies  les  fonctions 
de  premier  ministre,  M.  Graham  Berry ,  rétablit  au  budget  le 
même  crédit  que  le  Sénat  supprima  de  nouveau.  Le  minis- 
tère répondit  parle  renvoi  ou  la  menace  de  renvoyer  toute 
une  armée  de  fonctionnaires,  juges,  receveurs,  magis- 
trats, officiers  de  police  et  autres,  sous  le  prétexte  que 
largent  manquait  pour  payer  leurs  traitements.  La  ma- 
chine administrative  semblait  ne  pouvoir  plus  fonction- 
ner. 

es  deux  assemblées  en  appelèrent  au  gouverneur  qui, 
sel  »n  les  ordres  reçus  de  Londres,  refusa  d'intervenir.  Une 
sa  e  de  compromis   régla    provisoirement  la   question 
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question  des  intérêts  communs  à  un  Parlement  impérial 
dans  lequel  chacun  des  Etats  aurait  une  représentation 
proportionnelle  à  son  importance.  Les  questions  d'un  inté- 
rêt particulier  seraient  réservées  au  gouvernement  local 
des  Etats  confédérés.  Est-il  juste  que  le  Canada,  Victoria, 
Le  Cap,  Natal  ou  la  Nouvelle-Zélande,  ne  soient  pas 
consultés  dans  les  graves  questions  de  politique  extérieure 
d*où  peut  sortir  la  paix  ou  la  guerre,  et  qui  intéressent  à 
un  si  haut  point  leur  propre  sécurité  ? 

Une  guerre  avec  les  Etals-Unis  aurait  pour  conséquence 
directe  Tinvasion  du  Canada.  La  guerre  de  Crimée  pouvait 
exposer  les  Indes  à  l'invasion  d'une  armée  russe.  Pourquoi 
soustraire  au  jugement  des  colonies  ces  grosses  questions 
qui  peuvent  éventuellement  se  vider  sur  leur  propre  sol  ? 
Si  elles  ne  doivent  jamais  connaître  des  affaires  qui  inté- 
ressent en  général  l'empire  britannique,  consentiront-elles 
à  demeurer  longtemps  dans  les  lisières  de  l'Angleterre? 

Ici  se  présente  une  difficulté  d'un  autre  ordre.  La  métro- 
pole et  ses  colonies  peuvent-elles  avoir  la  même  politique 
économique?  Le  Canada,  par  exemple,  a  élevé  contre  l'An- 
gleterre la  barrière  presque  infranchissable  de  ses  droits 
protecteurs,  et  a  provoqué  dans  le  monde  politique  et 
commercial  de  la  métropole  une  irritation  extrême.  Un 
instant,  on  a  pu  craindre  un  conflit  que  les  plus  sages  con- 
sidérations paraissaient  impuissantes  à  conjurer.  Ainsi 
que  le  disait  un  homme  d'Etat  contemporain,  si  nous  avons 
perdu  quelques-unes  de  nos  colonies  américaines  pour 
avoir  voulu  imposer  leurs  produits,  nous  avons  un  instant 
pu  craindre  de  perdre  les  autres  en  leur  contestant  le  droit 
de  nous  taxer  nous-mêmes. 

Les  difficultés  de  cet  ordre  ne  peuvent-elles  pas  être 
résolues  dans  l'avenir  par  Taction  d'un  Parlement  impé- 
rial résumant  en  lui-même  tous  ces  intérêts  contraires? 
'  st-ce  pas  là  la  solution  probable  du  problème  politique 
(  intéresse  des  nationalités  si  diverses,  disséminées  sur 
1     iurface  du  globe?  Qui  empêcherait  d'admettre  dans  la 
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confédération  les  colonies  nouvelles  qui  naîtraient  suees- 
sivement  à  la  vie  politique?  N'est-ce  pas  ainsi  que  la  répu- 
blique américaine  a  transformé  des  déserts  en  provinces 
riches  et  prospères  ?  Qui  oserait  dire  que  ce  n'est  pas  ce  . 
principe  qui,  un  jour,  régira  les  relations  de  tous  les  peu- 
ples de  l'Hindoustan  ?  Il  y  a  loin  sans  doute  de  Tidée  au 
fait.  On  peut  ne  voir  dans  cette  hypothèse  qu'un  beau 
rêve,  mais  les  rêveurs  ont  d'excellentes  raisons  pour  croire 
leurs  chimères  réalisables.  Ils  peuvent  au  moins  répondre 
à  leurs  détracteurs  :  «  Qu'avez-vous  à  proposer,  vous  qui 
«  avez  la  prétention  d'être  des  esprits  pratiques,  et  qui 
«  dédaignez  les  rêves  et  les  théories  ?  Pensez- vous  que  les 
«  choses  vont  demeurer  fixées  dans  une  éternelle  immo- 
«  bilité?  Ouvrez  les  yeux,  regardez  au-delà  de  votre  paroisse. 
c(  de  votre  village,  de  votre  district.  Croyez- vous  que  de 
<(  grands  pays  comme  le  Canada  ou  l'Australie  puissent 
«  se  contenter  toujours  de  la  situ(<fion  anormale  qui  leur 
«  est  faite?  ne  pensez-vous  pas  que  les  anglais  eux-mêmes 
«  pourront  se  lasser  les  premiers  de  la  solidarité  qui  les  lie 
«(  à  leurs  nombreuses  colonies?  Qu'attendez-vous  ?  Est-ce 
i(  Tannexion  aux  Etats-Unis  ou  la  proclamation  de  Tindé- 
«  pendan.ce?  Si  cette  alternative  est  inévitable,  il  nous 
«  faudra  bien  Taccepter.  Nous  n'avons  ni  le  droit  ni  le 
«  moyen  de  disposer  des  destinées  du  monde.  Mais  ne 
u  serait-ce  pas  plutôt  votre  rôle  à  vous,  gens  pratiques. 
<(  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  à  la  fois  plus  facile  et  plus 
«  avantageux  de  réaliser  ce  rêve  d'une  grande  confédéra- 
«  tion  et  de  concentrer  dans  un  grand  empire,  constitué 
«  sur  les  bases  les  plus  libérales,  les  intérêts  divergents  et 
«  toutes  les  forces  vives  de  notre  domaine  colonial.  » 
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Durant  Tété  de  1867,  l'Angleterre  reçut  une  étrange 
visite  :  «  Quis  novus  hic  nostris  successit  sedibus  hospes?» 
En  anticipant  sur  les  événements,  on  pourrait  rappeler 

ces  autres  paroles  de  Didon  :   a  Quibus  ille  jactatus 

fatis  î  »  On  voyait  débarquer  sur  nos  côtes  le  souverain 
de  toutes  les  Turquies,  S.  M.  le  sultan  Abdul-Aziz,  qui 
dix  ans  plus  tard  devait  être  précipité  du  trône  et 
mettre  lui-même  fin  à  ses  jours.  Abdul-Aziz  était  le 
premier  sultan  qui  foulait  le  sol  anglais.  On  lui  fit  un 
accueil  extraordinaire  ;  l'enthousiasme  public  prit  de 
telles  proportions  que  les  gens  de  sang  froid  ne  purent 
s'empêcher  de  sourire  et  de  hausser  les  épaules.  La  Crète 
était  encore  en  pleine  insurrection  et  les  généraux  du  sul- 
tan traitaient  avec  la  dernière  rigueur  les  malheureux 
vaincus  ;  ils  appartenaient  cependant  à  cette  race  grecque 
pour  laquelle  TAngleterre  a  toujours  professé  la  plus 
chaude  sympathie.  Le  sultan,  néanmoins,  était  Tobjet 
me  véritable  ovation  nationale.  Il  eut  naturellement  les 
mneurs  de  la  Cour,  et  il  fut  reçu  en  grande  pompe  par 
lord-maire  et  les  corporations  de  la  Cité.  Il  se  rendit  en 
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gala  à  l'Opéra  et  au  palais  de  Cristal.  En  compagni 
reine,  il  passa  la  flotte  en  revue  à  Spithead  ;  partou 
montra  sa  face  bronzée  et  mélancolique,  il  fut  as 
des  acclamations  d'une  multitude  innombrable  ( 
faisait  cortège  ;  il  éclipsa  absolument  son  vassal  noi 
le  vice-roi  d'Egypte,  qui  se  trouvait  à  Londres  en 
temps  que  lui,  et  qui,  sans  cette  circonstance  partie 
eût  été  certainement  le  lion  du  jour. 

Abdul-Aziz  crut  sans  doute  à  la  sincérité  de  cette 
tion  ;  il  y  vît  le  témoignage  d'une  sympathie  profo 
durable,  tant  pour  lui  que  pour  son  peuple.  Il  ig 
combien  Tenthousiasme  populaire  à  Londres  est  bi 
facile  à  exciter.  Le  schah  de  Perse  devait  peu  après  r€ 
les  mêmes  honneurs.  Garibaldi,  et  avant  lui  Kc 
avaient  vu  éclater  sur  leur  passage  les  mêmes  tram 
Quelques  journaux  eurent  la  courtoisie  de  prédire  les 
tats  merveilleux  que  Tempiro  ottoman  allait  reti 
voyage  de  son  souverain.  Le  sultan,  disait-on,  renti 
Gonstantinople  la  tête  pleine  d'idées  nouvelles  reci 
en  Occident,  absolument  convaincu  de  la  supériorit 
Texcellence  de  notre  gouvernement  constitutionnel 
nos  institutions  civiles.  Le  palais  de  Cristal,  les  splei 
de  Guildhall  laisseraient  dans  son  esprit  des  trace 
façables.  Ses  conversations  avec  les  directeurs  ( 
chemins  de  fer  et  avec  le  lord-maire  étaient  aut^ 
semences  fécondes  ;  il  avait  dû  trouver  des  enseigne 
jusque  dans  l'exposition  du  bétail,  organisé  par  la 
d'agriculture.  Une  ère  nouvelle,  qui  cette  fois  n'aura 
de  trompeur,  allait  s'ouvrir  pour  la  Turquie.  Le  | 
sultan  dut  être  étourdi  de  spectacles  si  divers,  il 
l'Angleterre  au  bon  moment,  le  public  commença 
lasser  ;  mais  la  Turquie  ne  vit  jamais  s'ouvrir  l'ère  ne 
qu'avait  si  facilement  chantée  la  presse  anglaise. 

A  la  fin  de  18()7,  M.  Disraeli  étonna  l'opinion  pf 
singulière  déclaration  qu'il  fit  à  l'issue  d'un  banquet 
en  son  honneur  à  Edimbourg.  L'assistance  appri 
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sans  surprise,  que  depuis  des  années  il  était  devenu  grand 
réformateur,  et  que  le  suffrage  universel  n'avait  pas  de 
défenseur  plus  ardent  que  lui  ;  s'il  avait  si  longtemps  fait 
mystère  de  ses  convictions,  c  est  qu'il  lui  fallait  tout 
d'abord  les  insinuer  doucement  dans  Tesprit  de  ses  col- 
lègues. <c  J*avais,  disait-il,  le  pays  à  préparer  et  l'éducation 
*'  (qu'on  me  pardonne  la  hardiesse  de  cette  expression)  de 
<<  notre  parti  à  faire.  Le  grand  parti  auquel  j'appartiens 
"  n'est  pas  naturellement  porté  vers  les  problèmes  de 
*'  cette  nature  ;  il  faut  Ty  amener  avec  insistance.  11  m'a 
"  fallu  préparer  à  Tétudè  de  la  réforme  le  Parlement  et  le 
«'  pays  lui-même.  »  Donc,  tandis  qu'il  semblait  combattre 
la  loi  électorale,  M.  Disraeli  s'exerçait  en  réalité  à  conduire 
son  parti  d'une  main  légère  vers  les  régions  de  la  souve- 
raineté populaire.  C'était  là,  disait-on,  ce  qu'entendait 
Vivian  Grey  quand,  parlant  des  hommes  d'Etat  qui  veulent 
arriver  au  pouvoir,  il  disait  :  «  Notre  sagesse  doit  se  cacher 
«  sous  les  traits  delà  folie,  et  notre  constance  prendre  le 
*  masque  du  caprice.  » 

Quelques  membres  du  parti  si  habilement  éduqué  par 
M.  Disraeli  furent  quelque  peu  scandalisés,  voire  même 
même  un  peu  froissés,  de  cette  singulière  déclaration  ;  il 
leur  se^iblait  que  leur  ingénieux  professeur  s'était  moqué 
d'eux.  Mais  le  gros  du  public  refusa  de  prendre  M.  Dis- 
raeli au  sérieux  ;  personne  ne  pensait  à  le  rendre  respon- 
sable de  ses  actes  et  de  ses  paroles.  Pour  tout  autre  que  lui, 
c'eut  été  un  jeu  bien  dangereux  d'afficher  des  principes 
conservateurs  pour  capter  la  confiance  des  tories  et  leur 
insinuer  tout  doucement  les  idées  de  M.  Bright.  Mais,  pour 
M.  Disraeli,  une  semblable  tactique  ne  tirait  pas  à  consé- 
quence, c'était  sa  manière  ;  s'il  eût  agi  autrement,  il  n'eût 
pas  été  M.  Disraeli,  il  n'eut  pas  été  le  leader  de  la  Chambre 
'^''3  Communes;  il  n'eût  jamais  été  premier  ministre, 
us  ces  échelons  de  la  vie  politique,  il  allait  les  fran- 
ir.  A  ce  moment,  combien  y  a-t-il  de  nobles  influents 
ixquels  il  ne  manquait  qu'un  peu  d'esprit  pour  devenir 
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ministre  ?  Et  que  manquait-il  à  Vivian  Grey  lui-mê 
mériter  le  pouvoir?  Ce  qui  lui  manquait,  il  le  sava 
longtemps  :  il  ne  lui  manquait  que  Toccasion, 
occasion  allait  s'offrir  à  lui  en  1868. 

La  santé  de  lord  Derby  était  devenue  mauvaise, 
rait  vivement  se  retirer  des  affaires  le  plus  tôt  posî 
février  1863,  il  tomba  gravement  malade ,  son  e 
même  parut  menacée.  Sa  santé  se  rétablit  peu  à  p 
il  comprit  Tavertissement  et  résolut  de  se  ret 
affaires.  La  reine  accepta  sa  démission.  Ce  fut 
lord  Stanley,  qui  apporta  la  nouvelle  à  la^  Ghan 
communeà.  Lord  Derby  occupait  dans  le  monde  ] 
une  place  considérable  ;  aussi  sa  retraite  inspira 
vifs  regrets.  Le  choix  de  son  successeur  passioni 
ment  Topinion  publique.  Tous  les  regards  se  porté 
M.  Disraeli  ;  sa  laborieuse  carrière  et  trente  an 
luttes  incessantes  allaient  enfin  recevoir  leur  réco 

M.  Disraeli,  mandé  par  la  reine,  fut  invité  p£ 
recueillir  Théritage  de  lord  Derby  et  à  constituer 
vernement.  Par  une  coïncidence  bizarre ,  le  n 
chargé  de  porter  au  nouveau  premier  ministre  Tant 
royal,  était  le  général  Grey,  le  même  qui  avait  ht 
raeli  lorsque,  pour  la  première  fois,  il  avait  soUi 
électeurs  un  siège  au  Parlement.  La  lutte  s'était  i 
dans  la  circonscription  de  Wycombe,  en  juin  1832 
présenté  un  intérêt  tout  particulier  ;  c'était  la  < 
élection  faite  sous  le  régime  que  le  bill  de  réforme 
d'abolir.  La  loi  nouvelle  venait  d'être  votée,  ir 
n'était  pas  encore  en  vigueur  ; .  les  résultats  du 
méritent  d'être  rappelés  :  Trente-cinq  électeurs,  1 
toirement  connus,  avaient  pris  part  au  scrutin  ; 
vingt-trois  voix  pour  M.  Grey,  alors  colonel,  et  oi 
Disraeli.  Le  colonel  Grey  fut  proclamé  le  représentant  de 
Wycombe  à  la  majorité  de  onze  voix.  Tous. les  électeur 
de  Wycombe  n'avaient  pas  voté  ;  il  y  avait  encore,  paraît 
il,  dans  le  bourg,  deux  électeurs  qui  au  besoin  eussen 
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donné  leur  voix  au  colonel  Grey.  L'heureux  vainqueur  de 
M.  Disraeli  était  maintenant  chargé  de  porter  à  son  ancien 
rival  le  message  royal  qui  l'appelait  aux  fonctions  de 
premier  ministre. 

L'opinion  publique  était  en  général  satisfaite  de  voir 
M.  Disraeli  atteindre  l'objet  de  son  ambition  et  recevoir  la 
jitste  récompense  de  ses  longs  et  pénibles  travaux.  Il  avait 
été  longtemps  lutteur  malheureux,  et  ceux  qui  lavaient 
vu  aux  prises  avec  les  difficultés  l'applaudissaient  volon- 
tiers alors  qu'il  triomphait  enfin  de  sa  mauvaise  étoile. 
M.  Frank  Hill,  dans  ses  Portraits  politiques  qui  sont 
clans  leur  genre  un  véritable  chef-d'œuvre,  parle  de  l'iso- 
lement sTngulier  de  M.  Disraeli  à  la  Chambre  des  com- 
munes. «  Il  est  là,  dit-il,  comme  un  gladiateur  solitaire, 
attendant  le  signal  du  combat.  »  La  remarque  est  pleine 
de  justesse  et  la  comparaison  des  plus  heureuses.  Disraeli 
avait  toujours  été  ce  gladiateur  solitaire,  et  le  public  était 
heureux  de  le  voir  remporter  la  victoire  de  haute  lutte. 
Plus  loin,  l'auteur  des  Portraits  ne  reconnaît  au  nouveau 
ministère  d'autre  mérite  que  d'avoir  à  sa  tête  M.  Disraeli. 
L'observation  est  encore  juste  ;  elle  caractérise  bien  la 
courte  période  pendant  laquelle  Disraeli  occupa  le  pouvoir, 
après  la  retraite  de  lord  Derby.  Mais,  si  M.  Hill  devait  au- 
jourd'hui se  prononcer  de  nouveau,  il  reconnaîtrait  sans 
peine  au  second  ministère  Disraeli  d'autres  mérites  que 
d'avoir  pour  chef  l'homme  illustre  qui  revenait  au  pouvoir 
pour  la  seconde  fois. 

Le  nouveau  premier  ministre  n'apporta  que  peu  de  chan- 
gements dans  la  composition  du  cabinet.  Son  ancien  lieute- 
nant, lord  Gairns,  avait  été  quelque  temps  l'un  des  lords 
juges  de  la  Cour  de  la  chancellerie  ;  M.  Disraeli  le  fit  lord 
chancellier.  Il  dut  lui  sacrifier,  non  sans  regret,  lord  Chelm- 
sf^rd,  qui  occupait  le  sac  de  laine  durant  le  ministère  de 
1(  d  Derby.  Les  nombreux  amis  de  lord  Chelmsford  pro- 
t<  lèrent  avec  indignation,  et  une  polémique  pénible  s'en- 
g  gea  dans  les  journaux.  On  accusa  formellement  Disraeli 


Digiti 


zedby  Google 


La  session  fut  laborieuse.  Un  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  les  exécutions  publiques  passa  sans  difficulté.  Il 
fut  vivement  combattu  par  ceux  qui  croyaient  le  moment 
venu  de  décréter  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  Les  exécu- 
tions publiques  étaient  depuis  longtemps  devenues  un 
scandale  pour  le  pays,  et  avaient  révolté  l'opinion  publi- 
que. L'auteur  des  L^endes  d'Ingoldsby  en  avait  fait 
Tobjet  d'une  virulente  satire.  Dickens  et  Thackeray,  les 
avaient  dénoncées  à  Tindignation  des  honnêtes  gens.  Les 
exécutions  capitales  à  Londres  étaient  Toccasion  des 
scènes  les  plus  grossières  et  les  plus  répugnantes.  La  nuit 
qui  précédait  l'exécution,  les  abords  de  la  prison  deve- 
naient le  rendez-vous  de  tous  les  vagabonds  de  la  capiti  '  ?, 
qui  y  installaient  leurs  bivouacs.  Les  prostituées, 
voleurs  de  profession,  les  assassins  en  herbe  s'y  livrai 
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à  une  véritable  orgie.  L*air  était  chargé  de  puanteurs 
alcooliques,  on  n'entendait  que  propos  obscènes,  jurons 
et  blasphèmes.  Toute  cette  populace  paraissait  réunie 
pour  assister  à  un  spectacle  d'acrobates.  Les  combats  de 
coqs  étaient  moins  démoralisateurs  ;  de  tels  spectacles 
exerçaient  sur  les  mœyrs  l'influence  la  plus  délétère.  On 
'peut  se  demander  si,  dans  cette  foule  de  curieux,  il  y  avait 
un  seul  individu,  qui  ne  s'en  retournât  pire  qu'il  n'était 
venu.  De  même  que  les  vieux  cimetières  enserrés  "rians 
nos  cités  populeuses  appelaient  par  leurs  émanations  de 
nouveaux  cadavres,  de  même  l'atlnosphère  d'une  exécu- 
tion publique  préparait  de  nouvelles  recrues  pour  Técha- 
faud.  La  postérité  s'étonnera  sans  doute  qu'un  siècle  qui 
eût  répugné  à  l'idée  d'édifier  les  masses  en  leur  donnant  en 
spectacle  le  supplice  du  fouet,  ait  pu  si  longtemps  ajouter 
foi  à  lefficacité  des  exécutions  publiques.  Depuis  1868, 
les  exécutions  se  font  dans  l'intérieur  de  la  prison,  en 
présence  d'un  petit  nombre  de  personnes  choisies  ;  on  y 
comprend  ordinairement  quelques  représentants  de  la 
presse,  et  procès-verbal  est  dressé  par  un  offlcier  de 
justice. 

Dans  cette  même  session  on  vota  une  loi  qui  enleva  à  la 
Chambre  des  communes  l'examen  des  réclamations  contre 
les  opérations  électorales.  De  tout  temps  on  avait  confié  à 
une  commission  de  la  Chambre  des  communes  le  soin  de 
vérifier  les  pouvoirs  des  députés.  Cette  commission  enten- 
dait les  témoins,  faisait  une  enquête,  statuait  ensuite  à  la 
majorité  des  voix  sur  la  validité  de  l'élection.  Ce  système 
présentait  de  graves  inconvénients;  la  fraude  et  la  cor- 
ruption avaient  depuis  longtemps  vicié  nos  mœurs  électo- 
rales ;  une  commission  parlementaire  ne  pouvait  se  mon- 
trer bien  sévère  pour  des  pratiques  dont  chacun  de  ses 
membres  avait  plus  ou  moins  usé  pour  son  propre  compte. 
U  conscience  publique,  paraissait,  sur  ce  point  particu- 
le r,  complètement  oblitérée.  Le  gentilhomme  de  campagne 
qi  »,  une  fois  élu,  n'eût  jamais  vendu  son  propre  vote  à 
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quelque  prix  que  ce  fût,  trouvait  tout  naturel  et  presque 
légitime  d'acheter  les  voix  qui  lui  ouvraient  les  portes  du 
Parlement.  De  môme  qu'autrefois,  le  noble  ne  se  faisait 
aucun  scrupule  de  séduire  une  femme,  de  même,  encore 
de  nos  jours,  l'homme  riche  consacrait  sans  hésitation 
une  partie  de  sa  fortune  à  corrompre  ses  .électeurs. 
Qu  aurait-eu  à  craindre  il  y  a  quelque  cinquante  ans,  le 
squire,  traduit  devant  ses  pairs,  pour  avoir  séduit  la 
femme  ou  la  fille  de  quelque  tenancier?  La  situation 
n'était  pas  autre  il  y  a  vingt  ans  pour  le  député  qui,  devant 
une  commission  parlementaire,  avait  à  justifier  la  con- 
duite de  ses  agents  électoraux,  et  les  actes  de  corruption 
qu'ils  avaient  commis  dans  son  intérêt. 

Souvent  il  arrivait  encore  que  la  commission  se  laissait 
influencer  par  l'opinion  politique  de  la  majorité  de  ses 
membres.  Les  malins  prétendaient  qu'il  était  facile, 
connaissant  la  con>position  de  la  commission,  de  prévoir 
les  décisions  qu'elle  était  capable  de  rendre.  «  Nommez- 
moi  les  juges,  je  vous  dirai  quel  sera  l'arrêt  »,  était  un 
adage  courant  dans  le  monde  parlementaire.  En  fait 
cependant,  on  avait  plus  d'un  exemple  d'impartialité  ;  on 
avait  vu  les  commissions  composées  en  majorité  de  con- 
servateurs, casser  les  élections  de  leurs  amis  politiques  ; 
les  whigs  avaient  souvent  montré  le  môme  esprit  de 
justice.  Mais,  en  règle  générale,  la  composition  des  com- 
missions exerçait  sur  leurs  décisions  une  influence  consi- 
dérable; telle  était  du  moins  l'opinion  généralement 
répandue.  Il  parut  donc  nécessaire  de  remédier  à  cet  étal 
do  choses  et,  en  1867,  la  question  avait  été  renvoyée  à  une 
commission  parlementaire  ;  elle  conclut  à  la  condamna? 
tion  du  système  en  vigueur,  et  proposa  de  renvoyer  toutes 
les  protestations  contre  les  opérations  électorales,  devant 
un  des  juges  de  la  haute  cour  de  Westminster.  Ce  magis- 
trat trancherait  à  la  fois  le  point  de  droit  et  le  point  de 
fait,  il  statuerait  sur  la  validité  de  l'élection,  et  constaterai! 
le  mode  et  le  degré  de  corruption  qui  aurait  été  exercée. 
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Les  juges  eux-mêmes  protestèrent  avec  force  contre  la 
responsabilité  qu'allait  leur  imposer  cette  mission  nouvelle. 
Par  Torgane  du  «  Chief  Justice  »,  ils  exprimèrent  leurs, 
doléances  au  lord  chancelier.  Ce  nouveau  mandat,  disaient- 
ils,  mêlait  la  politique  aux  choses  de  la  justice  et  allait 
déconsidérer  les  magistrats,  ébranler  leur  crédit,  et  dimi- 
nuer leur  prestige.  On  ne  voudrait  plus  croire  à  leur 
impartialité.  Le  gouvernement  ne  s'arrêta  pas  à  ces  résis- 
tances, et  après  bien  des  tâtonnements  infructueux,  il  pro- 
posa de  renvoyer  les  pétitions  à  un  juge  unique  pris  sur 
une  liste  dressée  en  commun  par  les  trois  cours  supé- 
rieures. La  mesure  proposée  pour  trois  ans  passa  sans 
difficulté  ;  elle  a  depuis  été  indéfiniment  renouvelée  avec 
de  lé^ère3'  modifications.  Le  principe  de  soumettre  la  vali- 
dité des  élections  au  pouvoir  judiciaire  est  désormais  un 
fait  acquis  et  il  est  peu  probable  que  la  Chambre  des 
communes  recouvre  jamais  son  ancien  privilège. 

Cette  innovation  soulève  encore  bien  des  critiques.  On 
objecte,  non  sans  raison,  qu'avec  le  temps,  et  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique  de  plus  en  plus  éclairée, 
les  inconvénients  de  l'ancien  système  eussent  peu  à  peu 
disparu.  Les  commissions  parlementaires  eussent  fini  par 
apprécier  la  >porruption  comme  tout  honnête  homme  doit 
le  faire.  Les  membres  delà  Chambre  réunis  en  commission 
parlementaire  se  seraient  dégagés  des  mesquineries  de 
l'esprit  de  parti.  D'un  autre  côté,  c'est  une  anomalie  sin- 
gulière de  voir  un  simple  juge,  déclarer  le  candidat  de  la 
majorité  déchu  de  son  siège  et  investir  de  son  mandat  le 
candidat  de  la  minorité.  On  n'oubliera  jamais  le  scandale 
auquel  donna  lieu  une  élection  en  Irlande.  Un  député  élu 
à  une  majorité  écrasante  fut  déclaré  par  le  juge  déchu  de 
son  siège  ;  son  adversaire  qui  n'avait  obtenu  qu'un  fort 
peMt  nombre  de  voix  fut  installé  à  sa  place.  Il  était  cepen- 
da  it  impossible  de  le  considérer  comme  le  vrai  représen- 
tai t  de  son  collège  électoral.  Aucun  des  inconvénients 
sij  ^alés  par  le  «  Chief  Justice  »  ne  se  produisirent  en 
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ce  règlement  porte  que  toute  proposition  ayant  pour  but 
de  modifier  la  disposition  nouvelle,  devra  être  déposée  sur 
le  bureau  deux  jours  avant  de  pouvoir  être  discutée  ;  il 
est  peu  probable  du  reste  qu'on  essaie  jamais  d'abroger 
ce  nouveau  règlement  pour  faire  revivre  la  pratique 
condamnée  des  anciens  temps. 

Le  gouvernement  prit  la  même  année  la  courageuse 
et  sage  résolution  de  racheter  toutes  les  lignes  télégra- 
phiques et  de  rattacher  ce  service  à  Tadministration  des 
postes.  Ce  ne  fut  pas  au  début  une  entreprise  bien  lucra- 
tive et  l'administration  nouvelle  ne  s'en  tira  pas  toujours 
à  son  honneur.  La  mesure  néanmoins  fut  très  populaire. 
Le  service  des  Postes  est  du  reste  depuis  longtemps  devenu 
un  des  meilleurs  de  TEtat. 

Parmi  les  événements  importants  de  l'année,  il  faut 
mentionner  l'expédition  d'Abyssinie  qui  fut  si  heureuse- 
ment terminée.  Nous  avons  déjà  dit  quelles  inquiétudes 
inspirait  le  sort  d'un  certain  noinbre  de  sujets  britanni- 
ques tant  hommes  que  femmes,  réduits  en  captivité  par 
Théodoros,  roi  d'Abyssinie.  Un  intérêt  mystérieux  s'atta- 
chait à  ce  pays,  qui  se  donne  comme  le  premier  berceau 
du  christianisme  et  se  flatte  d'avoir,  dans  ses  trésors 
sacrés,  les  reliques  de  saint  Marc.  Malgré  l'invasion  de 
FEgypte  par  l'Islamisme,  il  est  resté  fidèle  à  la  foi  chré- 
tienne, à  celle  du  moins  dont  il  a  gardé  la  conception.  Les 
Abyssiniens  font  remonter  leur  histoire  nationale  à  ces 
temps  reculés  où  la  reine  de  Saba  venait  rendre  visite  à 
Salomon.  Le  premier  empereur  ou  roi  d'Abyssinie  était  le 
mystérieux  prêtre-roi  du  Moyen-Age  «  PresterJohn  »  (1). 
Si  on  en  croit  les  récits  de  sir  John  Mandeville,  le  titre  de 
«  Prester  John  »  aurait  une  origine  assez  bizarre.  L'un  des 
premiers  roi  de  ce  pays,  visitait  en  compagnie  d'un  che- 
valier chétien  une  église  d'Egypte.  Le  service  religieux  fit 
SI     lui  une  impression  telle  que,  sur  l'heure,  il  formate 

"  Prester  John  »,  en  français  »  prêtre  Jean  ». 
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Théodoros,  negus  ou  souverain  d'Abyssinie  retenait  pri- 
sonniers. Théodoros  n'était  qu'un  usurpateur,  mais  parmi 
les  souverains  de  TOrient  qui  ont  laissé  quelque  trace  dans 
l'histoire  depuis  Haroun-al-Raschid  et  Saladin,  jusqu'à 
nos  jours,  tous  étaient  usurpateurs  au  même  titre  que  lui. 
Théodoros  semble  avoir  été  un  caractère  fortement 
trempé,  mélange  bizarre  de  belles  qualités,  d'aspirations 
ambitieuses  et  d'instincts  féroces,  une  sorte  de  Philippe  de 
Macédoine,  barbare  et  sauvage  ;  il  était  susceptible  d'ami- 
tiés passionnées  et  durables,  mais  naturellement  enclin  k 
des  haines  féroces  et  à  de  terribles  colères  ;  ses  alterna- 
tives de  fureur  et  de  tranquillité,  rappelaient  les  grandes 
crises  que  subissent  les  forces  de  la  nature  dans  les  région^ 
tropicales,  où  le  calme  complet  succède  brusquement  aux 
plus  violentes  tempêtes.  Il  avait  voué  une  grande  amitié  a 
M.  Plowden,  ancien  consul  à  Massouah,  qui  l'avait  aidé  à 
réprimer  une  éiheute  et  était  tombé  sous  les  coups  dos 
insurgés.  La  révolte  écrasée,  Théodoros  avait  oilert  aux 
mânes  de  son  ami  un  sacrifice  expiatoire,  digne  des  temps 
héroïques  ;  cent  prisonniers  avaient  été  égorgés  sur  sa 
tombe. 

M.  Cameron  avait  succédé  à  M.  Plow^den;  ni  M.  Plow- 
den ni  son  successeur  n'étaient  du  reste  accrédités  en  qua- 
lité de  consuls  auprès  du  roi  d'Abyssinie.  Massouah  est 
une  île  africaine  des  côtes  de  la  mer  Rouge.  Elle  appar- 
tient à  la  Turquie  et  ne  fit  jamais  partie  du  territoire 
abyssinien,  mais  elle  commande  les  diverses  routes  qui 
pénètrent  dans  l'intérieur  du  continent  et  constitue  le  prin- 
cipal débouché  du  commerce  de  toute  la  région.  Des  consuls 
avaient  été  installés  à  Massouah  pour  protéger  les  intérêts 
anglais  dans  l'Abyssinie  «  et  pays  circonvoisins  ».  Tels 
étaient  les  termes  de  la  commission  qui,  en  1848,  accré- 
ditait M.  Plowden,  lequel,  au  grand  déplaisir  du  gouverne- 
ent,s'était  fait  rallié  actif  du  roi  Théodoros.  Les  ordres  don- 
3s  à  M.  Cameron  lui  faisaient  défense  de  prendre  aucune 
irt  aux  démêlés  du  roi  avec  ses  sujets.  Lord  Russell  avait 
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prévenu  contre  le  gouvernement  anglais;  une  ou  deux 
circonstances  malheureuses  survinrent  à  propos  pour 
justifier  ses  soupçons.  A  la  fin,  il  reçut  de  lord  Stanley  un 
ultimatum  :  on  le  sommait  de  rendre,  dans  les  trois  mois, 
la  liberté  au  prisonnier,  sous  peine  de  voir  aussitôt  com- 
mencer les  hostilités.  11  est  vraisemblable  que  cet  ultima- 
tum ne  parvint  jamais  à  Théodoros.  Le  corps  expédition- 
naire était  prêt,  il  avait  à  sa  tête  sir  Robert  Napier, 
aujourd'hui  lord  Napier  de  Magdala,  commandant  en  chef 
de  larmée  de  Bombay.  En  novembre  1867,  le  Parlement 
votait  les  subsides  et  l'expédition  quittait  le  port  de  Bom- 
bay. Elle  fut  bien  conduite;  tous  les  mouvements  s'ac- 
complirent avec  la  précision  d'une  grande  manœuvre.  Les 
dilHcultés  militaires  n'étaient  pas  énormes,  mais  il  fallait 
faire  400  milles  au  travers  d'une  contrée  montagneuse 
dépourvue  de  routes.  L'armée  dut  accomplir  sa  marche 
sous  un  soleil  de  feu,  sans  cesse  assaillie  par  des  trombes 
d'eau  et  de  grêle,  dans  des  gorges  étroites  élevées  de 
10.000  pieds  au  dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  moindre 
résistance  pouvait  compromettre  le  corps  expéditionnaire 
tout  entier.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  toute  l'énergie  des 
.soldats  pour  assurer  seulement  le  service  du  ravitaillement 
dans  ces  contrées  sauvages. 

Les  prisonniers,  cependant,  étaient  en  proie  à  de  cruelles 
alternatives.  Le  roi  passait  subitement  de  la  colère  la  plus 
farouche  aux  manifestations  les  plus  bienveillantes;  tan- 
tôt il  venait,  sans  façon,  vêtu  à  l'européenne  d'une  che- 
mise et  d'un  pantalon,  boire  et  causer  avec  eux;  tantôt 
il  les  mettait  face  à  face  avec  les  instruments  qu'on 
préparait  pour  leur  supplice.  On  le  vit  un  instant  confiant 
flans  la  valeur  de  ses  troupes,  appeler  de  tous  ses  vœux 
l'heure  du  combat  ;  mais,  quand  il  vit  s'approcher  le  corps 
exoéditionnaire,  il  perdit  courage  et  s'abandonna  aux  plus 
ne    *s  pressentiments. 

Napier  parut  sous  les  murs  de  Magdala  au  commen- 
ce    Mit  d'avril  1868.  Le  10,  il  livrait  bataille,  si  l'on  peut 
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expéditionnaire  était  en  état  de  les  surmonter.  On  n'avait 
à  conibattre  que  les  montagnes  et  les  intempéries  du  cli- 
mat; sir  Napier  les  avait  vaincues.  Il  fut  fait  baron  de 
Magdala  et  reçut  une  pension.  Les  deux  Chambres  du 
Parlement  votèrent  des  remerciements  à  Tarmée  d'Abys- 
sinie  et  à  son  général.  ' 

C'est  à  celte  occasion  que  M.  Disraeli  prononça  les 
étonnantes  paroles  qui  détournèrent  un  moment  l'atten- 
tion du  pays  et  faillirent  ridiculiser  la  prise  de  Magdala. 
<(  Lord  Napier,  s'était  écrié  M.  Disraeli,  a  chargé  Tartille- 
rie  européenne  sur  les  éléphants  des  Indes  et  les  a  poussés 
au  milieu  de  ces  défilés  africains  qui  eussent  épouvanté 
les  trappeurs  du  Canada,  les  chasseurs  des  Alpes;  »  et  il 
terminait  en  déclarant  «  que  l'Etendard  de  Saint-Georges 
flottait  maintenant  sur  les  montagnes  de  Rasselas.  »  Toute 
TAngleterre  rit  encore  des  montagnes  de  Rasselas  (1).  Le 
fait  est  que  l'idée  d  aller  chercher,  dans  le  poème  de  John- 
son, la  géographie  de  l'Abyssinie,  était  une  bévue  capable 
de  dérider  les  fronts  les  plus  graves.  Cette  explosion  d'élo- 
quence rappelle  l'interruption  adressée  par  l'auteur  de 
Rasselas  à  un  de  ses  amis  qui  faisait  maladroitement  l'éloge 
de  son  œuvre  :  «  Monsieur,  lui  dit  le  poète,  la  citation 
est  malheureuse,  je  ne  vous  conseille  pas  de  la  replacer.  » 
M.  Disraeli  n'eut  sans  doute  pas  demandé  mieux  que  de 
retirer  la  malencontreuse  phrase.  Mais  les  mots  de  ce 
genre  ne  se  rattrapent  pas  facilement.  Pendant  long- 
temps on  ne  put  parler  de  l'expédition  d'Abyssinie,  sans 
rappeler,  en  riant,  les  montagnes  de  Rasselas. 

La  veuve  de  Théodoros  mourut  dans  le  camp  anglais 
avant  le  retour  de  l'expédition;  son  fils,  Alamayou,  âgé  de 
sept  ans,  fut  recueilli  par  la  reine  Victoria  qui  le  fit  élever 
aux  Indes.  Ramené  ensuite  en  Angleterre,  il  y  mourut 
bientôt  sans  avoir  pu  franchir  les  dernières  années  de  son 


,  Monts  imaginaires  décrits  par  le  poète  Jolmson  clans  sa  Vallée  Bien- 
irexise. 
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CHAPITRE  LVII 


L   EGLISE    I)   IRLANDE 


Le  paysan  irlandais  à  sa  blen-aimée,  tel  est  le  titre  d'une 
des  plus  jolies  ballades  de  Moore  (1).  Le  paysan  irlandais 
jure  à  sa  maîtresse  une  inaltérable  fidélité.  «  Au  milieu  des 
misères  de  sa  pénible  existence,  le  sourire  de  celle  qu'il 
aime  réjouit  son  cœur.  Plus  triste  est  son  sort,  plus  ardent 
est  son  amour.  Grâce  à  elle,  son  ignominie  lui  semble  glo- 
rieuse. Au  lieu  de  trembler,  il  sent  renaître  en  lui  les  ins- 
tincts les  plus  généreux;  il  est  né  esclave,  mais  sous  la  di- 
rection de  son  amie  il  a  la  fierté  de  l'homme  libre.  »  Cepen- 
dant, cette  bien-aimée  a  une  rivale  puissante  et  honorée. 
»'  On  te  raille  et  on  te  méprise  ;  au  front  de  ta  rivale  brille 
un  diadème  d'or,  toi,  tu  es  couronnée  d'épines  ;  c'est  dans 
des  temples  majestueux  qu'elle  parle  d'amour  au  paysan 
d'Irlande,  pendant  que  toi,  l'élue  de  son  cœur,  tu  caches  ta 
misère  dans  quelque  coin  obscur;  ses  amis  commandent 
en  maîtres,  les  tiens,  hélas,  vivent  dans  l'esclavage.  » 
Mais,  continue  le  paysan,  «  je  préfère  rester  étendu  à  tes 


l;  Moore,  poète  célèbre,  né  à  Dublin  en  1779,  mort  en  1852  :  son  œuvre  la 
is  connue  est  a.  Lalla  Roukh.  » 
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pure  forme,  mais  par  instinct.  La  prière  monte  naturelle- 
ment à  ses  lèvres.  Des  hommes  et  des  femmes  d'un  âge 
avancé,  dont  la  vie  semble  n'avoir  été  qu'un  long  tissu  de 
labeur  et  de  misères,  murmurent  jusqu'à  leur  dernier 
soupir  cet  aveu  sincère  que  Dieu  a  été  bon  pour  eux. 
Assurément,  cette  piété  n'empêché  pas  la  nature  sauvage 
du  Celte  de  se  laisser  aller  à  de  terribles  excès.  De  violentes  ' 
passions,  de  féroces  instincts  de  vengeance,  bouleversent 
l'âme  du  paysan  irlandais.  Il  lui  arrive  d'oublier  un  instant 
sa  piété  naturelle  et  les  paisibles  enseignements  de  son 
église;  mais  la  foi  dans  un  autre  monde  est  profondément 
enracinée  dans  sa  conscience.  Il  croit  à  la  vie  future 
étroitement  liée  au  monde  visible  et  il  respecte  profondé- 
ment les  croyances  d'où  découlent  pour  lui  un  titre  à 
l'immortalité.  Aussi,  lorsqu'un  paysan  irlandais  aban- 
donne sa  foi  religieuse,  il  est  capable  des  plus  terribles 
excès  ;  jamais  il  n'aboutira  au  rationalisme,  il  n'y  a  en  lui 
que  l'âme  d'un  croyant.    . 

L'Irlandais  était  attaché  à  son  église  par  des  liens  puis- 
sants et  multiples.  Elle  lui  inculquait  cette  foi  qui  conve- 
nait si  bien  u  sa  nature  et  à  son  tempérament.  Elle  était 
à  ses  yeux  le  symbole  de  patriotisme  et  de  nationalité.  Les 
effortâ  faits   pendant   des   siècles    par  les   conquérants 
•anglais  pour  imposer  une  autre  religion  à  l'Irlande  avaient 
été  aussi  cruels  qu'inutiles.  L'Irlandais  méprisait  ceux  qui 
lui  conseillaient  d'abandonner  la  foi  de  ses  pères,  comme 
le  soldat  méprise  l'espion  qui  lui  persuade  d'abandonner 
son  drapeau.  Pour  l'Irlandais,  changer  de  religion,  c'était 
trahir  son  pays.  Il  lui  semblait  qu'en  se  faisant  protestant, 
il  devenait  en  même  temps  un  renégat  de  la  cause  natio- 
nale.  L'église  oflicielle   d'Angleterre  représentait  à   ses 
yeux  l'oppression.  C'était  le  chapeau  de  Gessler  élevé  sur 
la  place  publique;  un  esclave  seul  pouvait  le  saluer.  Ne 
plez  pas  à  l'Irlandais  de  l'esprit  libéral  du  protestan- 
ue.  Pour  lui,  le  protestantisme  est  l'oppresseur  qui, 
idant  des  siècles,  a  persécuté  ses  compatriotes  et  ses 
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coreligionnaires,  qui  les  a  forcés  à  se  réfugier  dans  les 
caves  et  sur  les  montagnes,  qui  les  a  pendus  et  éventrés 
uniquement  parce  qu'ils  étaient  Irlandais. 

L'Anglais  et  Tlrlandais  interprétaient  chaque  page 
d'histoire  d'une  façon  différente.  Pour  l'étudiant  anglais, 
Spencer  (1)  est  un  patriote  et  un  poète,  pour  l'écoliep 
irlandais,  c'est  Tennemi  le  plus  acharné  de  llrlande. 
Pour  TAnglais  de  nos.  jours,  Cromwell  est  un  grand 
homme  et  un  patriote,  l'Irlandais  voit  en  lui  l'oppresseur 
de  son  pays,  l'auteur  du  massacre  de  Drogheda.  Les 
Anglais  haïssaient  Jacques  II  qui  leur  avait  livré  la  bataille 
de  Boyne,  l'Irlandais  le  méprisait  parce  qu'il  abandonna 
trop  tôt  le  champ  de  bataille.  Chesterfield  n'était  pour 
l'Anglais  qu'un  farceur  et  un  freluquet;  les  Irlandais  du 
meilleur  monde  le  considéraient  comme  le  seul  lord- 
lieutenant  qui  ait  jamais  compris  les  aspirations  de  leur 
pays.  Fox  était  honni  en  Angleterre  et  adoré  en  Irlande, 
parce  qu'il  avait  préconisé  le  gouvernement  de  l'Irlande, 
selon  les  idées  irlandaises.  Les  conservateurs  n'avaient 
jamais  pardonné  à  Byron  d'avoir  manifesté  pour  la  cause 
de  l'Irlande  le  même  enthousiasme  que  pour  l'indépen- 
dance de  la  Grèce.  De  génération  en  génération  on 
constate  toujours  le  même  phénomène  ;  ce  qui  fait  l'admi- 
ration de  l'Angleterre,  provoque  la  haine  et  le  dégoût  de 
tous  ceux  qui,  en  Irlande,  se  flattent  d'avoir  conservé  le 
sentiment  patriotique. 

L'existence  de  l'Église  d'État  devait  accentuer  encore 
cet  antagonisme.  Le  maintien  d'une  semblable  institution 
ne  pouvait  se  justifier.  «  Il  n'y  a  pas,  a  dit  avec  quelqu'e.\a- 
gération  Sydney  Smith,  d'abus  comparable  en  Europe,  ni 


1,1)  Spencer,  Èdouapd,  poète  anglais,  né  à  Londres,  vers  1550:  U  devîni 
secrétaire  de  Lord  Grey,  lieutenant-général  d'Irlande,  et  obtint  dans  ce  iwiys 
une  concession  de  terre  de  plus  de  3000  acres.  Il  a  fait  paraitre  La  Reine '"^ 
Fées,  poème  allégorique  qui  représente  la  cour  d'Elisabeth,  Les  Contf  ' 
la  Mère  Hubberd,  Les  Larmes  des  Muses  et  j)lusieurs  comédies  aujour  i 
perdues.  (Note  du  traducteur.) 
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en  Asie,  ni  dans  les  parties  connues  de  l'Afrique,  ni  même 
dans  ce  que  nous  Connaissons  du  gouvernement  de  Tom- 
bouctou.  »  Personne  ne  professa  d'admiration  plus  sin- 
cère pour  les  institutions  anglaises  que  le  comte  de 
Cavour.  «  L'Église  officielle  d'Irlande,  a-t-il  écrit,  est  pour 
le  catholique  la  cause  de  tous  ses  maux,  le  signe  perma- 
nent de  sa  défaite  et  de  son  oppression.  Elle  exaspère  ses 
souR^rances  et  lui  rend  plus  sensible  son  humiliation.  » 
Toutes  les  raisons  qu'on  peut  invoquer  en  faveur  de  VÉglise 
officielle  d'Angleterre  sont  la  condamnation  de  TÉglise 
officielle  ^'Irlande.  On  peut  justifier  l'existence  de  l'Église 
d'Angleterre  comme  institution  d'État,  en  rappelant 
qu'elle  répond  aux  convictions  religieuses  de  la  grande 
majorité  du  peuple  anglais;  sans  elle,  toute  la  population 
pauvre  se  trouverait  privée  à  la  fois  de  toute  instruction 
et  de  tout  culte  religieux.  Les  catholiques  d'Irlande  sont, 
par  rapport  aux  autres  cultes,  dans  la  proportion  de  cinq 
conlce  un  ;  l'Église  d'État  protestante  ne  représente  qu'une 
très  faible  minorité.  On  ne  pouvait  espérer  qu'elle  put 
jamais  exercer  en  Irlande,  vis-à-vis  des  veuves  et  des 
orphelins  cette  protection  maternelle  qui  est  la  raison 
d'être  de  l'Église  d'Angleterre.  Il  y  avait  dans  l'île  des 
paroisses  où  le  pasteur  protestant  ne  réunissait  jamais 
autour  do  lui  plus  d'une  douzaine  de  fidèles.  Dans  plusieurs 
il  s'estimait  heureux  quand  il  pouvait  en  réunir  une  demi 
douzaine.  On  pouvait  citer  certaines  églises  où  le  pasteur 
était  seul  de  sa  religion. 

Dans  ces  dernières  années  le  peuple  irlandais  ne  s'est 

livré  à  aucune  manifestation  d'hostilité  contre  l'Eglise 

d'Etat.  Depuis  l'abolition  des  dîmes,  depuis  qu'on  n'exige 

plus  le  paiement  de  la  taxe  au  profit  du  pasteur  par  la 

force  armée,    au    risque  de   provoquer  des    résistances 

oui  pouvaient  être  sanglantes,  l'amertume   du  sentiment 

mlaire  s'est  beaucoup  adoucie.  Les  Irlandais  commen- 

\i  à  traiter  la  question  religieuse  avec  une  indifférence 

\tive. 
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affluèrent  de  Québec,  d'Ontario,  de  New- York,  de  la  Nou- 
velle-Orléans, de  Chicago,  de  Melbourne,  de  Sydney,  de  la 
Tasmanie  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  On  put  couvrir 
d  églises  et  de  chapelles  les  flancs  des  collines  d'Ecosse. 
Avec  le  temps  la  disproportion  entre  les  fidèles  de  VEglise 
d'Etat  et  ceux  de  TEglise  catholique  s'accentua  de  plus  en 
plus.  De  nos  jours,  la  tendance  de  la  classe  ouvrière 
catholique  à  se  porter  dans  les  provinces  du  Nord  menace 
de  détruire  la  suprématie  des  protestants,  même  dans 
cette  région  qu'ils  avaient  pu  considérer  comme  leur  for- 
teresse. 

Si  l'Angleterre,  a-t-on  dit  souvent,  n'avait  pas  persécuté 
les  catholiques  et  ne  leur  avait  pas  imposé  une  Eglise 
i  d'Etat  comme  le  stigmate  de  leur  défaite,  le  peuple  irlan- 
dais aurait  pu  être  gagné  peu  à  peu  au  protestantisme. 
Nous  né  pouvons  partager  cette  opinion  -et  nous  sommes 
convaincus  que  les  Irlandais  seraient  en  dépit  de  tout 
restés  fidèles  à  l'Eglise  catholique.  C'est  le  culte  le  plus 
conforme  àleur  nature  et  qui  répond  le  mieux  à  leur  senti- 
ments. Mais  il  est  certain  que  sans  les  persécutions  dont 
1  HsontétéabreuvéSjCtsil'Eglised'Etatn  avait  pas  été  établie, 
*  les  relations  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  eussent  été  bien 
différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  L'insurrection 
de  1798  n'eût  jamais  éclaté  ;  on  n'aurait  pas  vu  surgir  et 
se  développer  la  haine  séculaire  qui  divise  aujourd'hui 
catholiques  et  protestants.  C'est  un  point  sur  lequel 
aujourd'hui  tout  le  monde  est  d'accord. 

L'établissement  de  l'Eglise  d'Etat  en  Irlande  a  eu  un 
autre  résultat  non  moins  regrettable,  qui  n'apparait  pas 
avec  autant  d'évidence  et  qu'on  admet  moins  facilement. 
Nous  voulons  parler  de  l'établissement,  en  Irlande,  d'un 
•<  parti  anglais,  »  représentant  les  intérêts  du  gouverne- 
ment britannique,  et  qui  constitue,  comme  on  l'a  dit 
SOI  .3nt,  une  sorte  de  garnison  protestante  campée  dans 
le  >ays.  Le  gouvernement  a  eu  le  tort  de  toujours  prêter 
lo  ^ille  aux  conseils  de  ce  parti  qui,  presque  toujours,  l'a 
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induit  en  erreur.  Les  hommes  qui  le  constituent  ne 
peuvent,  en  effet,  pénétrer  les  vrais  sentiments  du  peuple 
irlandais,  car,  s'ils  vivent  à  ses  côtés,  ils  lui  demeurent 
absolument  étrangers.  Ils  entretenaient  le  gouvernement 
dans  cette  erreur  constante  qu'il  n'y  avait  pas  en  Irlande 
de  sérieux  motifs  de  mécontentement  et  que  l'opposition 
qu'on  y  rencontrait  était  l'œuvre  d'un  petit  nombre  d'agi- 
tateurs mais  non  de  la  population  elle-même.  Jusqu'au 
jour  où  éclata  la  guerre  de  Tindépendance  américaine, 
le  parti  qui  représentait  les  intérêts  anglais  dans  l'Amé- 
rique du  nord,  ne  cessa  de  répéter  que  les  colons  étaient  : 
toujours  dévoués  à  la  mère-patrie  et  n'avaient  nullement 
l'intention  de  se  séparer  d'elle.  Ceux  qui  constituent  en 
Irlande  le  parti  anglais,  ne  tiennent  pas  au  gouA-ernement 
un  autre  langage  et  ne  le  trompent  pas  moins. 

M.  Gladstone  connaissait  bien  cette  situation,  lorsque  le 
mouvement  fenian,  l'échauffourée  de  Manchester,  et  lex- 
plosion  de  Clerkenwell  le  conduisirent  à  penser  qu'il  fallait  : 
donner  à  l'Irlande  un  autre  gouvernement.  Jamais  peut- 
être  les  vues  d'un  homme  d'Etat  ne  furent  plus  défigurées  et 
plus  mal  comprises.  On  lui  a  toujours  reproché  de  s'être 
laissé  imposer  les  réformes  politiques  dont  il  a  doté  ^^ 
lande  par  les  violences  de  l'agitation  feniane,  et  d'avoir 
ainsi  donné  une  prime  à  l'audace  des  révolutionnaires. 

Autant  valait,  disait-on,  annoncer  aux  mécontents  qu'il 
leur  suffirait  do  violer  audacieusément  les  lois  pour  assu- 
rer le  triomphe  de  leurs  revendications.  Le  raisonnement 
do  M.  Gladstone  était  cependant  bien  simple.  Si  on  n'avait 
pas  encore  réformé  le  régime  politique  de  l'Irlande,  c'est 
que  ni  le  Parlement  ni  l'opinion  publique  n'avaient  cru 
au  mécontentement  des  Irlandais  et  h  la  sincérité  de  leurs 
griefs.  Les  Anglais  demeuraient  sourds  aux  clameurs  qui 
s'élevaient  sans  cesse  de  l'île-sœur,  parce  qu'ils  croyaient 
le  peuple  irlandais  profondément  indifférent  à*  l'agiL  "on 
des  meneurs  ;  ils  n'ajoutaient  foi  ni  à  ses  souffraneer  ià 
ses  doléances. 
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M.  Gladstone  vit  dans  le  mouvement  fenian  la  négation 
évidente  de  cet  optimisme  trompeur.  Le  bourgeois  le 
plus  crédule  et  le  moins  porté  à  la  critique,  ne  pouvait 
croire  a  la  complète  satisfaction  de  Tlrlande,  lorsqu'il 
voyait  l'insurrection  éclater  sous  ses  yeux,  et  les  Fenians 
sacrifier  bravement  leur  vie  à  la  grande  lumière  du  jour, 
pdur  le  succès  de  leur  cause,  et  lo  salut  de  leurs  chefs. 
M.  Gladstone  avait  raison.  Une  des  imperfections  les  plus 
graves  de  notre  système  parlementaire  c'est  qu'il  ne  permet 
pas  d'appliquer  le  remède  avant  que  le  mal  se  soit  mani- 
festé dans  toute  sa  violence.  Il  fallait  l'explosion  de  Cler- 
kenwell  pour  révéler  la  véritable  situation  de  l'Irlande. 
Il  n'y  a  pas  chez  nous  de  réforme  possible,  tant  qu'une 
catastrophe  ne  Ta  pas  imposée. 

Le  16  mars  1868,  une  importante  discussion  sur  la  si- 
tuation de  l'Irlande  eut  lieu  à  la  Chambre  des  communes. 
Elle  avait  été  provoquée  par  une  série  de  résolutions  que 
proposait  M.  John  Francis  Maguire,  député  irlandais. 
M.  Maguire  était  un  noble  caractère,  plein  d'ardeur  et 
d*une  habileté  remarquable.  Publiciste  et  propriétaire 
de  journaux,  il  connaissait  bien  l'Irlande,  mais  il  connais- 
sait aussi  le  peuple  et  le  caractère  anglais.  Quoique  chaud 
patriote,  il  était  cependant .  opposé  à  tout  mouvement 
séditieux.  Il  avait  plus  d'ime  fois  risqué  sa  popularité  en 
résistant  énergiquement  à  ceux  qui  prêchaient  l'insurrec- 
tion. M.  Maguire  avait  toujours  soutenu  que  la  position  res- 
pective de  TAngleterre  et  de  l'Irlande,  rendait  impossible 
la  séparation  de  ces  deux  pays.  Alors  même,  répétait-il 
souvent,  qu'au  cours  d'une  guerre  étrangère,  par  exemple 
dans  un  conflit  Anglo-américain,  l'Irlande  viendrait  à 
ronquérir  momentanément  son  indépendance,  à  la  fin 
des  hostilités,  l'Angleterre  obtiendrait  sans  aucune  diffî- 
cullé  la  reconnaissance  par  le  traité  de  paix  de  ses  droits 
âo  rains  sur  l'Irlande.  Il  ne  fallait  donc  pas,  selon  lui, 
pr  dre  au  sérieux  les  rêves  des  séparatistes.  Mais  il  pen- 
sa     vec  Grattan  que  si  l'Océan  ne  permet  pas  à  l'Irlande 
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blique,  ou  s'il,  s'abandonnait  seulement  à  Tii^spiration  du 
moment  et  n'exprimait  qu'une  opinion  personnelle.  Ses 
paroles  firent  une  vive  impression  sur  l'esprit  de  la  Cham- 
bre. Il  fut  évident  pour  tout  le  monde  que  l'Eglise  d'Irlande 
constituait  désormais  une  question  dont  la  solution  s'im- 
posait aux  hommes  politiques. 

M.  Bright,  au  cours  de  la  discussion  attaqua  vivement 
l'Eglise  d'Etat  en  Irlande,  et  adjura  le  gouvernement  et 
l'opposition  de  se  montrer  à  la  hauteur  des  circonstances, 
et  de  se  mettre  d'accord  pour  en  finir  avec  la  question 
irlandaise.  On  était  dit-il  en  présence,  il  fallait  le  reconnaî- 
tre, de  difficultés  sérieuses,  mais,  ajouta-t-il  d'une  voix 
grave  et  solennelle:  a  L'homme  droit  sait  toujours  pénétrer 
les  ténèbres,  et  en  faire  jaillir  la  lumière.»  (1) 

Ce  fut  seulement  danis  la  quatrième  nuit  du  débat,  que 
s  affirma  toute  l'importance  de  la  question,  lorsque 
M.  Gladstone  prit  la  parole  et  déclara  que  l'heure  était 
venue  d'enleyer  à  l'Eglise  d'Irlande  son  caractère  officiel. 
On  comprit  alors  qu'il  fallait  prendre  une  résolution  su- 
prême. M.  Maguire  retira  sa  proposition.  La  cause  à 
laquelle  il  s'était  dévoué  était  maintenant  aux  mains  d'un 
homme  qui,  sans  lui  apporter  plus  de  dévouement,  la 
servirait  beaucoup  plus  utilement  que  lui.  La  garnison 
protestante  d'Irlande  était  condamnée.  M.  Gladstone  s'était 
prononcé.  Tout  homme  de  bon  sens  comprenait  que  la 
chute  de  l'Eglise  d'Etat  en  Irlande  n'était  plus  qu'une 
question  de  temps.  On  se  demandait  seulement  comment 
s  y  prendrait  le  chef  des  whigs  pour  précipiter  l'événement. 

Lattente  du  public  ne  fut  pas  longue.  Peu  après  le 
débat  soulevé  par  la  motion  de  M.  Maguire,  M. 
Gladstone  annonça  qu'il  se  proposait  de  soumettre  à  la 
Chambire  trois  résolutions  au  sujet  de  l'Eglise  d'Etat  en 
Irlande.  La  première  affirmait  la  nécessité  de  supprimer 
r    iise  d'Irlande  en   tant  qu'institution  d'Etat  tout  en 

I^Raumc  112  vers.  IV. 
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réservant  les  intérêts  particuliers  et  tous  les  droits  de  pro- 
priété. Dans  la  seconde  il  déclarait  qu*il  y  avait  lieu  de  ne 
plus  donner  naissance  h  de  nouveaux  droits  personnels, 
en  suspendant  les  nominations  dans  les  charges  ecclésias- 
tiques. Par  la  troisième,  il  proposait  do  prier  la  reine  de  vou- 
loir bien  mettre  à  la  disposition  du  Parlement  les  intérêts 
temporels  qu  elle  avait  dans  TEglise  dlrlande.  Ces  propo- 
sitions avaient  seulement  pour  but  de  préparer  la  suppres- 
sion de  l'Eglise  offîcielle  d'Irlande,  en  suspendant  toute 
investiture  nouvelle,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  eùl 
statué  sur  le  sort  de  l'institution  elle-même. 

Ce  fut  le  30  mars  1868,  que  M.  Gladstone  proposa  ses 
résolutions.  S'il  y  avait  eu  quelques  doutes  sur  l'issue  de^ 
débats,  ils  se  seraient  évanouis,  en  entendant  formuler 
l'amendement  de  lord  Stanley.  Plus  que  la  proposition  de 
M.  Gladstone,  l'amendement  lui-même  conduisait  à  la 
chute  de  l'Eglise  d'Irlande.  Lord  Stanley  semblait  parler 
au  nom  du  gouvernement  et  du  parti  conservateur.  La 
Chambre,  disait  l'amendement,  tout  en  reconnaissant  la 
nécessité  d'apporter  des  modifications  importantes  à  iQr- 
ganisation  temporelle  de  l'Eglise  d'Irlande,  «  est  d'avis  de 
réserver  pour  être  soumise  au  nouveau  Parlement  toute 
proposition  tendant  à  enlever  à  cette  Eglise  ses  subsides 
et  son  caractère  officiel.  »  M.  Gladstone  s'empara  de  suite 
de  l'argument  que  lui  offrait  l'amendement  de  lord 
Stanley.  Il  déclara  qu'avant  d'avoir  entendu  la  lecture  de 
l'amendement,  il  ne  prévoyait  pas  pour  l'Eglise  d'Irlande 
une  bien  longue  existence,  mais  maintenant  il  comprenait 
que  ses  jours  étaient  comptés.  «  Supposez,  dit-il,  que  mes 
«  propositions  aient  eu  pour  but  Tabolition  de  la  Chambre 
«  des  lords,  et  que  le  gouvernement  soit  venu  déclarer, 
«  par  un  amendement,  que  la  constitution  de  la  Chambre 
"  haute  devait  en  effet  être  nécessairement  remaniée, 
("  mais  qu'il  demandait  le  renvoi  de  la  discussion,  jusqi)'«" 
M  jour  où  un  Parlement  nouveau  serait  réuni;  tout  le  p 
<«  entier  ne  comprendrâit-il  pas  qu'un  tel  amendement 


Digiti 


zedby  Google 


L  EGLISE   D'IRLANDE  257 

'<  pas  pour  but  de  défendre  la  Chambre  des  lords  ?  C  est 
•'  précisément  ainsi  que  se  présente,  devant  Topinion,  la 
"  question  de  TEglise  irlandaise.  Ce  que  demande  lord 
'^  Stanley,  cest  un  sursis.  Il  ne  dit  pas:  «  Demain  ce  serait 
«'  trop  tôt.  »  Il  demande  seulement  que  TEglise  d'Irlande 
«  ne  soit  |)as  frappée  aujourd'hui.  » 

Le  débat  fut  des  plus  remarquables,  et  certains  orateurs 
se  surpassèrent.  M.  Bright  prononça  un  discours  digne  de 
lui  et  de  la  cause  qu'il  défendait.  M.  Gathorne  Hardy  était 
là  dans  son  élément.  Il  combattit  le  principe  de  Tamende- 
ment;ir  protesta  contre  tout  compromis  et  toute  demande 
de  sursis.  Il  défendit  avec  véhémence  TEglise  d'Irlande. 
M.  Rouher,  prononçant  son  fameuxjamawdans  la  discus- 
sion de  la  question  romaine,  ne  s'était  pas  montré  plus 
absolu.  M.  Hardy  n'avait  ni  la  logique,  ni  l'inspiration, 
qui  font  le  grand  orateur,  mais  il  pouvait  toujours  battre 
la  grosse  caisse  avec  succès.  Il  fit,  en  cette  circonstance, 
plus  de  tapage  que  jamais.  De  son  côté,  M.  Lowe  attaqua 
TEglise  d'Irlande  avec  une  logique  impitoyable  et  une 
amertume  qui,  même  dans  sa  bouche,  parut  exagérée. 
"  Cette  Eglise,  dit-il,  est  comme  un  arbre  exotique  apporté 
d'un  pays  lointain,  qui,  malgré  les  soins  dont  on  l'en- 
toure, n'arrive  pas  à  se  développer.  C'est  à  peine  si,  à  force 
de  labeurs  et  de  sacrifices  de  tous  genres,  on  parvient  à  le 
faire  végéter  dans  une  atmosphère  artificielle  et  sur  un 
sol  ingrat.  On  ne  peut  vaincre  sa  stérilité,  vous  n'en 
obtiendrez  ni  feuilles,  ni  fleurs,  ni  fruits.  Coupez-le  donc 
et  débarrassez-en  votre  sol.  »  Lord  Crambourne  prononça 
également  un  discours  remarquable.  Il  dénonça  le  gou- 
vernement auquel,  hier  encore,  il  appartenait,  avec  une 
ardeur  et  une  haine  féroce.  Il  accusa  ses  anciens  collègues 
d  avoir  trahi  la  cause  des  conservateurs,  et  il  prit  a  partie 
M.  Disraeli  avec  une  apreté  qui  rappela  aux  anciens 
1  nbres  de  la  Chambre  la  séance  où  M.  Disraeli  avait  lui- 
1  .ne  attaqué  Robert  Pell  avec  une  si  impitoyable  violence, 
s  aucun  discours,  si  éloquent  et  si  agressif  qu'il  put 

17 
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être,  ne  devait  détruire  Teffet  des  déclarations  de  M.  Glad- 
stone. Le  scrutin  donna  331  voix  en  faveur  des  résolutions; 
270  membres  seulement  avaient  voté  le  rejet.  L*Eglise 
d'Irlande  était  condamnée  par  une  majorité,  de  61  voix. 
M.  Disraeli  fit  un  effort  désespéré  pour  semer  Talarrae 
dans  le  pays;  il  imagina  de  dénoncer  dans  ses  discours  et 
dans  >jes  lettres  une  prétendue  alliance  entre  :î  les  ritua- 
listes  de  la  haute  Eglise  et  les  Irlandais  catholiques 
romains.  »  Mais  il  échoua  complètement,^  Au  lieu  de 
l'explosion  sur  laquelle  il  comptait,  à  peine  provoqua-t-il 
un  léger  tressaillement.  Le  pays  demeura  calme.  Bientôt 
on  désarma  des  deux  côtés.  La  Chambre  s'était  bornée  à 
répéter  Tamondement  de  lord  Stanley;  il  restait  à  discuter 
les  résolutions  de  M.  Gladstone.  Lord  Russell  présida  un 
grand  meeting,  à  Saint-James  Hall,  où  l'Eglise  officielle 
d'Irlande  fut  condamnée.  Le  parti  opposé  recourut  aussi  à 
l'agitation  des  réunions  publiques,  mais  Chacun  sentait 
bientôt  que  tout  effort  était  désormais  inutile.  Plus  la 
discussion  s'étendait,  plus  la  cause  de  TEglise  d'Irlande 
devenait  difficile  a  défendre.  Chaque  exemple,  chaque 
argument  tiré  de  TEglise  d'Angleterre,  était  une  condam- 
nation de  l'Eglise  d'Irlande.  Au  cours  de  la  discussion  à  là 
Chambre  des  lords,  lord  Derby  fit  une  citation  heureuse 
empruntée  à  Guy  Monnering  de  Walter  Scott;  il  voulait 
démontrer  que  la  chute  de  l'Eglise  d'Irlande  entraînerait 
celle  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Il  cite  ce  passage  célèbre  de 
Guy  Mannering  où  Steg  Merrilies,  après  avoir  chassé  les 
sorcières  dit  h  lord  Ellangowan  :  «  Vous  venez  d'éteindre 
sept  foyers,  voyez  donc  si  le  vôtre  n'est  pas  égaleinenl 
éteint;  vous  avez  détruit  le  toit  de  sept  chaumières,  mais 
ctes-vous  sûr  que  le  toit  de  votre  propre  demeure  soit  bien 
solide.  »  Le  moyen  oratoire  pouvait  avoir  sa  valeur,  même 
devant  une  assemblée  politique;  mais  il  ne  démontrait  pas 
qu'il  y  eût  aucune  solidarité  entre  l'Eglise  dlrlande  t 
celle  d'Angleterre.  Le  maintien  de  Tune  pouvait,  au  co  • 
traire,  compromettre  l'existence  de  l'autre.  Nous  n  ave   « 
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pas  à  énumérer  ici  les  arguments  qui  peuvent  être  invo- 
qués pour  ou  contre  les  Eglises  ofTicielles.  Mais,  le  meil- 
leur moyen  de  justifier  Texistence  de  l'Eglise  d'Angleterre, 
c  était  de  condamner  l'Eglise  d'Irlande.  Plus  un  Anglais 
était  disposé  à  soutenir  sa  propre  Eglise,  et  plus  il  devait 
être  porté  à  contester  toute  assimilation  avec  l'Eglise  irlan- 
daise ;  cette  dernière  lui  apparaissait  comme  le  fruit  pourri 
qui  doit  gâter  tous  les  fruits  voisins.  Si  les  deux  institu- 
tions ét^ent  indissolublement  liées  l'une  à  l'autre,  il 
n'y  avait  qu'une  issue  possible,  elles  devaient  périr  en- 
semble. 

La  première  des  résolutions  de  M.  de  Gladstone  fut 
votée,  un  mois  environ  après  le  rejet  de  lamendement  de 
lord  Stanley,  par  une  majorité  plus  forte  que  celle  qui 
avait  repoussé  l'amendement.  Il  y  eut  330  voix  contre 
265;  la  majorité  était  de  65  voix.  M.  Disraeli  déclara  tran- 
quillement que  ce  vote  imposait  au  Gouvernement  un 
devoir  nouveau.  Quelques  jours  après,  il  annonçait  que, 
les  afTaires  les  plus  urgentes  une  fois  expédiées,  le  Parle- 
ment serait  dissous  et  qu'appel  serait  fait  au  pays.  La  dis- 
solution eut  lieu  le  30  juin  et  les  élections  se  firent  en 
novembre.  Depuis  longtemps  les  élections  générales 
n  avaient  eu  une  importance  si  considérable.  Le  résultat 
était  attendu  avec  une  anxiété  profonde.  Les  nouvelles 
circonscriptions  électorales,  créées  par  la  loi  de  réforme 
allaient  marcher  au  scrutin  pour  la  première  fois.  Il  ne 
s'agissait  plus  de  l'exiâfence  de  TEglise  d'Etat  en  Irlande; 
la  lutte  s'engageait  entre  les  libéraux  avancés  et  les  tories. 
Si  M.  Gladstone  arrivait  au  pouvoir,  il  devait  nécessaire- 
ment accentuer  dans  un  sens  libéral  le  mouvement  poli- 
tique qui  avait  suivi  la  réforme  électorale  de  lord  Grey  et 
de  lord  John  Russcll. 

Le  résultat  des  élections  fut  tel  qu'on  l'avait  prévu.  Les 
)éraux  obtinrent  une  forte  majorité.  Mais,  sur  certains 
ints  du  territoire,  les  conservateurs  firent  des  progrès 
rprenants.  Le  Lancashire,  qui  était  autrefois  une  des 
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était  en  lutte  dans  le  Lancashire  nord  ;  elle  présenta  un 
intérêt  particulier,  elle  ne  s*engageait  pas  seulement  entre 
des  principes  opposés,  mais  ejitre  de  grandes  maisons 
rivales.  Lord  Hartington  représentait  la  vieille  famille  des 
Cavendish  et  M.  Frédéric  Stanley  était  le  plus  jeune  fils 
de  lord  Derby.  Lord  Hartington  fut  battu  à  une  grande 
majorité  et  perdit  momentanément  son  siège  au  Parle- 
ment. Il  fut  élu  peu  après  par  les  faubourgs  de  Rodnor. 
M.  Mill  échoua  à  Westminster.  Sa  défaite  était  due  à  dif- 
férentes causes.  Il  avait  été  élu  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme qui  depuis  s'était  refroidi.  Il  avait,  par  ses  paroles 
et  par  ses  actes,  fait  preuve,  en  diverses  circonstances, 
d'une  indépendance  qui  avait  heurté  les"^sentiments  reli- 
gieux de  ses  électeurs.  Il  s'était  fait  remarquer  par  cer- 
tains actes  excentriques,  et  les  collèges  électoraux  où 
domine  l'élément  populaire  n'aiment  pas  lexcentricité  : 
son  concurrent,  M.  W.-H.  Smith,  avait  depuis  longtemps 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  expressions,  radical  et  (fèon 
n'ont  pas  en  anglais  la  même  valeur  relative  qu'en  français. 
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préparé  son  terrain  et  s'était  rendu  très  populaire  dans 
Westminster.  Peut-être  aussi  le  refus  absolu  de  M.  Mill  de 
participer  en  aucune  manière  aux  frais  de  son  élection 
contribua-t-il,  dans  une  certaine  mesure,  à  préparer  son 
échec.  On  le  savait  généreux  et  charitable;  malgré  sa 
modeste  fortune  il  contribuait  largement  à  toute  œuvre 
qui  lui  paraissait  digne  d'intérêt.  Mais  il  n'admettait  pas 
qu'on  fît  payer  au  candidat  l'exercice  d'un  devoir  public 
déjà  très  onéreux  par  lui-même.  Il  ne  voulut  pas,  à  l'occa- 
sion de  son  élection,  violer  un  principe  qu'il  avait  maintes 
fois  proclamé.  Cette  attitude  lui  fut  vivement  reprochée 
dans  les  grands  centres.  Il  y  a  toujours  un  certain  nombre 
d'électeurs  qui  aiment  à  voir  le  candidat  dépenser  libéra- 
lement son  argent,  dans  la  lutte  électorale,  alors  même 
qu'ils  ne  doivent  en  retirer  aucun  profit.  Enfin,  quelques 
électeurs  de  Westminster,  ne  voulaient  plus  sans  doute 
être  représentés  au  Parlement  par  un  député  philosophe. 
D'autres  hommes  distingués  perdirent  leur  siège.  M.  Rœ- 
buck  fut  battu  à  ShefTield.  Son  échec  fut  en  partie  causé 
par  l'énergique  opposition  qu'il  avait  faite  aux  Trades- 
Unions,  et  surtout  par  l'hostilité  ardente  qu'il  avait  mani- 
festé contre  les  Etats  du  nord,  pendant  la  guerre  de  Séces- 
sion. M.  Milner  Gibson  et  M.  Bernai  Osborne  échouèrent 
également.  Ce  dernier,  cependant,  arriva  à  se  faire  réélire, 
mais  sir  Gibson  disparut  de  la  scène  politique.  Il  avait 
rendu  naguère  de  grands  services,  comme  allié  de  Cobden 
et  de  Bright.  M.  Low^  fut  le  premier  représentant  élu  par 
l'université  de  Londres,  siège  créé,  l'on  s'en  souvient,  par 
la  loi  de  réforme  électorale  due  aux  conservateurs.  M.  Dis- 
raeli put,  en  plaisantant,  s'attribuer  l'honneur  d'avoir  ou- 
vert à  M.  Low  la  carrière  politique  en  créant  pour  lui  le 
seul  collège  d'Angleterre  qui  eut  voulu  l'accepter  comme 
représentant.  Les  candidats  démocrates  extrêmes  et 
C€  x  qu'on  appelait  les  candidats  de  la  classe  ouvrière 
éc  ouèrent  partout.  Le  résultat  paraît  vraiment  extraor- 
di  aire  quand  on  pense  que  c'était  la  première  applica- 
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plusieurs  années,  il  retrouva  tout  le  feu  et  Ténergie  de  sa 
première  jeunesse.  Dans  ses  dernières  années,  il  avait 
presque  entièrement  abandonné  la  vie  publique.  Heureu- 
sement pour  lui,  l'Association  pour  Tétude  des  sciences 
sociale  vint  à  se  fonder  ;  il  en  fut  longtemps  le  principal 
guide,  le  philosophe  et  le  patron.  Dans  les  discours  qu1l 
prononça  aux  réunions  générales  de  la  Société  et  dans  les 
nombreux  banquets  qu*il  présida ,  on  vit  briller  ëncon» 
toutes  les  ressources  de  sa  puissante  éloquence.  Ses  théo- 
ries sociales  n'avaient  aucune  consistance.  Il  semblait  les 
avoir  puisées  à  la  hâte  dans  cette  «  Penny  Gyclopœdia  »  à 
laquelle  il  s'était  h  une  certaine  époque  consacré  tout 
entier.  Les  hommes  de  la  génération  nouvelle  professaient 
pour  lui  une  grande  admiration  ;  ils  ne  pouvaient  se  rap- 
peler sans  regret  le  temps  déjà  éloigné  où  il  tenait  la  pre- 
mière place  parmi  les  hommes  distingués  qui  conduisaient 
le  mouvement  politique.  A  la  fin  de  sa  carrière,  dans  sa 
royauté  déchue,  il  occupait  ses  loisirs  par  l'étude  de  la 
botanique;  sans  doute,  plus  d'un  oublia  Brougham  1p 
grand  réformateur  pour  ne  penser  qu'à  Brougham  le 
patron  et  l'orateur  de  l'Association  de  la  science  sociale.  Il 
passait  son  temps  entre  Londres  et  Cannes,  qu'il  contribua 
beaucoup  à  mettre  à  la  mode.  A  cette  époque,  il  avait  eu 
ridée  de  se  faire  citoyen  français;  il  donnerait  ainsi,  disait- 
il.  un  excellent  exemple  dont  profiterait  la  fraternité  des 
peuples,  en  montrant  que  l'on  peut  être  à  la  fois  Français 
et  citoyen  anglais.  Presque  tous  ses  amis  et  ses  adversaires 
l'avaient  précédé  dans  la  tombe.  Melbourne,  Grey,  Durliam, 
Campbell,  Lyndhurst,  n'étaient  plus.  La  mort  de  Lyn- 
dhurst  avait  été  pour  lui  un  grand  chagrin.  On  raconte 
que,  dans  ses  dernières  années,  alors  que  ses  facultés 
allaient  s'alfaiblissant,  il  donnait  à  son  cocher  l'adresse  de 
\o^f\  Lyndurst,  comme  pour  aller  passer  un  instant  avec 
sf]     vieil  ami. 

ans  les  dernières  années  son  intelligence  faiblissait 
vi    blement.  Quand  il  paraissait  dans  le  monde,  il  donnait 
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quelques  jours  après  aans  sa  w  année,  brougnam  ava  i 
cette  époque  dix  ans  de  moins  que  lui,  et  il  le  préseu  t 
avec    le*    respect  et   les  attentions   presque    filiales  .    ' 
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témoigne  la  jeunesse  des  écoles  aux.  vieillards  qui  s'incli- 
TiQnt  vers  la  tombe.  On  sait  avec  quelle  vanité  Brougham 
se  posait  en  critique  et  en  helléniste  distingué  ;  il  obéissait 
au  même  sentiment,  quand  il  affectait  de  se  parer  d'une 
jeunesse  insensible  aux  outrages  du  temps. 


FIN  DU  VOLUME   IV. 


Parthenay.  —  Typ.  Emile  Seguy. 
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J^  suis  assez  peu  porté  à  sacrifier  à  l'antique  usage 
adopté  par  les  auteurs,  de  s'adresser  au  public,  au  début 
im  h  la  fin  de  leurs  ouvrages,  pour  lui  donner,  sous  forme 
de  préface  ou  d'épilogue,  quelques  appréciations  person- 
nelles dont  ils  croient  devoir  éclairer  leur  sujet.  A  mon 
sens,  si  le  livre  ne  parle  pas  de  lui-même,  sll  est  diffus, 
ce  ne  sont  pas  les  explications  personnelles  deTauteur  qui 
lui  donneront  de  la  clarté.  Aussi,  en  iti'adressant  aujour- 
d'hui au  lecteur,  n  ai-je  d'autre  but  que  de  signaler,  dans 
rinlérèt  des  tiers,  certains  faits  particuliers  auxquels  je 
suis  absolument  étranger. 

En  racontant  la  défense  de  Silistrie,  au  début  de  la  guerre 
de  Grimée,  dans  mon  second  volume,  je  rendais  hommage 
aux  glorieux  services  du  capitaine  Butler,  des  tirailleurs 
deCeylan  et  à  ceux  du  lieutenant  Narmith,  de  la  compagnie 
des  Indes-Orient(}les.  A  leurs  noms  il  faut  aussi  associer 
celui  du  lieutenant  J.-A.  Ballard,  du  corps-des  ingénieurs 
de  Bombay.  Ballard,  après  avoir  obtenu  un  congé  que 
nécessitait  l'état  de  sa  santé,  revenait  des  Indes  et  faisait 
route  pour  l'Angfeterre,  lorsqu'il  se  sentit  irrésistiblement 
attiré  par  les  événements  dont  la  Turquie  était  le  théâtre  : 
il  interrompit  sa  route  pour  se  jeter  dans  Silistrie  ;  il  par- 
tagea les  dangers  et  la  gloire  de  la  défense  ;  c'est  lui  qui 
en  supporta  tout  le  poids  lorsque  Butler  eut  rendu  dans 
Si      >ras'le  dernier  soupir. 

>n  ami  M.  P.-J.  Smyth,  membre  du  Parlement,  m'a 
s      aie  Terreur  que  j'avais  commise  en  affirmant  que 
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II  PREFACE 

M.  Smith  O'Brien  avait  blâmé  1  évasion  de  John  Mitchel. 
Mon  opinion  reposait  sur  les  déclarations  réitérées  de  lord 
Palmerston  devant  la  Chambre  des  Communes  :  je  ne 
sache  pas  du  reste  que  ces  déclarations  aient  jamais  pro- 
voqué aucun  démiwfîti.  M.  Smith  m'a  fourni  la  preuve  que 
O'Brien  lui-même  s'était  très  énergiquement  élevé  contre 
cette  affirmation.  Dans  un  dîner  qu'on  lui  offrit  à  Melbourne 
en  1854,  M.  O'Brien  approuva  sans  réserve  la  fuite  de 
Mitchel.  «  Si  je  n'ai  pas  suivi  son  exemple,  ajouta-t-il,  c'est 
que  je  ne  pouvais  me  résoudre  à  conquérir  ma  liberté  par 
un  moyen  qui  me  fermerait  à  jamais  les  portes  de  l'Ir- 
lande ».  Le  fait  m'a  paru  intéressant  h  signaler,  il  devait 
être  inconnu  de  la  plupart  de  mes  lecteurs,  j'aurai  ainsi 
corrigé  une  erreur  généralement  répandue  en  Angleterre, 
et  même  en  Irlande. 

La  publication  de  cette  histoire  m'a  valu  bien  des  lettres 
dont  quelques-unes  émanent  même  de  personnes  qui 
m'étaient  inconnues.  On  ma  signalé  plus  d'une  négli- 
gence et  plus  d'un  passage  défectueux  ;  j'ai  tenu  le  plus 
grand  compte  des  conseils  qui  m'étaient  donnés,  j'ai 
suppléé  aux  lacunes,  et  rectifié  les  erreurs  aussitôt  qu'il 
m'a  été  possible  de  le  faire.  Je  remercie  cordialement  le 
public  et  en  particulier  ceux  qui  m'ont  honoré  de  leurs 
critiques,  de  l'accueil  bienveillant  qu'ils  ont  fait  à  mon 
œuvre;  ils  lui  ont  préparé  îin  succès  qui  dépasse  toutes 
mes  espérances. 

Justin  MAC  CARTHY. 

Août  1880. 
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CHAPITRE  LVIII 


L  IDEE      IRLANDAISE 


Vingt  ans  avant  que  M.  Gladstone  fut  arrivé  à  la  prési- 
dence du  Conseil,  Fox  avait  affirmé  ce  principe  qu'il  fallait 
gouverner  Tlrlande  par  Tidée  irlandaise  :  «  Je  voudrais, 
«  disait  Fox  en  1797,  gouverner  llrlande  selon  les  prin- 
«  cipes  et  même  selon  les  préjugés  irlandais  ;  j'en  ai  la 
"  conviction  profonde,  l'Irlande  sera  d'autant  plus  attachée 
«  il  TAngleterre  que  son  gouvernement  sera  plus  conforme 
M  h  ses  aspirations  nationales.  »  Pour  la  première  fois  on 
voyait  arriver  aux  affaires  un  homme  d'État  illustre, 
résolu  à  mettre  en  pratique  les  principes  de  Fox.  Autrefois, 
lin  ministre  anglais,  même  de  premier  ordre,  n'eût  eu 
d'autre  préoccupation  que  de  faire  le  bonheur  de  llrlande 
d'après  les  conceptions  particulières  propres  au  génie 
anglais.  L'idéal  de  tout  homme  politique  était  alors  de 
doter  l'île  sœur,  de  la  même  législation  qui  régissait  l'An- 
gleterre. L'Irlande  pouvait-elle  avoir  rien  de  mieux  que  ce 
q  l'Angleterre  avait  jugé  bon  de  se  donner  à  elle-même  ? 
I  '^^'i\  pays  ne  jouissent-ils  pas  de  la  même  législation? 
}  ..  Js  pas  Tun  et  l'autre  une  église  officielle,  et  le  même 
r      nne  de  propriété  foncière  ;  celui-là  même  qui  convient 
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la  situation.  Cependant  le  niveau  intellectuel  dans  la  nou- 
velle Chambre  n'avait  rien  de  supérieur  ;  sa  composition 
était  sensiblement  la  même  que  celle  de  la  Chambre  pré- 
cédente. On  avait  dépensé  des  sommes  énormes  dans  la 
lutte  électorale.  Comme  toujours,  la  plupart  des  sièges 
étaient  demeurés  Tapanage  des  grandes  fortunes.  Les 
fils  des  puissantes  familles,  jeunes  et  vieux  étaient  revenus 
aussi  nombreux  qu'autrefois:  la  nouvelle  loi  électorale 
n'avait  rien  changé  aux  mœurs  politiques,  l'Anglais  n'était 
pas  corrigé  de  son  engouement  pour  ceux  que  désignent 
à  ses  suffrages  l'illustration  du  nom  ou  la  puissance  de 
l'argent  L'opinion  démocratique  extrême  n'avait  pas  un 
seul  représentant  dans  la  Chambre  des  communes.  Les 
quelques  modifications  qui  s'étaient  opérées  dans  la  repré- 
sentation nationale  avaient  eu  plutôt  pour  résultat 
d'évincer  les  hommes  de  cette  nuance  que  d'en  faire  surgir 
de  nouveaux. 

Monsieur  Disraeli  ne  se  présenta  pas  comme  premier 

ministre  devant  la  nouvelle  Chambre;  il  estima  avec  raison 

que  ce  serait  une  perte  de  temps  inutile  de  provoquer  un 

vote  formel  qui  consacrerait  inévitablement  sa  chute.  Il 

déposa  son  portefeuille  et  M.  Gladstone,   mandé  par  la 

reine,  reçut  la  mission  de  constituer  un  cabinet.  Monsieur 

Gladstone  semblait  alors  rentrer  dans  la  carrière.  Il  avait 

près  de  soixante  ans,  mais  les  années  avaient  laissé  peu 

do  trace  sur  son  visage,  sa  voix  et  sa  personne  elle-même 

semblaient  animés  de  tout  le  feu  d'une  flère  et  indomptable 

jeunesse.  Il  arrivait   au   pouvoir  à  la  tête   d'un    parti 

puissant,  grâce    à   la  discipline   de  ses  amis,  et  à  son 

énergie   personnelle  ;   il  semblait   devoir   triompher  de 

toutes  les  résistances.   Le  cabinet  qu'il  forma  était  des 

plus  remarquables.  Cependant,  parmi  les  nouveaux  minis- 

3,1e  seul  qui  fixât  l'attention  publique  après  le  président 

conseil  était  M.  Bright.  Lorsqu'après  sa  nomination  à 

présidence  du  «  Board  of  Trade  »  (1)  il  se  représenta 

Ministère  du  commerce. 
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devant  ses  électeurs,  il  fit  allusion  à  sa  position  nouvelle 
en  quelques  mots  d'une  noble  et  touchante  éloquence: 
«  Je  n'ai  pas,  disait-il,  recherché  cette  fonction,  elle  est 
«  venue  à  moi  ;  j'eusse  préféré  demeurer  dans  le  rang  des 
«  simples  citoyens,  où  j'avais  vécu  jusqu'à  ce  jour.  11  y  a 
«  quelque  part  dans  l'iVncien  Testament  une  charmante 
c<  anecdote  dont  la  beauté  m'a  toujours  séduit.  Vous  vous 
«  rappelez  sans  doute  que  le  prophète,  dans  ses  pérégrina- 
«  tiens,  reçut  une  généreuse  hospitalité  de  la  femme  Shu- 
«  nammite,  ainsi  que  l'appelle  la  Bible.  Pour  reconnaître 
«  ses  bienfaits,  il  lui  demande  ce  qu'il  peut  faire  pour  elle. 
«  Veux-tu,  lui  dit-il,  que  je  parle  pour  toi  au  roi  ou  au 
«  général  en  chef  »,  Sa  réponse  m'a  toujours  frappé  pnrsa 
«  grandeur:  «  Je  veux,  dit-elle,  demeurer  au  milieu  des 
«  miens.  »  Lorsqu'on  m'offrit  d'accepter  le  poste  que 
a  j'occupe  aujourd'hui,  la  même  réponse  monta  de  mon 
«  cœur  :  «  Je  veux,  disais-je,  demeurer  au  miheu  des 
«  miens.  » 

Cependant  il  était  impossible  de  constituer  un  ministèr»'* 
sans  le  concours  de  John  Bright.  M.  Gladstone  lui  offrit 
d'abord  le  s ecrétariat  d'Etat  pour  les  Indes  ;  sa  santé  ne 
lui  permettait  pas  d'assumer  un  si  lourd  fardeau  ;  en  outre, 
ses  principes  lui  interdisaient  d'accepter  des  fonctions  qui 
l'obligeraient  à  entreprendre  des  expéditions  militaires. 
Sans  doute  chaque  membre  du  cabinet  est  solidaire  de 
tous  les  actes  politiques  qui  naissent  de  l'action  ministé- 
rielle. Cependant,  au  point  de  vue  purement  sentimental, 
il  y  a  une  grande  différence  entre  le  fait  de  s'associer  à 
une  mesure  belliqueuse  qu'imposent  les  évolutions  de  la 
politique  et  celui  d'ordonner  soi-même  l'ouverture  des 
hostilités.  Cette  position  de  président  du  «  Bord  of  Trade  >». 
que  lord  Palmerston  avait  offerte  autrefois  à  Richard 
Cobden,  convenait  absolument  aux  aptitudes  de  M. Bright. 
Dans  certains  cercles  on  doutait  qu'il  put  plier  l'indo. 
dance  de  son  caractère  et  la  franchise  de  sa  parole  f 
discipline  ministérielle  toujours  pleine  de  sous-entend 
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M;  Brîght  éprouva  du  reste  plus  d'une  hésitation,  il  trem- 
blait à  la  pensée  qu'il  allait  couvrir  de  son  nom  tous  les 
actes  d'un  cabinet  dont  il  ne  pourrait  répudier  la  solida- 
rité. 11  demanda  à  ses  électeurs  de  Birmingham  de  ne  lui 
imputer  aucune  variation  d'opinion  tant  qu'il  ne  se  serait 
pas  formellement  prononcé  par  une  déclaration  publique  ; 
il  les  supplia  de  se  rappeler  qu'il  n'était  plus  désormais 
qu'un  simple  facteur  dans  la  combinaison  ministérielle, 
responsable  non-seulement  de  ses  actes  propres,  mais 
encore  de  ceux  de  ses  collègues. 

Lord  Granville  rentrait  dans  la  nouvelle  administration 
comme  ministre  des  colonies.  Lord  Clarendon  avait  les 
affaires  étrangères  ;  le  duc  d'Argyle,  la  direction  des  Indes. 
M.  Cardwell,  l'homme  le  plus  froid  et  le  moins  belliqueux 
qui  fût  au  monde,  était  appelé  au  ministère  de  la  guerre, 
où  il  lui  faudrait  aborder  l'élaboration  des  réformes  les 
plus  radicales.  Lord  Hartington,  lord  Dufferin,  M.  Childers 
et  M.  Bruce  rentraient  aussi  dans  le  nouveau  gouverne- 
ment; M.  Layard  avait  les  travaux  publics  ;  M.  Fop&ter  la 
vice- présidence  du  conseil  avec  une  tâche  non  moins 
lourde  que  celle  du  premier  ministre  lui-même.  Lord 
Hatherley,  d*abord  connu  sous  le  nom  de  sir  William  Page 
Wood,  était  nommé  lord  chancelier. 

Plusieurs  années  auparavant,  alors  que  lord  Hatherley 
commençait  à  se  distinguer  parmi  les  libéraux  les  plus 
avancés,  et  que  Bright  n'était  encore  pour  les  conserva- 
teurs qu'un  démagogue  radical,  l'un  et  l'autre  devisaient 
sur  l'avenir  que  leur  réservait  les  hasards  de  la  politique. 
M.  Bright  disait  en  plaisantant  que  s'il  lui  arrivait  un  jour 
de  faire  partie  d'un  ministère,  M.  Wood  en  serait  sans 
doute  le  lord  chancelier.  Rien  ne  paraissait  alors  moins 
vraisemblable.  Lorsqu'ils  se  retrouvèrent  ensemble  sur  la 
'e  de  Windsor,  se  rendant  chez  la  reine,   M.  Bright 
pela  à  son  collègue  cette  ancienne  plaisanterie  qui 
*hlait  avoir  eu  le  caractère  d'une  véritable  prophétie. 
Gladstone  aborda  sans  retard  la  question  irlandaise. 
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Le  nouveau  Parlement  se  réunit  danîs  ses  bureaux.  le  dix 
décembre  pour  procéder  à  l'élection  du  speaker  et  recevoir 
le  serment  de  chacun  des  députés.  En  fait,  les  travaux  de 
la  session  ne  commencèrent  que  le  seize  février  suivant. 
Le  discours  du  trône  annonçait  que  le  projet  de  loi  sur  la 
réorganisation  du  clergé  irlandais  serait  incessamment 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  que  pour  traucher 
définitivement  une  aussi  grande  question,  il  ne  faudrait 
pas  moins  que  toute  la  prudence  du  Parlement.  La  reine 
exprimait  Tespoir  que  la  Chambre  serait  guidée  dans  son 
œuvre  par  la  ferme  intention  de  sauvegarder  à  la  fois  les 
intérêts  religieux  et  les  principes  de  la^usticc  la  plus 
impartiale  ;  de  réunir  tous  les  Irlandais  dans  une  alTeelion 
commune  pour  le  trône  et  pour  les  lois  du  pays  ;  d  efTafier 
toute  trace  de'  nos  discordes  passées  et  de  faire  revivre 
toutes  les  sympathies  d'une  population  naturellement 
affectueuse.  Le  premier  mars,  le  président  du  Conseil 
déposait  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  supprimer  le 
caractère  officiel  de  TEglise  d'Irlande,  et  une  partie  de  sa 
dotation.  Dans  cette  séance  ,  il  prononça  un  discours 
qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  heures  et  qui,  de  l'avis  de 
M.  Disraeli  lui-même,  ne  contenait  pas  un  mot  qui  ûe 
fût  nécessaire  à  la  démonstration  de  sa  proposition. 

Le  gouvernement  demandait  que  TEglise  d'Irlande  fut 
dépouillée  de  tout  caractère  officiel  et  devint  une  église 
libre  ;  comme  conséquence,  les  évoques  irlandais  cessaient 
de  siéger  à  la  Chambre  des  Lords.  Le  clergé  et  les  fidèles 
devaient  élire  une  sorte  de  synode  ou  Conseil  de  direction, 
qui  serait  reconnu  par  le  gouvernement  et  aurait  une 
existence  légale.  L'union  avec  l'Eglise  d'Angleterre  était 
rompue  et  les  cours  ecclésiastiques  dissoutes.  On  édictail 
diverses  mesures  assez  compliquées  pour  protéger  les 
droits  acquis  des  membres  du  clergé  irlandais  et  consacrer 
à  certaines  affectations  les  sommes  qui  deviendraient  lih  ^ 
à  mesure  que  disparaîtraient  les  bénéficiaires  alors  exista  . 
Lé  gouvernement,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  fit  lar    • 
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ment  les  choses  ;  s'il  se  trompa,  ce  fut  par  excès  de  géné- 
rosité. Mais  il  avait  soulevé  contre  lui  une.  opposition  si 
redoutable,  qu'il  crut  sans  doute  nécessaire  de  la  désarmer 
en  indemnisant  très  libéralement  les  membres  du  clergé 
qui  allaient  perdre  leur  position  officielle.  Cependant,  après 
avoir  donné  satisfaction  à  toutes  les  demandes,  même  h 
celles  qui  étaient  le  moins  fondées,  il  resta  encore  une 
somme  considérable  à  la  disposition  du  gouvernement.  On 
résolut  d'en  constituer  une  réserve  pour  soulager  l'Irlande 
dans  les  épreuves  inévitables  qu'elle  aurait  h  traverser.  La 
loi  ne  s'expliquait  pas  très  clairement  sur  l'emploi  de  ces 
fonds,  et  son  interprétation  suscita  plus  tard  d'intermi- 
nables controverses  ;  d'après  les  propres  expressions  de 
M.  Gladstone,  qu'on  retrouvait  du  reste  dans  l'exposé  des 
motifs,  ils  devaient  être  consacrés  à  soulager  «  les  souf- 
frances et  les  misères  dont  l'humanité  ne  pourra  jamais 
s'affranchir.  »  M.  Gladstone  avait  parlé  de  constituer  une 
caisse  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets;  il  proposait  en 
même  temps  de  réserver  une  partie  de  la  disponibilité  à 
améliorer  le  régime  pénitentiaire,  à  faciliter  le  recrutement 
des  gardes-malades  et  des  infirmiers,  et  à  subventionner 
les  hospices  des  comtés. 

Plus  tard,  au  cours  des  débats,  M.  Bright  i)rit  la  parole  et 

demanda  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  consacrer  ces  fonds  à 

des  œuvres  charitables  plutôt  que  continuer  à  entretenir 

un  clergé  trois  fois  plus  nombreux  que  ne  le  nécessitait  le 

service  du  culte.  «  Nous  ne  pouvons,  disait-il,  que  bien  peu 

de  choses  ;  il  ne  peut  dépendre  de  nous  de  rendre  la  raison 

au  foii,  la  lumière  à  l'aveugle,  l'ouïe  au  sourd,  la  parole  au 

muet,  mais  nous  pouvons  au  moins  alléger  les  souffrances 

d'un  nombre  incalculable  de  malheureux.  »  On  estimait  à 

peu  près  à  seize  millions  de  livres  (quatre  cent  soixante 

''Uons  de  francs)  la  valeur  des  propriétés  du  clergé  irlan- 

J.  De  cette  somme,  il  y  avait  lieu  de  déduire  cinq  rail- 

is  pour  les  droits  acquis  des  titulaires  des  bénéfices,  un 

Uon  sept  cent  mille  livres  pour  indemnité  aux  curés  et 
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à  certains  laïques,  un  demi  million  pour  les  bénéfices  cons- 
.titués  par  les  particuliers,  et  environ  un  million  un  quart 
pour  le  Maynoolli  Grant  et  le  Regium  Donum.  Il  restait  environ 
neuf  millions  de  livres  que  le  gouvernement  et  les 
Chambres  pouvaient  appliquer  selon  qu'ils  croiraient  le 
plus  équitable.  Le  Maijnooth  Grant  et  le  Regium  Donum 
devaient  suivre  le  sort  de  TEglise  d'Irlande,  saufTindem- 
nite  due  aux  ayants-droits.  Le  Regium  Donum  était  la  sub- 
vention payée  par  la  couronne  aux  ministres  presbytériens 
d'Irlande,  fondée  par  Charles  II  ;  son  service  avait  été  sus- 
pendu par  le  roi  Jean,  mais  repris  par  Guillaume  III.  Guil- 
laume avait  voulu  témoigner  sa  reconnaissance  aux  pres- 
bytériens d'Irlande  qui  l'avaient  soutenu  contre  le  roi 
Jean  ;  il  n'avait,  du  reste,  aucune  préférence  pour  une 
secte  quelconque  de  TEglise  protestante  ;  il  avait  rais  tout 
d'abord  le  paiement  de  cette  subvention  à  la  charge  des 
douanes  de  Bedfort.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  ce 
qu'était  le  Maynoolh  Grant.  Ainsi  se  trouvaient  supprimées 
ces  deux  institutions  qui,  du  reste,  étaient  par  elles-mêmes 
de  peu  d'importance.  Les  diverses  sectes  religieuses  irlan- 
daises étaient  du  même  coup  ramenées  sous  le  niveau 
d'une  égalité  absolue. 

Nous  ne  croyons  pas  intéressant  d'exposer  ici  les  longs 
débats  qui  s'engagèrent  à  la  Chambre  des  communes. 
M.  Disraeli  et  le  parti  conservateur  luttèrent  contre  la  loi 
avec  la  dernière  énergie  ;  ils  la  combattirent  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails.  Ils  proposèrent  amendements 
sur  amendements  et  firent  tous  leurs  efforts  pour  entraver 
la  discussion  et  pour  changer  Téconcrmie  générale  du 
projet  du  gouvernement.  Au  fond,  les  discours  que  pro- 
nonça M.  Disraeli  n'avaient  rien  de  sérieux  ;  c'était  tout 
ce  que  pouvait  enfanter  une  opposition  que  ne  soutenait 
aucune  foi  dans  le  succès.  Ils  étaient  plutôt  gais  que  c'^"- 
vaincants  ;  remplis  d'excellentes  choses,  ils  étaient  ém  - 
lés  d'allusions  et  d'exemples  heureux,  de  traits  imprr  s 
et  de  paradoxes  bizarres.  Mais  l'orateur  n'avait  évif^     ■ 
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ment  aucune  confiance  dans  sa  thèse  ou  du  moins  dans 
la  possibilité  de  son  succès.  Il  sentait  évidemment  que 
l'Eglise  d'Irlande,  comme  institution  d'Etat,  était  pour 
jamais  condamnée,  et  son  existence  n'offrait  pas  assez 
d'inlérêt  pour  lui  inspirer  ces  accents  d'éloquence  déses- 
pérée qu'il  avait  su  trouver  autrefois,  en  maintes  circons- 
tances. Un  de  ses  lieutenants,  M.  Gathorne  Hardy,  s'éleva 
bien  au-dessus  de  lui  dans  cette  passe  d'armes,  en  l'hon- 
neur de  l'Eglise  expirante.  Par  tempérament,  il  ne  pouvait 
jamais  voir  qu'un  seul  côté  de  la  question  ;  il  avait  cette 
conviction  intime  que  le  gouvernement  commettait  à  la 
fois  une  spoliation  et  un  sacrilège  ;  il  tonna  contre  ses 
projets  criminels  avec  une  énergie  qui  parfois  atteignit  les 
hauteurs  d'une  véritable  éloquence.  La  part  que  sir 
Roundell  Palmer  prit  aux  débats  offrit  un  intérêt  tout  par- 
ticulier :  on  croyait  tout  naturellement  le  voir  luttera  côté 
■de  M.  Gladstone  ;  il  paraissait  tout  désigné  pour  l'une  des 
plus  hautes  fonctions  du  nouveau  gouvernement.  Juriste 
remarquable,  et  l'un  des  premiers  orateurs  parlementaires 
de  son  époque,  il  devait  un  jour  ou  l'autre  prendre  place 
sur  le  sac  de  laine.  Mais  la  suppression  de  l'Eglise  oflicielle 
d'Irlande  heurtait  ses  [)lus  profondes  convictions.  11  eut 
voté  toutes  les  restrictions  possibles  aux  privilèges  de 
celte  Eglise ,  mais  il  ne  pouvait  se  résoudre  à  suivre 
M.  Gladstone  et  h  consentir  sa  complète  destruction  ;  il 
passa  donc  dans  les  rangs  de  l'opposition  et  combattit  le 
projet  de  loi. 

Les  débats  offrirent  à  la  Chambre  des  lords  plus  d'intérêt 
qu'à  la  Chambre  des  communes.  Nous  avons  déjà  dit  avec 
quelle  éloquence  chaleureuse  lord  Derby  combattit  les 
projets  du  gouvernement.  On  vit  se  lever  du  banc  où  sié- 
geaient les  évpques,  deux  orateurs  qui  fixèrent  particuliè- 
ri  ^?nt  l'attention  ;  l'un  d'eux  touchait  au  terme  de  sa 
Ci  ''Te,  l'autre  en  était  à  ses  premiers  débuts  ;  c'était  le 
d  .^ur  Thirwal,  évoque  de  Saint-David,  et  le  docteur 
5f!    '^•'^'5,  évêque  d&  Peterborough.  L'éveque  de  Saint-David 
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défendit  le  projet  de  loi  et  s'appuya  surtout  sur  la  nécessité 
de  détruire  le  sophisme  qui  consistait  à  représenter  les 
revenus  d'une  institution  purement  humaine  qu'on  appelle 
TEglise  irlandaise,  comme  une  propriété  sacrée  quonne 
pouvait  sans  sacrilège  tenter  de  réformer  en  la  soumettant 
à  une  législation  nouvelle.  Le  docteur  Thirwal  fut  à  la 
hauteur  de  la  réputation  que  lui  avait  mérité  son  talent 
oratoire  et  sa  haute  intelligence.  M.  Mill,  dans  son  auto- 
biographie, raconte  d'une  façon  charmante  quelles  furent 
ses  impressions  lorsque,  pour  la  première  fois,  il  y  avait 
déjà  quarante  ans,  il  avait  entendu  le  docteur  Thirwall 
à  Londres,  dans  une  séance  de  société  savante.  «  L'orateur 
qui  me  frappa  le  plus,  dit  M.  Mill,  ce  fut  rhistorien 
Thirwall,  devenu  depuis  évêque  de  Saint-David ,  alors 
avocat  en  courde  chancellerie,  et  qu'avaient  déjà  distingué 
ses  ^succès  oratoires  dans  les  conférences  de  Cambridge, 
alors  qu'Austin  et  Macaulay  étaient  encore  inconnus.  Il 
avait  à  peine  prononcé  dix  phrases  que  je  le  plaçais  au- 
dessus  de  tous  les  orateurs  que  j'avais  entendus  jusqu'alors, 
et  depuis  je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  qui  l'ail 
surpassé. 

De  son  côté,  le  docteur  Magee  en  était  à  ses  débuts  à  la 
Chambre  des  lords.  Il  avait  été  quelque  temps  évoque  de 
Peterborough  ;  M.  Disraeli,  lorsqu'il  était  ministre,  l'avait, 
disait-on,  élevé  à  la  dignité  épiscopale  parce  qu'il  avait 
reconnu  en  lui  l'étoffe  d'un  grand  orateur  parlementaire 
capable  de  défendre  au  Parlement  les  intérêts  deTEglise. 
Le  docteur  Magee  fit  un  discours  -à  la  fois  entraî- 
nant, énergique  et  plein  d'une  vie  exubérante  ;  ce  fut  Tun 
des  meilleurs  qu'aient  prononcé  dans  cette  question  les 
leaders  des  deux  côtés  de  la  Chambre.  Son  langage  fut 
plutôt  celui  d'un  laïque  que  d'un  homme  d'église,  bien 
que,  dans  les  passages  un  peu  vifs,  il  rappelât  l'humeur 
belliqueuse  des  prélats  du  Moyen-Age.  Si  la  seule  force  e 
l'éloquence  eut  été  de  nature  à  sauver  l'Eglise  d'Irlai  e 
ou  seulement  à  retarder  sa  chute,  l'évêquede  Peterboro*    Iî 
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aurait  à  lui  seul  paré  le  coup  qui  la  menaçait.  Mais  elle 
était  condamnée  le  jour  où  M.  Gladstone  sortait  vainqueur 
des  élections  générales,  à  la  tête  d'une  majorité  de  libéraux. 
La  Chambre  des  lords  était  trop  prudente  pour  rentrer  en 
lutte  contre  une  manifestation  si  éclatante  de  l'opinion 
publique.  Plusieurs  amendements  donnèrent  lieu  à  une 
discussion  approfondie  ;  quelques-uns  paraissaient  même 
devoir  susciter  un  conflit  entre  les  deux  Chambres  ;  mais 
on  finit  par  aboutir  à  une  transaction.  Le  bruit  courut 
pendant  quelque  temps  que  la  Chambre  des  pairs  rejette- 
rait ou  du  moins  enrayerait  U  projet  de  loi  ;  M.  Bright 
écrivit  à  cette  occasion  une  lettre  assez  vive  adressée  à  un 
meeting  de  Birmingham  :  il  prévenait  les  lords  que  s'ils  se 
mettaient  au  travers  du  courant  qui  entraînait  l'opinion 
publique,  il  leur  arriverait  quelqu'accident  «  dont  la  seule 
perspective  n'était  pas  de  nature  à  les  réjouir.  » 

Une  semblable  lettre,  émanant  d'un  membre  du  Cabinet, 
ne  pouvait  manquer  de  faire  sensation  ;  elle  provoqua  les 
discussions  les  plus  vives  dans  les  deux  Chambres.  M.  Bright 
n'avait  certainement  pas  voulu  peser  du  poids  de  sa  posi- 
tion officielle  dans  la  question  qui  provoquait  de  sa  part 
une  si  violente  sortie.  Quelques  pairs  ne  purent  contenir 
leur  indignation  et  crièrent  au  scandale  ;  néanmoins,  la 
lettre,  par  son  incorrection  même,  ne  laissa  sans  doute  pas 
de  produire  un  effet  utile.  La  Chambre  des  lords  se  trouvait 
fort  à  propos  avertie  de  la  dangereuse  agitation  qu'elle 
provoquait  en  rentrant  résolument  en  lutte  avec  la  grande 
majorité  de  la  nation.  On  disait  déjà  que  le  gouvernement 
était  décidé  h  créer  une  fournée  de  pairs  pour  assurer  le 
vote  de  la  loi.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  la  reine  et  ses 
ministres  n'auraient  pas  besoin  de  recourir  à  une  telle 
extrémité.  On  n'en  était  plus  au  temps  où  la  Chambre  des 
l^^^s  se  faisait  gloire  d'être  avant  tout  un  instrument  de 
i  stance  aux  innovations  que  pouvait  tenter  la  Chambre 
(  3tive.  L'hostilité  de  la  Chambre  haute  se  réduisit  à 
i     ^oser  une  seconde  délibération  qui  se  prolongea  jusqu'à 
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trois  heures  du  matin.  Le  passage  à  une  seconde  délibéra- 
tion fut  voté  par  179  voix  contre  14f)  :  Topposition  ne  se 
manifesta  plus  ensuite  que  par  une  série  d'amendements 
ayant  pour  objet  d'obtenir  quelqu'atténuation  aux  dispo- 
sitions les  moins  importantes  de  la  loi  :  mais  tous  furent 
également  rejetés.  Le  26  juillet  1809,  la  reine  donnait  sa 
sanction  au  «  discstabUshmcnt  »  de  l'Eglise  d'Irlande. 

Cependant  les  défenseurs  de  l'Eglise  officielle  d'Irlande 
étaient  en  proie  i\  la  plus  violente  surexcitation.  Les 
églises  et  les  réunions  publiques  retentissaient  de  dénon- 
ciations furibondes  qui  de  toutes  parts  pleuvaient  sur  le 
gouvernement  ;  les  assemblées  lésplus  graves  et  les  plus 
solennelles  entendaient  éclater  les  invectives  les  plus  pas- 
sionnées ;  une  semblable  mesure  n'était  rien  moins  qu*un 
crime  national  ;  on  la  stigmatisait  comme  une  œuvre 
d'abominable  impiété  que  les  derniers  des  hommes  avaient 
seuls  pu  commettre  :  un  autre  invoquait  Tintervention  de 
la  reine  et  l'adjurait  de  risquer  sa  couronne  plutôt 
que  de  laisser  immoler  sous  ses  yeux  l'Eglise  d'Irlande.  A 
Exeter  Hall,  dans  un  grand  meeting,  M.  Gladstone  fut 
dénoncé  comme  «  traître  à  la  reine,  à  son  pays  et  à  son 
Dieu  ».  Le  gouvernement,  s'écriait  un  clergyman,  est  un  ^ 
«  cabinet  de  brigands  ».  «  Plutôt  que  livrer  nos  églises  aux 
infidèles»,  disait  un  pasteur,  s'adressantdans  une  réunion 
publique  à  tous  les  membres  du  clergé  irlandais,  «  prenons 
un  baril  de  poudre  et  une  boite  d'allumettes  et  dispersons 
leurs  débris  aux  quatre  coins  des  cieux  ».  Ces  accès  de  furie 
étaient  cependant  très  peu  justifiés.  Personne  ne  songeait 
à  expulser  de  ses  églises  le  clergé  protestant.  Le  fougueux 
ecclésiastique  qui  préconisait  ainsi  les  procédés  de  Guy 
Fawkes  officiait  peut-être  lui-même  dans  une  église  qu'on 
avait  autrefois  enlevée  violemment  au  culte  catholique. 
Toute  cette  agitation  ne  produisit  aucun  effet  bien  sensible 
sur  l'opinion  publique.  Ce  fut,  pendant  quelques  jour 
quelques  semaines,  une  sorte  de  roulement  de  tonne 
qu'accompagnaient  de  furtifs  éclairs  ;  mais  après  quele 
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crépitations  et  quelques  gerbes   d'étincelles,   le   silence 
et  le  calme  se  rétablirent  aussitôt.       > 

L'Eglise  d'Irlande  perdit  son  caractère  officiel  et  se 
trouva  jusqu'à  un  certain  point  privée  de  ses  dotations. 
Elle  était  loin  cependant  d'être  réduite  à- la  misère. 
Pendant  que  se  discutait  le  projet  de  loi,  les  dignitaires 
de  l'Eglise  ne  perdaient  pas  leur  temps.  La  loi,  par  une 
disposition  formelle,  interdisait  toute  investiture  nouvelle 
de  bénéfice  pendant  la  période  de  transition  qui  devait 
s'écouler.jusqu'au  1"  janvier  1871,  date  fixée  pour  Texécu- 
tion  de  la  réforme.  Mais,  pendant  que  le  projet  était  encore 
en  discussion,  les  chefs  du  clergé  crurent  habile  de  créer 
au  profit  d'un  nombre  considérable  de  clergymens 
des  situations  nouvelles  qui  constituèrent  pour  eux  des 
droits  acquis.  On  vit  de  tous  côtés  surgir  de  nouveaux 
pasteurs;  beaucoup,  parmi  les  anciens,  obtinrent  une 
augmentation  considérable  de  revenus.  L'audace  avec 
laquelle  on  exploita  ainsi  le  délai  de  grâce  accordé  parla 
loi  suscita  plus  tard  de  violentes  critiques  ;  la  suppression 
de  l'Eglise  officielle  ne  produisit  du  reste  point  sur  l'opi- 
nion publique  en  Irlande  tout  l'effet  qu'on  en  pouvait 
attendre  à  cause  des  indemnités  exagérées  dont  fut  grati- 
fié le  clergé.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  M.  Gladstone 
avait  eu  à  compter  avec  de  graves  difficultés  et  qu'il  eut 
pu  compromettre  le  succès  de  sa  réforme  en  soumettant 
le  règlement  des  intérêts  du  clergé  à  toute  la  rigueur  d'une 
stricte  justice.  Un  grand  fait  découlait  de  la  suppression 
de  l'Eglise  officielle  d'Irlande  :  la  tyrannie  religieuse  dis- 
paraissait pour  faire  place  à  un  régime  nouveau,  celui  de 
légalité  des  cultes. 

Lord  Derby  ne  survécut  pas  longtemps  au  triomphe  de 

la  réforme  qu'il  avait  combattue  avec  tant  d'ardeur  et  de 

♦/Miphante  dignité.  Le  17  juin  1869,  il  prenait  la  parole  pour 

[•nière  fois  devant  la  Chambre  des  lords,  contre  le 

_jge  à  une  seconde  de  la  loi  sur  l'Kglise  d'Irlande. 

'^  suis,  disait-il,  un   vieillard,  j'ai  soixante-dix  ans; 
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ma  carrière  politique  est  finie,  et,  selon  les  lois  de  la 
nature,  bientôt  j'atteindrai  le  terme  de  mon  existence.  >» 
Le  fatal  événement  devança  sans  doute  les.  prévisions 
de  tous  ceux  qui  entendirent  son  éloquente  protestation 
contre  une  mesure  qu'il  fut  impuissant  à  prévenir. 
Il  succombait  avant  l'Eglise  d'Irlande  elle-même  ;  si 
malade  qu'elle  fut,  elle  devait  survivre  à  son  vaillant  pro- 
tecteur. Dans  la  période  de  transition  qui  s'écoula  entre  le 
vote  de  la  loi  Gladstone  et  son  application,  lord  Derby 
mourait  à  Knowsley,  résidence  des  Stanley,  dans  le  Lan- 
cashire;le  23 octobre  ISOi).  Sa  mort  ne  faisait  pas  un  grand 
vide  dans  le  monde  politique.  Depuis  longtemps,  il  n'exer- 
çait plus  aucune  influence  sur  la  marche  des  affaires.  Il 
avait  fourni  une  brillante  carrière,  mais,  en  fait,  déjà 
depuis  longtemps,  elle  était  achevée.  Lord  Derby  n'était 
pas,  à  proprement  parler,  un  homme  d.'Etat  :  il  ne  compte 
même  pas  parmi  les  chefs  de  parti  qui  ont  illustré  notre 
histoire;  mais,  soit  au  pouvoir,  soit  dans  lopposition,  il 
incarna  en  lui  le  type  le  plus  distingué  du  conservateur. 
Il  fut  surtout  un  remarquable  spécimen  du  noble  anglais 
consacrant  sa  vie  à  la  carrière  politique.  Doué  d'une  âme 
flore,  mais  d'une  nature  douce  et  pleinedeseduction.il 
avait  cette  dignité  particulière  à  l'homme  qui  a  conscience 
de  la  su|)ériorité  de  sa  race  et  ne  fait  aucun  elTort  pour 
affirmer  ou  faire  prévaloir  des  avantages  qu'il  sait  innés 
en  sa  personne;  par  tempérament,  par  nature,  et  aussi 
par  sa  grande  fortune,  il  était  absolument  propre  an  rôle 
qu'il  eut  à  remplir.  Son  genre  oratoire  est  déjà,  de  nos 
jours,  consacré  par  la  tradition.  Il  fut  pour  lui  un  merveil- 
leux instrument  ;  il  sut  le  manier  assez  habilement  pour 
prouver,  comme  le  dit  Nfacaulay,  qu'il  possédait  le  véri- 
table instinct  du  <^  debnler  »  parlementaire.  Il  n'avait  pas 
la  profondeur  de  vue  qui  assure  à  un  homme  une  place 
in\mortelle  parmi  les  grands  talents  que  fait  surgir  la  -n  ie 
politique  ;  il  n'avait  pas  non  plus  une  puissance  d'imaf.i- 
nation  qui  put  le  mettre  au-dessus  de  Hansard,  même  le 
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son  vivant.  Si  les  deux  Chambres  avaient  eu  à  se  pronon- 
cer, elles  l'eussent  certainement  placé  parmi  les  premiers 
orateurs  parlementa^res.  Beaucoup,  dont  lîi  compétence 
ne  saurait  cependant  être  contestée,  vont  jusqu'à  lui 
donner  le  pas  sur  tous  ses  contemporains,  mais  cette  opi- 
nion n'a  point  reçu  la  sanction  du  temps.  Si  lord  Derby 
eût  été  réellement  digne  des  éloges  outrés  que  lui  prodi- 
guèrent tant  de  ses  contemporains,  son  influence  ne  se 
serait  pas  évanouie.  Le  charme  de  son  organe  et  de  son 
style,  sa  présence  d'esprit  el  sa  chaleur  communicative," 
rnbondancè  de  son  débit,  la  richesse  de  ses  expressions, 
le  tour  heureux  qu'il  savait  donner  à  ses  exemples,  à  ses 
allusions,  à  ses  répliques,  tout  cela  en  imposait  à  ses 
auditeurs,  qui  étaient  naturellement  portés  à  exagérer  sa 
puissance  oratoire.  Il  dut  aussi  beaucoup  à  l'influence  de 
sa  haute  situation.  On  ne  pouvait  s^empécher  de  savoir 
gré  au  grand  seigneur  d'avoir  assez  prisé  l'honneur  que 
i:>euvent  donner  les  joutes  oratoires  pour  descendre  dans 
Varènc  parlementaire  lutter  contre  des  champions  de  pro- 
fe.ssion,  comme  Peel,  O'Connel  et  Brougham.  Il  est  une 
autre  considération  qu'on  peut  invoquer  en  faveur  de  lord 
Derby  ;  bien  qu'inférieur  à  ces  hommes  d'Etat  par  la  science 
politique  et  par  la  capacité  intellectuelle,  il  pouvait^ 
comme  orateur,  se  mesurer  avec  chacun  d'eux;  et,  à  ne 
tenir  compte  que  du  jugement  de  ses  contemporains  et  de 
ceux  qui  avaient  subi  le  charme  de  son  éloquence,  il 
n'avait  point  à  redouter  la  comparaison  avec  ces  maîtres 
de  la  parole. 

Après  en  avoir  fini  avec  l'Eglise  d'Irlande,  M.  Gladstone 
s'attaqua  avec  son  énergie  habituelle  au  régime  immobi- 
lier qui  dominait  encore  dans  ce  pays.  Au  dire  de  bien  des 
gens,  les  griefs  invoqués  contre  l'Eglise  d'Irlande,  étaient 
to  it  de  sentiments  ;  ceux  qui  justifiaient  le  régime  immo- 
bi  er  étaient,  il  faut  le  reconnaître,  d'un  caractère  essen- 
li(  'lement  positif.  L'Irlande  est  avant  tout  un  pays  d'agri- 
Q.\  ♦ure.    Elle  compte  peu  de  grandes  villes,  et  peu  de 
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bilité  des  naaux  dont  il  est  afïligé  ».  En  réalité,  le  paysan 
irlandais  a  subi  le  sort  réservé  à  toute  autre  race  se  trou- 
vant dans  des  conditions  identiques.  La  terre  dont  ils 
vivaient,  ils  ne  la  détenaient  que  par  la  tolérance  du 
maître  ou  de  son  intendant.  Ils  n^avaient  aucun  intérêt  à 
se  montrer  industrieux,  et  à  travaillera  Tamélioration  du 
sol.  S'ils  amélioraient  le  lopin  de  terre  qulls  cultivaient, 
ils  voyaient  presque  aussitôt  s'élever  le  prix  de  leur 
fermage,  ou  ils  étaient  expulsés  sans  recevoir  un  centime 
d'indemnité  pour  la  plus-value  qu'ils  avaient  donné  à  la 
propriété. 

Sans  doute,  il  y  avait  d'excellents  propriétaires,  humains 
et  bienveillants  par  nature,  d'autres,  qui  se  montraient 
tels  par  sentiment  de  leur  intérêt  bien  entendu.  Mais 
le  plus  souvent  propriétaires  et  intendants  ne  voyaient 
dans  le  droit  de  propriété  que  la  faculté  de  tirer  de  la  loca- 
tion d'une  pièce  de  terre,  le  prix  le  plus  élevé  que  pouvait 
donner  la  compétition  des  paysans.  Les  demandes  de 
terre  étaient  si  nombreuses,  et  le  besoin  de  se  procurer  une 
exploitation,  si  absolu,  que  l'on  finissait  par  accepter 
n'importe  quel  prix.  On  offrait  des  fermages  qu'on  savait 
très  bien  ne  pouvoir  jamais  payer  et  que  le  rendement  du 
sol  était  loin  de  comporter.  Offrir  des  fermes  aux  Irlandais 
c'était  offrir  de  prêter  de  l'argent  aux  prodigues  ;  l'em- 
prunteur aux  abois  accepte  sur  l'heure  toutes  les  condi- 
tions sans  se  soucier  de  ce  qui  arrivera  le  lendemain.  Le 
fermier  une  fois  en  possession  de  la  terre,  ne  s'inquiète 
nullement  d'en  tirer  tout  ce  que  peut  fournir  la  fécondité 
du  sol  ou  la  faveur  du  climat.  Pourquoi  du  reste  se  donner 
tant  de  peine  ?  Du  moment  ou  sa  ferme  prendra  un  meilleur 
aspect,  il  est  certain  de  voir  s'élever  le  prix  de  son  fermage 
ou  il  devra  déguerpir  pour  faire  place  à  un  autre  qui  offre 
ai  propriétaire  un  prix  plus  avantageux.  Pourquoi  amé- 
li(  'er  sa  culture?  S'il  est  expulsé,  c'est  le  propriétaire  ou 
l€  louveau  fermier  qui  profite  de  ses  travaux.  Il  se  conten- 
ta    donc  de  gratter  le  sol  au  lieu  de  le  cultiver  ;  il  en  tirait 
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tout  ce  qu'il  pouvait  pendant  son  occupation  passagère. 
Il  vivait  misérablement,  au  jour  le  jour.  Le  système  féodal 
florissait  en  Irlande  comme  aux  premiers  jours  de  son 
apparition.  Il  avait  pris  naissance  avec  la  conquête  et 
aux  yeux  du  paysan,  il  s'identifiait  avec  les  malheurs  de 
l'Irlande.  Tout  concourait  à  rendre  particulièrement 
odieuse  la  domination  anglaise.  Le  propriétaire  finit  par 
devenir  Tennemi  né  du  fermier.  On  vit  alors  se  constituer 
des  sociétés  pour  la  protection  des  paysans;  protection 
qui  ne  se  traduisait  le  plus  souvent  que  par  la  terreur  et 
l'assassinat.  Ces  associations,  surtout  nombreuses  dans  le 
sud  et  l'est  de  l'Irlande,  étaient  le  produit  de  l'organisa- 
tion agraire  du  pays,  comme  en  Angleterre,  les  violences 
des  TrcbdeS' Unions  avaient  été  le  résultat  d'une  législation 
injuste  et  partiale  qui  livrait  l'ouvrier  sans  défense  à  la 
discrétion  absolue  du  patron.  Néanmoins  les  hommes 
publics  et  les  écrivains  anglais  discouraient  gravement 
sur  l'incurable  pares.se  et  le  caractère  ingouvernable  de 
la  race  Celtique  et  du  paysan  irlandais.  L'Irlandais  ne 
trouvait  rien  dans  la  législation  qui  put  lui  garantir  les 
fruits  de  son  travail,  et  l'Anglais  s'étonnait  qu'il  ne  fut  pas 
laborieux.  Il  savait  qu'après  avoir  semé  il'n'avail  aucun 
droit  à  la  récolte,  et  l'Anglais  s'étonnait  qu'il  ne  continuât 
pas  à  semer.  Il  ne  pouvait  voir  dans  la  loi  qu'un  impla- 
cable ennemi,  et  l'Anglais  s'étonnait  qu'il  n*eùl  pas  pour 
la  loi  le  plus  grand  respect. 

Il  y  avait  cependant  une  province  où  la  situation  était 
quelque  peu  meilleure.  Dans  la  plus  .grande  partie  de 
l'Ulster  régnait  un  mode  de  location  qui  sauvegardait  les 
droits  du  fermier.  Ce  ne  fut  d'abord  qu'un  usage,  mais  peu 
à  peu  il  avait  acquis  toute  l'autorité  d'un  principe  de 
droit.  Le  fermier  ne  pouvait  être  troublé  dans  sa  jouissance 
tant  qu'il  payait  son  fermage;  s'il  quittait  son  exploita- 
tion, il  avait  droit  à  une  indemnité  pour  les  amélioratio  5 
dont  il  n'avait  pas  profité,  il  pouvait  céder  son  bail  a 
meilleures  conditions  qui  lui  étaient  offertes.  Le  fermi   ' 
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avait  tous  les  droits  d'un  locataire  à  long  bail  ;  il  pouvait 
se  substituer  un  cessionnaire  sous  la  condition  de  le  faire 
agréer  par  le  propriétaire.  Partout  où  s'étaient  implantés 
ces  principes,  on  avait  vu  renaître  l'industrie  et  la  pros- 
périté ;  partout  où  ils  n'avaient  pu  s'acclimater,  régnait 
la  paresse,  la  misère,  l'esprit  de  révolte  et  lé  crime. 
Partout  le  paysan  irlandais  ne  demandait  qu'une  chose, 
la  garantie  sous  une  forme  quelconque  de  l'occupation  du 
sol  pour  une  durée  déterminée  ;  on  pouvait  lui  donner 
satisfaction,  soit  en  généralisant  dans  tout  le  pays  les 
coutumes  de  TUlster  et  en  leur  donnant  une  sanction 
légale  ;  soit  en  établissant  le  principe  que  le  fermier  serait 
maintenu  dans  sa  jouissance  tant  qu'il  paierait  un  loyer  rai- 
sonnable que  fixerait  une  juridiction  impartiale  et  compé- 
tente ;  soit  enfin  en  réorganisant  la  propriété  sur  une  base 
nouvelle  au  profit  des  paysans.  Les  revendications  de  l'Ir- 
landeavaient  étédédaignées  ou  combattues  par  des  généra- 
tions d'hommes  d'Etat  anglais,  surtout  parce  qu'aucun 
d'eux  n'avait  voulu  prendre  la  peine  de  distinguer  entre  des 
théories  aussi  vagues  que  prétentieuses  et  des  faits  précis. 
«Les  droits  du  fermier,  s'écriait  lord  Palmerston,  au  milieu 
des  applaudissements  d'une  réunion  de  grands  seigneurs 
terriens,  c'est  la  négation  des  droits  du  propriétaire.  »  Lord 
Palnaerston  oubliait  que  le  propriétaire,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  ne  peut  avoir  dans  l'Etat  que  des  droits 
limités,  toujours  subordonnés  à  l'intérêt  général.  Le  pro- 
priétaire détient  sa  terre,  comme  l'armateur  son  vaisseau, 
les  compagnies  leurs  voies  ferrées.  L'Etat  doit  veiller  à  ce  que 
le  droit  de  propriété  ne  puisse  devenir  une  cause  de  gène 
et  de  danger  public  et  que  les  obligations  qui  en  dérivent 
soient  scrupuleusement  exécutées.  La  terre,  par  sa  nature 
même,  par  ce  fait  seul  que  son  étendue  est  limitée, 
<  :  l'objet  d'un  droit  de  propriété  qui,  de  son  essence, 
'  \  absolument  exclusif  ;  de  toutes  les  richesses  c'est 
lie  qui  justifie  le  mieux  le  droit  régulateur  qui  appar- 
nt  à  l'Etat.  Cependant,  depuis   des  générations,   les 
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hommes  d'Etat  anglais  se  plaisent  à  répéter  que  le 
droit  de  propriété  ne  peut  être  réglementé  par  la  loi; 
comme  si  la  loi  n'avait  pas  maintes  fois  touché  aux  droits 
des  manufacturiers^  des  propriétaires  de  mine,  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  des  boutiquiers;  aux  droiU 
du  patron  sur  son  apprenti,  de  la  maîtresse  sur  sa  ser- 
vante. Bien  des  années  avant  que  Palmerston  appréciât 
avec  tant  d'assurance*  le  droit  de  propriété,  un  homme 
d'un  esprit  plus  sérieusement  conservateur  que  lord 
Palmerston,  avait  en  quelques  mots  tracé  les  limites  du 
droit  de  propriété.  Dans  son  discours  sur  les  mesures  que 
Fox  venait  de  prejidre  à  l'égard  des  Indes,  Burke  aborda 
franchement  les  difficultés  que  peut  présenter  le  di*oit  de 
propriété,  soit  qu'il  repose  sur  la  tête  d'un  particulier, 
soit  qu'il  réside  dans  un  être  de  raison  comme  une  compa- 
gnie. On  a  dit  :  si  vous  portez  atteinte  aux  statuts  de  la 
Compagnie  des  Indes,  quelle  garantie  peuvent  offrir  ceux 
de  la  Banque  d'Angleterre,  source  principale  de  notre 
crédit  public  ?  Que  devient  même  la  Charte  de  Londres, 
d'où  dérivent  les  droits  de  tant  de  citoyens?  Je  réponds: 
dans  des  circonstances  identiques  ces  institutions  seraient 
sérieusement  compromises  :  si  la  Banque,  par  sa  mauvaise 
administration,  tombait  au  niveau  de  la  Compagnie  des 
Indes;  si  elle  était  assaillie  de  demandes  auxquelles  elle  ne 
pût  satisfaire,  grevée  d'engagements  qu'elle  ne  pût  rem- 
plir ;  si  ses  billets  demeuraient  impayés,  il  n'est  pas  de 
statuts  qui  pussent  la  garantir  contre  les  conséquences 
d'un  pareil  désordre  et  contre  les  justes  réclamations  du 
public.  Si  la  cité  de  Londres  tentait,  en  admettant  que  ses 
forces  le  lui  permissent,  de  conquérir  des  pays  entiers,  et 
de  soumettre  à  un  despotisme  sans  merci  des  millions 
d'individus  dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  sacrés  que 
ceux  de  ses  propres  citoyens,  les  franchises  de  la  cité  de 
Londres  seraient  impuissantes  à  justifier  cette  (feu  i 
d'oppression  et  de  tyrannie.  Les  privilèges  ne  subsisl'  . 
qu'autant  qu'ils  répondent  au  but  qui  le&  justiBent. 
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disparaissent  le  jour  où  ils  sont  en  opposition  avec  l'objet 
même  de  leur  institution. 

Si  jamais  une  création  de  la  loi  et  des  pouvoirs  publics 
a  substitué  son  action  à  celle  de  la  loi  elle-même,  c'est 
bien  la  féodalité  terrienne   de  l'Irlande.    Elle    avait  été 
implantée  dans  le  pays  par  les  rois  d'Angleterre  et  leurs 
gouvernements  ;  loin  d'être  un  produit  du  sol,  elle  était 
au  contraire  d'essence  absolument  exotique  ;  la  force  seule 
Tavait  imposée  au  pays  :  on  ne  pouvait  même  invoquer  en 
faveur  de  ses  prétendus  droits  la  prescription,  titre  très 
respectable  des  institutions  qui  pendant  des  siècles  ont  dû 
conserver  leur  place  dans  la  société,  et  que  protègent  la 
tradition  et  une  longue  suite  de  souvenirs.  La  féodalité 
terrienne  de  l'Irlande,  comparée  à  la  plupart  des  institu- 
tions européennes  semblait  née  de  la  veille,  c'était  une 
création  du  vainqueur;  la  confiscation  organisée  comme 
une  sorte  d'impôt.  Aucun  titre  ne  pouvait  justifier  ce  droit 
absolu  de  propriété  si  évidemment  opposé  à  l'intérêt  du 
peuple,  qui  le  subissait  comme  une  conséquence  de  sa 
défaite.    On    n'était    du  reste   plus  à    1  époque   où    l'on 
pouvait  présenter  le  droit  de  conquête  comme  le  premier 
de  tous,  traiter  le  fermier  comme  un  esclave  dépourvu^ 
de  tout  droit  au  regard  de  son  maître,  ni  confondre  l'in- 
térêt général  avec  le  privilège  et  l'intérêt  particulier  d'une 
classe  dirigeante.  Dès  l'instant  qu'on   cherchait  à  justi- 
fier l'organisation  de  la  propriété  irlandaise  par  des  raisons 
de  droit,  il  était  impossible  de  ne  pas  constater  les  vices 
nombreux  dont  elle  était  affectée.  Son  droit  à  l'existence 
avait  pour  corollaire  des  obligations  depuis  longtemps 
méconnues.   Elle    n'avait   même   pas  eu   pour    résultat 
d'enrichir  les  grands   propriétaires.    Le    but   même   de 
ses  fondateurs  n'était  pas  rempli,  car  elle  n'avait  pas 
iu»^é  les  campagnes  d'Irlande  à  la  colonisation  anglaise 
écossaise.  Lorsqu'on  1846  et  1847   cette  organisation 
"ticulière  de  la  propriété  foncière  eut  à  traverser  les 
•'ibles  épreuves  de  la  famine,  le  législateur  essaya  de 
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mettre  la  main  sur  les  prétendus  droits  des  grands^proprié-  ^ 
taires  ;  il  eut  alors  recours  à  une  procédure  assez  ingé-  j 
nieuse  pour  leur  enlever  la  possession  du  sol  dont  ils  ne  j 
pouvaient  tirer  aucun  profit,  ni  pour  eux-mêmes,  ui  I 
dans  l'intérêt  du  pays.  Depuis  des  générations,  l'orgaiiisii- 
tion  de  la  propriété  terrienne  en  Irlande  avait  été  l'objet 
de  débats  sans  nombre  à  la  Chambre  des  Communes  et 
d*enquetes  parlementaires  successives.  La  commission 
Devon  avait  non-seulement  discuté  tous  ses  principes, 
mais  encore  scruté  avec  le  plus  grand  *oin  son  mode  de 
fonctionnement.  M.  Sharmann  Crawford  avait  cop.sacré 
son  existence  si  honorée  à  la  défense  des  droits  des  fer- 
miers. M.  Cardvvel,  M.  Chichestcr  Fortescue,  lord  Xaas, 
avaient  fait  passer  quelques  lois  modifiant  dans  une  faible 
mesure  les  conditions  du  paysan  irlandais.  On  n'avait  alteint 
aucun  résultat  sérieux.  On  s'était  toujours  heurté  à  cet 
obstacle  insurmontable  :  les  droits  des  grands  propriétaires. 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  question  était  simple 
dans  ses  termes,  il  fallait  assurer  le  sort  du  fermier,  et 
pour  tout  homme  d'Etat  anglais  qui  avant  M.  Gladstone 
avait  abordé  cette  question,  c'était  un  article  de  foi  que  la 
garantie  des  droits  du  fermier  n'était  autre  chose  que  la 
négation  des  droits  du  propriétaire. 

M.  Glastone  arrivait  au  pouvoir  très  sincèrement  résolu 
de  tenter  une  réforme  sérieuse  et  sans  le  moindre  respect 
pour  les  vérités  économiques  qu'avaient  professées  nos  an- 
cêtres. Dans  un  de  ses  discours  pendant  sa  campagneéleelo- 
rale  dans  leLancashire,  il  avaitdéclaréquerUpas(l)irlan- 
dais  avait  trois  grandes  branches  ;  l'église  ofTicielle,  la  pro- 
priété immobilière  et  l'instruction  publique;  et  que  s'il 
pouvait,il  les  abattrait  toutes  successivement.  La  métaphore 
pourrait  peut-être  être  critiquable  au  point  de  vue  littéraire, 
mais  elle  peint  bien  les  sentiments  énergiques  qui  animaient 
alors  M.  Gladstone.  Le  15  février  1870,  le  premier  minist 

(1)  Upas  nom  d'arbre  ;  la  comparaison  est  inspirée  par  rexorcioe  favori 
M.  Gladstone,  qui  est  un  bûcheron  obstiné. 
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déposait  sur  le  bureau  des  Communes  son  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  la  propriété  en  Irlande.  La  mesure  était 
grave  au  point  de  vue  des  principes,  en  effet  elle  ne  devait 
pas  avoir  de  conséquences  pratiques.  En  un  mot  c'était 
reconnaître  que  tout  le  régime  immobilier  qui  régissait 
rirlande  reposait  sur  un  principe  absolument  erroné.  La 
proposition  de  M.  Gladstone  faisait  justice  une  fois  pour 
toutes  de  cette  doctrine  que  les  droits  des  propriétaires 
étaient  absolus  et  sans  limites.  Il  reconnaissait  au  fermier 
un  certain  droit  de  co-participant  dans  Texploitation  de  la 
terre  qu'il  détenait.  M.  Gladstone  s'emparait  des  usages 
qui  régissaient  TUlster  et  les  faisait  passer  dans  la  loi. 
Dans  les  localités  où  ne  dominaient  pas  ces  usages  ou  des 
coutumes  analogues,  il  mettait  à  la  charge  du  propriétaire 
l'obligation  de  prouver  qu'il  avait  le  droit  d'expulser  son 
fermier.  Le  paysan  troublé  dans  la  possession  de  la  terre 
qu'il  cultivait  pouvait  réclamer  une  indemnité  à  raison 
des  améliorations  par  lui  faites,  et  le  projet  admettait 
comme  présomption  légale  que  les  améliorations  appar- 
tenaient au  fermier  ;  c'était  au  propriétaire  à  prouver  le 
contraire.  On  prévoyait  une  procédure  spéciale  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi.  Les  nouveaux  tribunaux 
devaient  prendre  en  considération  non  seulement  le  côté 
purement  légal  de  chaque  affaire  ,  mais  toutes  les 
circonstances  qui  pouvaient ,  en  équité ,  modifier  la 
situation  du  propriétaire  et  du  fermier.- Le  but  principal 
de  M.  Gladstone  était  de  créer  au  paysan  irlandais  une 
situation  légale  qui  le  mît  à  l'abri  de  toute  expulsion  tant 
qu'il  payait  régulièrement  son  loyer  et  qui  lui  permît  de 
demander  une  juste  indemnité  pour  les  améliorations  que 
par  son  travail  et  ses  capitaux,  il  aurait  réalisé  dans  la 
propriété  que  lui  retirait  son  maître.  Le  projet  de  loi  fut 
t  '  s  favorablement  accueilli  par  les  membres  irlandais  du 
I  rlement,  bien  qu'il  provoquât  par  certaines  de  ces  dis- 
p  sitions  quelques  défiances  justifiées  plus  tard  par  les 
é  énements.  M.  Gladstone  autorisait  les  propriétaires  à 
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adage  de  Palinerston  et  proclamait  que  les  droits  du  fer- 
mier n'étaient  point  la  négation  des  droits  du  propriétaire. 
Gela  seul  était  une  révolution. 

Le  projet  de  loi  fut  voté  sans  modifications  appréciai. 
Les  conservateurs  ne  votèrent  pas  contre  le  passage  à  r 
seconde  lecture,  on  procéda  au  scrutin  public,  mais  o 
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membres  seulement  votèrent  contre  ;  parmi  eux  il  n'y 
avait  que  trois  conservateurs,(iont  un  seulement  M.  Henley , 
jouissait  dans  son  parti  d'une  certaine  influence.  Les 
opposants  se  composaient  surtout  de  députés  irlandais 
qui  considéraient  la  loi  comme  insuffisante,  et  ne  croyaient 
aucunement  à  son  efficacité.  La  Chambre  se  constitua 
ensuite  en  comité  :  la  discussion  fut  longue,  mais  la  seule 
tentative  sérieuse  qui  fut  tentée  pour  atténuer  le  principe 
nouveau  que  consacrait  la  loi,  émana  de  M.  Disraeli; 
son  amendement  fut  rejeté  par  une  majorité  de  70  voix. 
On  passa  à  la  troisième  lecture  le  30  mai  suivant.  Le 
passage  à  une  seconde  lecture  souleva  dans  la  Chambre 
des  Lords  un  débat  qui  dura  trois  nuits  et  qui  se  pro- 
longea pendant  plusieurs  autres  séances  quand  la  haute 
assemblée  se  fut  constituée  en  comité.  Le  l'^'"  août  1870  la 
loi  recevait  la  sanction  royale.  La  seconde  branche  était 
abattue,  mais  il  fallait  maintenant  couper  la  troisième 
dont  les  fibres  noueuses  pouvaient  ébrécher  la  hache  la 
mieux  trempée  et  défier  le  bras  du  plus  robuste  bûcheron. 
M.  Gladstone  en  avait  fini  avec  le  clergé  et  la.  question 
agraire,  il  lui  fallait  aborder  maintenant  l'instruction 
publique  :  son  programme  allait  jusque-là. 
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Le  10  juin  1870,  les  journaux  du  matin  annonçaient 
une  triste  nouvelle  qui  devait  suspendre  un  instant  toute 
controverse  politique.  La  question  agraire  irlandaise, 
l'instruction  publique,  la  tournure  étrange  e(  pleine  de 
menace  que  prenaient  les  affaires  en  France,  où  TEmpe- 
reur  venait  d'obtenir  par  la  voie  plébiscitaire,  «  de  nou- 
velles garanties  d'ordre  et  de  liberté  »,  l'histoire  tragique 
des  jeunes  touristes  anglais  pris  et  massacrés  par  les  bri- 
gands, près  de  Marathon  ;  tant  d'événements  si  propres  à 
remuer  l'opinion  publique  furent  immédiatement  oubliés, 
el  tous  les  regards  se  portèrent  sur  une  villa,  près  de  Gads 
Hill  de  Shakespere,  sur  la  route  de  Rochester,  où  venait 
d  expirer  l'écrivain  le  plus  populaire  de  notre  époque. 
Dans  la  soirée  du  8  juin,  M.  Dickens  avait  été  tout  à  coup 
frappé  d'une  attaque  de  paralysie.  Il  avait  perdu  connais- 
sance et  était  mort  le  lendemain  soir  sans  avoir  recouvré 
l'usage  de  ses  facultés.  Dans  la  journée  du  dix,  la  terrible 
nouvelle  s'était  répandue  dans  le  pays  ;  on  eut  dit  que 
c**aque  famille  était  frappée  dans  un  de  ses  membres.  La 
lï  rt  était  prématurée:  il  était  presque  encore  dans  la 
ft  ce  de  l'âge.  Né  dans  les  premiers  jours  de  février  1812, 
il    vait  à  peine  atteint  sa  59^^  année.  Nous  avons  dans  un 
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exprimé  de  reposer  sous  les  parvis  solitaires  de  Rochester; 
On  prétendit  que  ses  dépouilles  appartenaient  au  temple 
consacré  par  la  nature  à  ses  hommes  illustres.  Nous  ne 
pouvons  que  regretter  cette  revendication.  Les  plus  sin- 
cères admirateurs  de  Scott  ont  été  heureux  de  le  voir 
revenir  à  son  cher  et  sympathique  pays  de  Dryburgh  ;  la 
plupart  des  amis  de  Dickens  auraient  préféré  qu'il  reposât 
sous  le  vert  gazon  d  où  émergent  les  murs  de  Tantique 
cathédrale,  dans  cette  terre  vénérable  de  Rochester  que 
consacrent  tant  de  souvenirs  historiques,  au  milieu  de  ce 
pittoresque  tableau  qu'il  affectionnait  tant  et  dont  il  avait 
si  souvent  célébré  les  charmes. 

Il  n'est  pas  d'exemple  dans  notre  histoire  contempo- 
raine d'un  courant  de  réforme  aussi  irrésistible  que  celui 
qu'entraînait  alors  le  gouvernement.  Le  cabinet  Gladstone 
était  aux  prises  avec  cinq  ou  six  problèmes  dont  un  seul 
eut  suffi  pour  absorber  toutes  les  forces  d'un  gouverne- 
ment de  capacité  ordinaire.  Le  premier  ministre  s'était 
engagé  à  abolir  l'église  d'Etat  en  Irlande,  et  à  réformer  le 
régime  des  tenanciers  irlandais.  Il  avait  résolu  d'abolir 
dans- l'armée  la  vénalité  des  grades.  Les  dernières  expé- 
riences qu'il  avait  faites  de  la  vie  politique  l'avaient 
amené  à  cette  conviction  que  le  vote  au  scrutin  secret 
était  une  nécessité.  Il  se  faisait  fort  en  même  temps  d'inau- 
gurer un  plan  complet  d'instruction  publique.  La  politique 
étrangère  donnait  aussi  naissance  à  plusieurs  problèmes 
d'une  importance  capitale  qu'il  fallait  résoudre.  Le  gou- 
vernement américain,  selon  les  prévisions  de  tous  les 
gens  bien  informés  qui  appréciaient  froidement  les 
choses,  insistait  pour  obtenir  satisfaction  à  sa  demande 
d'indemnité,  à  raison  des  dommages  causés  par  l'Alabama 
et  autres  corsaires  construits  en  Angleterre  et  lancés 
d-'is  les  ports  anglais.  Bientôt  éclatait  la  guerre  entre 
lî  France  et  la  Prusse;  la  Russie  profitait  de  l'ôcca- 
s  il  pour  faire  réformer  le  traité  de  Paris,  et  abroger  la 
c    use  qui  interdisait  formellement  et  pour  toujours   à 
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toutes  les  puissances  d'entretenir  une  flotte  sur  la  mer 
Noire.  Chacune  de  ces  questions  était  d'une  importance 
majeure  et  pouvait  entraîner  le  pays  dans  la  guerre.  Il 
fallait  une  énergie  peu  commune  et  une  grande  force  de 
caractère  pour  s'attacher  exclusivement  aux  questions  de 
réfor\nes  intérieures,  au  milieu  de  questions  brûlantes 
que  soulevait  la' politique  étrangère  et  alors  que  de  tous 
côtés  on  entendait  sonner  le  clairon. 

Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  de  M.  Forsler, 
fut  présenté  en  même  temps  que  le  projet  sur -la  réorgani- 
sation de  la  propriété  foncière  en  Irlande.  Legouvernemenl 
satisfaisait  à  une  obligation  encore  plus  impérieuse  lors- 
qu'il entreprenait  d'orgîtniser  l'instruction  primaire.  L'in- 
différence avec  laquelle  on  avait  jusqu'alors  traité  les 
questions  d'éducation  des  classes  populaires  justifiait  tous 
les  reproches  de  routine  dont  on  accusait  notre  esprit 
public.  Nous  étions,  sous  ce  rapport,  distancés  par  toutes 
les  grandes  nations  et  même  par  certains  peuples  qui 
étaient  loin  de  prétendre  ou  premier  rang.  La  Prusse,  et 
presque  tous  les  petits  Etats  allemands,  nous  avaient  devan- 
cés de  plusieurs  siècles  ;  il  en  était  de  même  delà  plupart, 
sinon  de  tous  les  Etats  de  l'Union  américaine.  Nous  avons 
déjà  montré  par  quels  pauvres  compromis  et  quels  misé- 
rables expédients  on  avait  essayé  de  souder  entre  eux  tant 
d'éléments  disparates  pour  constituer  un  système  général 
d'éducation  populaire.  L'Etat,  par  quelques  maigres 
secours  distribués  d'une  main  parcimonieuse,  essayait  de 
compléter  l'œuvre  de  la  charité  privée  ;  et,  naturellement, 
là  où  sévissait  la  plus  grande  misère  et  où  les  écoles  exi- 
geaient les  subventions  les  plus  importantes,  les  établis- 
sements scolaires  étaient  absolument  insuffisants.  Pendant 
des  années,  les  hommes  d'Etat  anglais  s'étaient  dispensés 
d'aborder  un  si  gros  problème,  par  cette  excellente  raison 
que  l'instruction  publique  ne  regardait  pas  le  gouver  - 
ment.  On  était  dominé  par  cette  idée  qu'il  était  contre  5 
à  l'esprit  anglais  de  mettre  l'éducation  du  peuple  a   : 
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mains  du  gouvernement.  La  théorie  inverse  pouvait  avoir 
cours  chez  les  Allemands  et  chez  les  Américains,  mais  elle 
ne  pouvait  convenir  à  la  lîère  indépendance  du  caractère 
britannique  ;  aussi,  les  deux  tiers  des  enfants  du  peuple 
étaient-ils  privés  de  toute  instruction. 

La  plus  grande  tache  à  laquelle  s  appliqua  toutd*abordle 
ministi^re  Gladstone  fut  do  doter  TAngleterre  de  tout  un 
système  d'instruction  populaire.  Le  17  février  1870, 
M.  Forster  déposa  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'or- 
ganisation de  rinstriiction  publique  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles.  Le  principe  dont  il  s'était  inspiré  était 
des  plus  simples  et  des  plus  clairs  :  on  instituait  sur  tout 
le  territoire  de  nombreux  conseils  dits  Conseils  des  Ecoles 
(school  boards),  auxquels  on  donnait  tous  pouvoirs  de 
prendre,  chacun  dans  son  district,  les  arrêtés  qu'ils  croi- 
raient nécessaires  pour  assurer  la  présence  à  1  école 
des  enfants  de  cinq  à  douze  ans.  Le  gouvernement  ne 
croyait  pas  pouvoir  conserver  pour  lui-même  la  charge 
d'assurer  le  respect  absolu  du  principe  de  l'obligation  uni- 
verselle, consacré  par  la  loi  ;  il  aboutissait  à  un  compromis 
en  déléguant  ses  pouvoirs  aux  autorités  locales.  La  plupart 
des  écoles  existantes  étaient  conservées  ;  elles  recevaient 
une  subvention  du  gouvernement,  à  la  condition  de  justi- 
fier d'une  certaine  suffisance  au  point  de  vue  pédagogique, 
de  se  soumettre  au  contrôle  des  inspecteurs  du  gouverne- 
ment et  de  dispenser  les  enfants  de  l'enseignement  reli- 
gieux lorsque  les  parents  le  demandaient.  Il  devait  être 
pourvu  aux  dépenses,  partie  par  une  taxe  locale,  partie 
par  une  subvention  de  l'Etat,  et  par  un  prélèvement  fait 
sur  les  rémunérations  scolaires  dans  les  écoles  payantes. 
On  devait  aussi  installer  des  écoles  absoluments  gratuites 
dans  les  communes  pauvres  où  les  autorités  locales  consi- 
d('  nient  cette  mesure  comme  nécessaire. 

projet  do  loi  reeut  d'abord  un  excellent  accueil,  mais 
C(  M  unanimité  de  l'opinion  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
0     "'aperçut  bientôt  que  le  gouvernement  se  trouvait  en 
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présence  d'une  tâche  des  plus  difficiles.  Les  Nonconfor- 
mistes  d^Angleterre  et  du  pays  de  Galles  ne  tardèrent  pas 
à  attaquer  avec  la  dernière  vigueur  quelques-unes  des 
dispositions  du  projet  de  loi.  Lorsque  M.  Forster  examina 
de  plus  près  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnait 
alors  notre  système  d'instruction  publique ,  il  constata 
qu'il  y  avait  déjà  divers  groupes  d'écoles  que  soutenaient 
et  dirigeaient  des  institutions  religieuses  appartenant  aux 
dogmes  les  plus  variés,  telles  par  exemple  que  l'Eglise 
d'Angleterre,  l'Eglise  catholique  romaine  et  diverses  autr^; 
il  proposait  de  les  comprendre,  autant  que  possible,  dans 
son  plan  de  réorganisation  et  de  les  assimiler,  telles  qu'elles 
existaient,  au  système  d'éducation  publique  qu'allait  fonder 
le  gouvernement.  Mais  il  lui  fallait  faire  quelques  conces- 
•sions  aux  idées  religieuses  qui  avaient  donné  naissance  à 
ces  diverses  écoles  ;  il  ne  pouvait  arbitrairement  leur 
imposer  un  caractère  uniformément  laïque.  Il  résolvait  la 
difficulté  en  imposant  aux  écoles,  qui  accepteraient  les 
subsides  et  l'attache  officielle  du  gouvernement,  l'obligation 
de  respecter  scrupuleusement  la  foi  des  parents,  dans  fins- 
truction  religieuse  qu'ils  devaient,  à  des  heures  déterminées, 
donnera  leurs  élèves.  Le  gouvernement,  sur  ce  point,  se 
heurtait  à  la  doctrine  nonconformiste  qui  refusait  à  TElal 
le  droit  de  subventionner  toute  école  reposant  sur  d'autres 
principes' que  ceux  de  la  laïcité  et  delà  neutralité  absoloe. 
Inutile  d'ajouter  que  les  Nonconformistes  n'étaient  aucu- 
nement opposés  à  l'instruction  religieuse  des  enfants,  et 
qu'ils  n'étaient  pas  plus  que  toute  autre  secte  indifférents 
à  cette  branche  de  l'instruction  publique.  Mais  ils  profes- 
saient ce  principe,  que  les  impôts  payés  par  des  citoyens  de 
religions  si  différentes  devaient  être  consacrés  exclusive- 
ment à  l'enseignement  des  vérités  qui  ne  soulevaient 
aucune  controverse  dans  le  corps  social.  Lçs  Juifs,  disaient- 
ils,  ne  pouvaient  être  obligés  de  subventionner  ^enseign^ 
ment  du  christianisme,  les  contribuables  protestants  ne 
devaient  pas  payer  pour  que  l'enfant  catholique  fut  élevé 
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selon  les  vues  de  l'Eglise  romaine.  Le  catholique  irlandais 
de  Londres  ou  de  Birmingham  ne  devait  pas  être  tenu 
d'aider  à  la  propagation  des  doctrines  protestantes  que 
condamnait  sa  foi. 

Etablissons,  disaient-ils,  un  enseignement  public  essen- 
tiellement laïque  et  national  ;  ne  comprenons  dans  notre 
programme  que  les  matières  sur  lesquelles  nous  sommes 
tous  d'accord  et  laissolns  aux  ministres  des  cultes  et  aux 
parents  le  soin  de  donner  l'enseignement  religieux.  Nous 
reconnaissons  tous  les  vérités  de  Farithmétique  et  de  la 
géographie,  l'utilité  de  savoir  lire  et  écrire  ;  consacrons 
nos  ressources  communes  à  l'enseignement  des  connais- 
sances qui  sont  notre  patrimoine  commun,  et  laissons 
chaque  église  pourvoir  comme  elle  avisera  à  l'instruction 
religieuse  des  générations  nouvelles.  En  examinant  ainsi 
la  question,  on  laissait  dans  l'ombre  un  de  ses  côtés  les 
plus  intéressants  :  on  ne  tenait  aucun  compte  de  l'opinion 
d'une  foule  de  citoyens  que  révoltait  un  enseignement 
public  dépouillé  de  toute  idée  religieuse  et  qui  ne  croyaient 
pas  à  rexistencc  d'une  véritable  éducation,  là  où  faisait 
défaut  l'élément  religieux  et  les  sentiments  qu'il  inspire. 
Nous  n'examinerons  pas  la  valeur  de  ces  deux  théories  ; 
le  seul  fait  de  leur  coexistence  empochait  le  gouver- 
nement de  pouvoir  donner  satisfaction  aux  noncon- 
formistes.  M.  Forster  ne  pouvait  admettre  leur  doctrine.  11 
ne  pouvait  soutenir  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  et  de  plus 
équitable  c'était  d'organiser,  pour  les  diverses  fractions  du 
corps  social, -une  instruction  purement  laïque  ;  il  savait 
bien,  en  effet,  qu'une  partie  considérable  de  la  nation  était, 
par  conscience  même,  tout  à  fait  opposée  à  ce  genre  d'ins- 
truction et  le  repousserait  énergiquement.  Il  devait  s'incli- 
ner devant  Tévidence  des  faits  et  s'efforcer  de  donner 
sp*isfaction  aux  sentiments  religieux  des  diverses  Eglises. 
^  is  il  ne  pouvait  rallier  les  Nonconformisles  :  leur  système 
d  ducation  purement  laïque  et  leur  principe  de  non  inter- 
v   ition  de  l'Etat  en  matière  religieuse  étaient  pour  eux 
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autant  de  fétiches.  Aussi  engagèrent-ils,  non  sans  habileté, 
contre  M.  Forster,  une  lutte  sans  l}n  et  sans  merci.  Le 
ministère  libéral  dut  plus  d'une  fois  accepter  Tappuides 
conservateurs  résolus  à  introduire  Télément  religieux  dans 
rinstruction  publique.  M.  Forster  et  M.  Gladstone  se 
virent  donc,  plus  d'une  fois,  obligés  d'appeler  à  leur  aide 
les  conservateurs  et  les  catholiques  romains  contre  cette 
fraction  dissidente  du  parti  libéral  qui  constituait  d'ordi- 
naire son  plus  ferme  soutien.  Pour  comble  de  malheur,  à 
ce  même  moment,  la  santé  chancelante  de  M.  Bright le 
tenait  éloigné  des  travaux  parlementaires.  S'il  eût  été  pré- 
sent, il  eut  eu  sans  doute  assez  d'infiuence  sur  les  Noncon- 
formistes  pour  modérer  leur  opposition  et  leur  faire  accep- 
ter, même  sur  cette  question  d'instruction  publique,  la 
politique  du  gouvernement  ;  mais  sa  voix  était  muette,  el 
de  longtemps  on  ne  devait  plus  l'entendre.  La  divergence 
qui  séparait  le  gouvernement  et  les  Nonconforraistes  s'ac- 
centua ;  bientôt,  ce  fut  une  véritable  rupture  :  on  échangea 
dans  la  Chambre  les  paroles  les  plus  amères.  Une  fois 
même,  on  vit  M.  Gladstone  et  M.  Mill,  chef  des  Nonconfor- 
mistes,  déclarer  que  la  scission  était  complète.  La  loi  sur 
l'instruction  publique  fut  néanmoins. volée  à  une  forte 
majorité.  Les  Conseils  scolaires  devinrent  de  sérieuses  el 
puissantes  institutions  ;  ce  fut  pour  l'élection  de  leurs 
membres  que,  pour  la  première  fois,  on  appliqua  au  scrutin 
le  vote  par  voix  consultatives. 

Dès  que  les  Conseils  scolaires  commencèrent  à  fonction- 
ner dans  les  grandes  villes,  l'attrait  de  la  nouveauté  ci 
aussi  l'importance  de  leurs  attributions  attirèrent  dans 
leur  sein  les  hommes  les  plus  éminents,  par  leur  intelli- 
gence et  leur  position  sociale.  Le  Conseil  scolaire  de 
Londres,  par  exemple,  était  présidé  par  lord  Lawrence, 
qui  s'était  illustré  dans  le  gouvernement  des  Indes  dont  il 
avait  été  vice-roi  ;  il  comptait  parmi  ses  membres  les  j'  ? 
distingués  le  professeur  Huxley.  Les  Conseils  scola.  s 
offraient  en  outre  cette  particularité  remarquable  que     -^ 
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femmes  pouvaient  y  siéger.  Elles  usèrent  largement  de  la 
faculté  que  leur  réservait  la  loi  ;  on  les  vit  voter,  proposer 
des  amendements,  faire-partie  de  comités  et  remplir  toutes 
les  fonctions  civiques  dont  les  investissait  la  loi  sur  ren- 
seignement. Lorsque  Tinstitution  perdit  de  sa  nouveauté, 
les  hommes  les  plus  éminents  l'abandonnèrent  peu  à  peu  ; 
néanmoins,  son  personnel  se  recruta  toujours  dans  un 
milieu  intelligent,  et  elle  a  toujours  conservé  son  principe 
électif.  On  voit  le  pair  d'Angleterre  siéger  à  côté  du  simple 
artisan,  le  pasteur  protestant  à  côté  du  catholique,  le  Non- 
conformiste  à  côté  du  libre-penseur;  le  père  de  famille, 
dont  la  coupe  d'habit  rappelle  une  génération  déjà  dispa- 
rue, y  coudoie  la  sémillante  jeune  femme  qui  représente 
non  sans  désinvolture  les  droits  de  son  sexe  ;  leur  ensemble 
est  un  miroir  lîdèle  de  la  vie  anglaise  et  du  monde 
d'affaire. 

Sans  doute,  la  plus  grande  partie  de  l'œuvre  est  encore 
inachevée  ;  notre  système  scolaire  devra  subir  bien  des 
améliorations  et  abandonner  plus  d'une  tradition  avant 
d'arriver  à  un  fonctionnement  satisfaisant;  dans  la  plupart 
des  localités,  l'installation  des  Conseils  scolaires  a  été  le 
signal  de  divisions  profondes.  Nous  assistons  encore  à  la 
lutte  du  sentiment  religieux  contre  les  principes  d'une  poli- 
tique dogmcatique.  On  a  tenté  plus  d'une  fois  d'entraîner  le 
gouvernement  jusqu'à  l'instruction  obligatoire,  et  la  résis- 
tance des  ministres  a  provoqué  souvent  de  bruyantes  protes- 
tations. On  peut  doac  dire  que  notre  loi  sur  l'instruction 
publique  na  pas  encore  donné  tous  ses  résultats;  elle  a 
néanmoins  réalisé  déjà  un  incontestable  progrès.  Il  n'est  per- 
sonne qui  voulut  voir  revenir  l'Angleterre  au  point  où  elle 
en  était  à  l'avènement  du  ministère  Gladstone  ;  mais  il  faut 
le  reconnaître,  cette  loi  sur  l'instruction  publique,  loin 
(J  pporter  une  force  nouvelle  au  gouvernement,  lui  porta 
c  contraire  un  coup  sensible.  La  défection  des  Noncon- 
f  nistes  fut  le  premier  symptôme  de  l'orage  qui  s'amon- 
(    ^it  sur  la  tète  de  M.  Gladstone.  Ils  se  cramponnaient  à 
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devoir  considérer  la  vénalité  des  grades  comme  une  con- 
dition de  Texistence  même  de  Tarmée.  Depuis  plusieurs 
générations,  on  demandait  la  réforme  d'un  si  criant 
abus.  Depuis  longtemps,  à  chaque  session  nouvelle  du 
Parlement,  un  ancien  militaire,  sir  De  Sacy  Evans,  pro- 
posait de  supprimer  la  vénalité  des  grades,  mais  sa  motion 
n'était  guère  considérée  que  comme  un  des  ennuis  insé- 
parables de  la  vie  parlementaire.  Plus  tard,  M.  Trevelyan 
avait  pris  en  main  la  réforme  et  Tavait  défendue  avec 
talent  et  non  sans  succès.  Lord  Stanley  s'était  toujours 
montré  favorable  à  cette  réforme  ;  il  avait  de  même  de- 
mandé énergiquement  le  concours  pour  l'accès  des  fonc- 
tions publiques. 

Mais  la  question  ne  présenta  un  véritable  intérêt  que 
lorsque  M.  Gladstone,  en  arrivant  au  pouvoir,  lui  fit 
une  place  dans  son  programme  politique.  La  propo- 
sition de  M.  Cardwel  souleva ,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  une  opposition  énergique  ;  elle  touchait  les  inté- 
rêts de  la  classe  la  plus  influente  et  atteignait  le  principe 
aristocratique  dans  son  essence  même.  Proclamer  le  libre 
accès  des  grades  et  n'admettre  comme  condition  que  la 
capacité  ou  le  concours,  n'était-ce  pas  dépouiller  la  car- 
rière des  armes  de  son  caractère  aristocratique?  Parmi  les 
adversaires  de  la  réforme,  bien  peu  avaient  conscience 
qu'ils  luttaient  pour  un  privilège  de  caste  et  défendaient 
leur  propre  cause  ;  ils  avaient  été  nourris  dans  cette  opinion 
que  l'armée  anglaise  ne  pouvait  avoir  d'autres  bases  que  le 
principe  aristocratique,  et  qu'attribuer  les  grades  au  mérite 
seul,  était  un  système  par  trop  français  ou  américain,  qui 
livrerait  l'armée  à  des  hommes  sans  naissance  et  sans 
éducation  ;  ils  étaient  donc  persuadé  qu'en  combattant 
la  proposition  de  M.  Cardwell,  ils  remplissaient  un  devoir 
natriotique.  Un  grand  nombre  de  conservateurs  avait  donc 

^solu  de  faire  échouer  le  projet  de  loi,  sans  même  reculer 
'  ^vant  l'obstruction.  Ils  proposèrent*  amendements  sur 

ïiendements,  discutant  les   moindres  détails  ;   et  l'on 
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Nul  n'était  plus  propre  à  représenter  son  parti  dans 
de  semblables  circonstances.  C'était  un  homme  poli- 
tique d'une  réputation  sans  tache  et  d'une  grande  res- 
pectabilité ;  il  avait  l'influence  que  donne  la  dignité  de- 
la  vie  et  une  grande  fortune  terrienne  ;  c'était  un  Tory 
d'apparence  modérée  qui  savait  servir  ^on  parti  sans 
paraître  jamais  partager  ses  passions.  Quand  la  loi  vint  en 
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seconde  lecture,  le  duc  de  Richmond  proposa  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  la  Chambre  des  lords  refusait 
;  d'examiner  la  loi,  tant  qu'on  ne  lui  présenterait  pas  un 
projet  d'ensemble  sur  la  réorganisation  de  l'armée. 
L'amendement,  par  sa  forme,  ne  manquait  pas  d'habileté; 
en  l'adoptant,  la  Chambre  haute  ne  se  prononçait  pas 
contre  le  principe  de  la  réforme  ;  elle  ne  refusait  pas  non 
plus  de  passer  à  une  seconde  lecture,  elle  disait  seulement 
quavanl  daborder  la  seconde  lecture,  elle  désirait 
connaître  plus  complètement  les  vues  générales  du  gou- 
vernement sur  la  réorganisation  de  l'armée.  Le  ministère 
avait  soumis  au  Parlement  un  vaste  plan  de  réforme  mili- 
taire, puis  il  l'avait  abandonné  presque  tout  entier,  en 
annonçant  du  reste  qu'il  le  représenterait  à  la  première 
occasion.  Il  paraissait  assez  raisonnable  que  les  lords 
eussent  quelque  hésitation  à  abolir  la  vénalité  des  grades 
sans  savoir  comment  le  ministère  entendait  compléter 
une  si  importante  mesure.  Le  but  cependant  était  clair 
pour  tout  le  monde  ;  ce  que  voulait  la  haute  assemblée,  ce 
n'était  pas  traiter  plus  complètementla  question,  mais  bien 
sedébarrasser  quant  à  présent  du  projetde  loi  ;  elloadopta 
l'amendement  du  duc  de  Richmond. 

M.  Gladstone  prit  alors  un  parti  qui  souleva  les  plus 
ardentes  controverses.  La  vénalité  des  grades  avait  été 
établie  par  une  ordonnance  royale  ;  tout  le  système  n'avait 
été  qu'une  création  de  la  Couronne.  La  Chambre  des 
communes  venait  de  le  condamner,  et  la  Chambre  des 
lords  ne  l'avait  pas  défendu,  car  sans  rejeter  la  loi,  elle 
s'était  bornée  à  l'ajourner  en  demandant  à  être  plus 
complètement  éclairée.  L'ajournement,  c'était  au  moins 
pour  la  session  l'enterrement  du  projet  de  loi.  M.  Gladstone 
trouva  le  moyen  de  faire  échec  à  ce  qu'il  savait  bien  être 
le  but  de  la  Chambre  des  lords.  Le  plan  était  ingénieux  et 
ne  manquait  point  d'audace  ;  lorsqu'il  l'exposa  devant  la 
Ghimbre  des  Communes,  il  tint  un  instant  l'auditoire 
su  3endu  à  ses  lèvres.  La  vénalité  des  grades  étant,  dit-il, 
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ne  pouvait  être  contestée.  Le  gouvernement  triomphait 
de  ses' adversaires.  Cependant  plus  d'un  libéral  sincère 
sentit  son  cœur  défaillir  en  entendant  proclamer  ce 
triomphe.  M,  Disraeli  flétrit  en  termes  indignés  Vusage 
que  le  ministère  avait  fait  de  l'autorité  royale  pour  sortir 
de  ses  embarras,  et  les  hommes  les  plus  influents  du  parti 
wigh  reconnurent  que  la  conduite  du  chef  du  cabinet 
n'était  pas  correcte.  M.  Fawcett,  en  particulier,  criti- 
qua la  conduite  du  gouvernement.  «  Si  un  ministre 
Tory  avait  agi  delà  sorte,  s'écria-t-il,  il  eut  été  cloué  au 
pilori  par  M.  Gladstone  lui-même,  aux  grands  applau- 
dissements de  tout  le  parti  libéral.  »  M.  Fawcett  occupait 
dans  la  Chambre  une  situation  considérable";  à  la  suite  d'un 
accident  il  s'était  trouvé  de  bonne  heure  frappé  d'une  cécité 
complète.  Il  avait  néanmoins  pris  la  fière  résolution  de  pour- 
suivre la  carrière  qu'il  s'était  tracée  et  de  ne  pas  se  laisser 
détourner  par  la  terrible  catastrophe,  de  la  politique  active 
àlaquelle  il  voulait  se  consacrer.  Ses  goûts  le  portaient  vers 
la  vie  publique  et  l'économie  politique.  Il  avait  publié  un 
manuel  d'économie  sociale  et  dans  plusieurs  articles, 
publiés  par  les  revues  périodiques,  il  avait  fait  preuve  d'une 
science  profonde  ;  l'université  de  Cambridge,  où  il  avait  fait 
ses  études,  l'avait  élevé  au  professorat.  Il  partageait  les  doc- 
trines économiques  et  politiques  de  Stuart  Mill  ;  et  sous  le 
patronage  du  maître,  il  avait  brigué  un  siège  au  Parle 
ment.  Il  professait  les  opinions  libérales  les  plus  fermes, 
mais  il  était  résolu  à  ne  s'engager  dans  les  liens  d'aucun 
parti.  Il  se  présenta  contre  M.  Layard,  en  1857,  dans  le 
collège  électoral  de  Soutwark,  et  fut  battu;  aux  élections 
suivantes  il  se  présenta  à  Cambridge  et  à  Brighton,  enfin 
en  1865  il  était  élu  par  Brighton.  La  Chambre  des  Com- 
munes ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'une  semblable 
r(  Tue  constituait  pour  elle  une  force  nouvelle.  C'était  un 

qi  i  ne  s'agissait  que  de  l'exécution  de  lois  encore  existantes.Bien  des  libéraux, 
et  lême  les  radicaux,  ne  furent  pas  moins  navrés  de  ce  coup  de  théâtre  que  ne 
Yi    iient  été  les  wighs  anglais  de  l'acte  de  M.  Gladstone.  (Note  du  Traducteur). 
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argumentateur  puissant,  capable,  malgré  son  infirmité, 
de  faire  un  long  discours  plein  de  chiffres  et  de  statistique. 
Il  était  doué  d'une  si  heureuse  mémoire  qu'il  pouvait  se 
passer  facilement  de  toutes  les  notes  auxquelles  ont 
recours  les  plus  habiles  orateurs  quand  ils  abordent  un 
débat  où  la  statistique  joue  un  rôle  prépondérant.  Il 
suivit  au  Parlement  la  ligne  invariable  qu'il  s'était  tracée  ; 
mais  il  se  tint  toujours  en  dehors  des  cabales  et  même  de 
la  discipline  des  partis.  Croyait-il  que  le  ministère  libéral 
s'engageait  dans  une  mauvaise  voie,  il  ne  lui  ménageait 
pas  plus  ses  critiques  que  s'il  eût  appartenu  à  l'oppositiou. 
Il  fut  vivement  ému  du  parti  que  venait  de  prendre 
M.  Gladstone,  et  il  l'en  blâma  sévèrement.  Il  était  du  reste 
impossible  à  tout  esprit  indépendant  de  ne  pas  partager 
son  opinion.  Sans  doute  l'usage,  par  le  premier  ministère, 
de  la  prérogative  royale,  n'avait  rien  de  contraire  au  droit 
constitutionnel.  La  question  était  de  savoir  si  le  gouver- 
nement avait  bien  fait  de  provoquer  brusquement  l'inter- 
vention d'un  tel  facteur  dans  le  conflit;  était-il  juste  do 
résoudre  par  l'autorité  de  la  reine  une  question  soumise  au 
Parlement,  et  qui  semblait  ne  devoir  être  tranchée  que  par 
le  pouvoir  parlementaire?  A  une  semblable  question, il  n'y 
avait  qu'une  réponse  possible.  L'acte  de  M.  Gladstone  était 
inattendu,  contraire  à  tous  les  précédents  ;  il  constituait 
une  véritable  surprise,  une  injure  à  la  Chambre  des 
lords  ;  il  ne  pouvait  même  être  justifié  par  les  circons- 
tances ;  il  était  aussi  indigne  du  ministère  que  des  prin- 
cipes libéraux  qu'il  représentait.  On  fit  grand  état  de 
l'opinion  favorable  obtenue  de  sir  Roundell  Palmer.  Mais 
il  s'était  borné  h  affirmer  que  le  décret  royal  abolissant 
la  vénalité  des  grades  n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi 
constitutionnelle;  c'était  1à  un  point  qui  ne  pouvait  faire 
de  doute,  mais  ce  n'était  pas  la  question  qui  passionnr-* 
l'opinion  publique.  La  lettre  de  sir  Roundell  Palmer  et 
plutôt  la  condamnation  que  la  justification  du  gouverr 
ment.  «  J'aurais  préféré,  écrivait-il  à  M.  Cardwell,  que,  a» 
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"  le  principe,  ^tout  en  saisissant  le  Parlement  de  la  ques- 
«  tien  d'indemnité,  on  eut  pris  soin  d'indiquer  clairement 
H  la  marche  qu'on  entendait  suivre  et  qui  plus  tard  fut 
«  adoptée,  car  il  est  certainement  regrettable  que  le  choix 
"  des  voies  et  moyens  ait  paru  dicté  par  l'opposition  de 
«  la  Chambre  des  lords.  » 

L'usage  vraiment  extraordinaire  que  fit  en  cette  circons- 
tance M.  Gladstone  de  la  prérogative  royale  porta  un  coup 
sensible  au  prestige  de  son  gouvernement.  En  définitive, 
tout  le  monde  admettait  que  l'avancement  dans  l'armée 
ne  devait  plus  être  donné  qu'au  mérite,  et  que  la  vénalité 
des  grades  était  un  système  absurde,  destiné  h  disparaître. 
La  Chambre  des  lords  n'aurait  pu  tenir  en  échec,  au-delà 
d'une  session,  une  réforme  si  capitale.  Elle  se  fut  imposée 
comme  s'était  imposée  la  réforme  du  mode  de  scrutin,  le 
jour  où  elle  eût  été  renvoyée  une  seconde'  fois  par  la 
Chambre  des  communes  à  la  Chambre  haute.  Cette  der- 
nière n'eut  sans  doute  pas  résisté ,  même  pendant  une 
session,  si  on  avait  résolument  abordé  devant  elle  la  ques- 
tion une  seconde  fois.  Le  retard  apporté  dans  la  réalisation 
d'un  progrès  si  évident  n'offrait  qu'un  intérêt  secondaire. 
En  tous  cas,  mieux  valait  attendre  une  nouvelle  session 
que  d'enlever  la  réforme  par  un  acte  qui  dénotait  chez  son 
auteur  l'absence  de  sang-froid,  de  mesure,  et  même  d'esprit 
de  justice.  Evidemment,  M.  Gladstone,  en  déblayant  ainsi 
le  terrain  delà  question  de  la  vénalité  des  grades,  perdit 
dans  l'estime  des  hommes  indépendants  que  comptait  son 
propre  parti.  L'impression  pénible  que  causa  ce  coup  de 
tête  ne  fut  pas  une  des  moindres  causes  qui  contribuèrent 
tt  miner  son  autorité. 

La  loi  sur  le  mode  de  scrutin  ne  passa  pas  non  plus  sans 
diflîcùllés.  Elle  fut  présentée  par  M.  Forster  le  20  février 
l^'^l.  Elle  impliquait  des  innovations  importantes.  La  pre- 
n  .^e  de  toutes  était  l'introduction  du  scrutin  secret. 
I  ecleur  devait  se  servir  d'un  bulletin  qui  ne  lui  était 
d     vré  que  dans  les  bureaux  de  vote  seulement.  En  en- 
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abrégeaient  la  longueur  des  réunions  en  se  livrant  à  quel- 
ques assautsde  pugilat.  Il  était  impossible  de  rien  imaginer 
de  plus  grotesque,  de  plus  absurde,,  de  plus  honteux.  Si  le 
projet  de  M.  Forster  n'avait  comporté  que  l'abolition  de 
ces  pratiques  sauvages,  il  eut  certainement  été  soutenu 
par  tous  les  hommes  de  bon  sens.  Mais  il  fallait  en  arriver 
au  scrutin  secret.  La  fraude,  la  corruption,  l'intimidation, 
étaient  les  fruits  monstrueux  du  scrutin  public.  Cependant, 
depuis  longtemps,  aucune  réforme  ne  paraissait  moins 
mûre  que  celle  du  scrutin.  Du  temps  de  M.  Grote,  chaque 
année  on  discutait  sa  motion  en  faveur  du  scrutin  secret  : 
elle  était  défendue  par  quelques  orateurs  d'une  grande 
valeur  et  ralliait  d'ordinaire  une  importante  minorité. 
Cependant,  au  Parlement-  comme  dans  le  public,  on  la 
considérait  plutôt  comme  une  fantaisie  que  comme  un 
projet  sérieux.  Dans  son  roman  «  Song  of  the  Box  »,  Tho- 
mas Moor  se  donne  le  facile  plaisir  de  ridiculiser  Grote  et 
son  scrutin  secret.  «  Lorsque  le  jour  viendra  enfin  où  le 
plus  grand  des  Grote  devra  répondre  à  l'appel  de  l'archange 
qui  frappe  à  toutes  les  portes,  puisse-t-il,  comme  le  bulletin 
qu'il  a  si  longtemps  appelé  de  ses  vœux,  glisser  en  silence 
dans  la  grande  urne  qui  lui  servira  de  tombeau.  » 

Quelques  années  plus  tard,  M.  Palmerston  rééditait  la 
même  plaisanterie,  à  l'occasion  de  la  motion  que  faisait 
chaque  année  M.  Berkeley  en  faveur  du  scrutin  secret.  Il 
espérait,  dit-il,. que  lorsque  M.  Berkeley  devrait  abandonner 
le  théâtre  de  ses  travaux  éphémères,  on  lui  donnerait 
pour  cercueil  une  urne  électorale.  Lord  Palmerston  igno- 
rait certainement  la  satire  de  M.  Moor,  il  croyait  sans 
doute  à  l'originalité  de  sa  plaisanterie.  La  proposition  de 
M.  Berkeley  avait  donné  lieu  à  un  débat  bien  moins  impor- 
tant que  n'avaient  été  ceux  de  la  motion  Grote.  M.  Ber- 
k'^ley  avait  cru  devoir  mettre  l'occasion  à  profit  pour  faire 
é  hec  au  gouvernement.  Le  vote  fut  une  véritable  sur- 
\  se,  il  eut  lietr  devant  une  Chambre  très  peu  nombreuse  ; 
1   proposition  fut  votée  par  86  voix  contre  80  :  mais  le  fait 
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ne  pouvait  tirer  à  conséquence  ;  et  la  motion  semblait 
devoir  rejoindre  celle  de  M,  Spooner  sur  le  retrait  du 
subside  de  Maynoot  et  celle  de  M.  Newdegate  pour  la  sur- 
veillance des  congrégations  religieuses.  Lord  Palmerston 
se  plaisait  k  répéter  ffue  la  capacité  électorale  n'était  pas 
un  droit,  mais  une  fonction  qu  on  accomplissait  dans 
rintérét  du  corps  social.  Cette  fonction,  on  devait  la  rem- 
plir au  grand  jour  pour  permettre  à  ceux  dont  on  e»tait  le 
mandataire  légal  de  constater  qu'on  ne  faillissait  pas  à 
son  devoir.  La  question  ainsi  posée,  on  s'engageait  néces- 
sairement dans  une  controverse  sans  intérêt  et  sans  issue; 
il  fallait  décider  si  le  droit  de  vote  était  inhérent  à  la  qua- 
lité do  citoyen  d'un  pays  libre  ;  on  perdait  de  vue  le  onté 
pratique  de  la  question,  pour  tomber  dans  le  domaine  de 
la  pure  métaphysique.  La  définition  de  lord  Palmerstou 
n'affaiblissait  on  rien  les  arguments  qui  militaient  en 
faveur  du  scrutin  secret.  Si  le  citoyen,  en  votant,  s'acquit- 
tait d'une  fonction,  il  n'y  avait  pas  moins  intérêt  à  lui 
fournir  le  moyen  de  remplir  honnêtement  son  devoir.  Ce 
qu'on  reprochait  surtout  au  scrutin  public,  c'était  que  le 
plus  souvent  l'électeur  no  pouvait^sans  risques  voter  selon 
sa  conscience.  Le  fermier  craignait  son  propriétaire: 
l'ouvrier  son  patron  ;  le  boutiquier,  dans  les  petites  villes, 
tremblait  de  mécontenter  ses  principaux  clients  ;  Télecteur 
timoré  pouvait  redouter  les  violences  de  la  foule.  Bien 
souvent  on  pouvait,  en  votant  selon  son  opinion,  consom- 
mer sa  ruine  et  celle  de  sa  famille.  En  Irlande,  la  toute- 
puissance  des  propriétaires  donnait  au  vote  un  caractère 
purement  fictif.  La  plupart  des  électeurs  n'auraient  jamais 
osé  voter  contrairement  aux  ordres  du  propriétaire.  Sou- 
vent, pour  plaire  à  son  maître  et  consolider  sa  situation  le 
fermier  n'hésitait  pas  h  braver  les  colères  de  la  foule 
en  votant  contre  son  favori.  Le  propriétaire  ou  ses  agents 
traînait  les  électeurs  au  scrutin  comme  de  véritab' 
esclaves.  C'était  donc  le  comble  du  ridicule  de  proclaii 
devant  la  Chambre  et  le  pays  que  le  scrutin  public  él 
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nécessaire  pour  constater  si  chaque  électeur  remplissait 
bien  la  fonction  que  lui  conférait  la  loi.  C'était  cependant 
le  seul  argument  que  lord  Palmerston  eut  trouvé  depuis 
de  longues  années  à  offrir  à  la  Chambre  des  Communes. 
M.  Mill,  qui  d'abord  avait  réclamé  le  scrutin  secret,  com- 
battait maintenant  la  réforme  par  cette  raison  qu'il  était 
indigne  d'un  citoyen  de  dissimuler  son  vote.  Cette  attitude 
de  l'illustre  économiste  mettait  une  fois  de  plus  en  évidence 
la  généreuse  faiblesse  de  son  système  politique  et  philoso- 
phique basé,  comme  le  dit  Burke,  sur  la  présomption  des 
vertus  héroïques,  et  sur  cette  croyance  que  tous  les  hommes 
dans  chaque  acte  de  leur  vie,  peuvent  être  des  héros. 
Certes  notre  niveau  moral  serait  bien  plus  élevé  si,  dans 
lexpression  de  notre  vote  comme  en  toute  autre 
chose,  nous  pouvions  suivre  la  voie  du  devoir  sans 
nous  inquiéter  des  conséquences.  Ce  serait  pour  le  philo- 
sophe et  le  moraliste  un  spectacle  édifiant  de  voir  les 
fermiers  irlandais  se  rendre  tous  ensemble,  à  la  grande 
1  umière  du  jour,  voter  contre  leurs  maîtres  et  quitter  ensuite 
leur  exploitation  ajgricole,  subissant  sans  murmurer  les 
conséquences  de  leur  indépendance  ;  ce  serait  certaine- 
ment plus  beau  que  de  les  voir  éviter  sous  le  couvert  du 
scrutin  secret  le  châtiment  de  leur  patriotique  conduite. 
Le  petit  boutiquier  qui,  pour  servir  la  cause  qu'il  croit 
juste,  a  perdu  ses  plus  gros  clients,  donne  un  plus  noble 
exemple  que,  lorsque  à  l'abri  de  tout  risque,  il  remplit  son 
devoir  de  citoyen.  Mais  une  loi  électorale  qui  repose  sur 
des  principes  si  élevés  doit  présenter  dans  son  application 
les  mêmes  conséquences  que  le  scrutin  public  ;  elle  doit 
devenir  la  source  d'une  scandaleuse  démoralisation.  Chose 
étrange,  dans  le  discours  où  M.  Mill  invoquant  ces  nobles 
principes  condamnait  le  scrutin  public,  il  rappelait  aux 
ap'ilaudissements  de  l'Assemblée  cette  pensée  de  Burke  : 
'<  'out  système  qui  suppose  l'existence  de  vertus  héroïques, 
a   jujours  pour  fondement  le  dol  et  la  corruption.  » 

out  à  coup  cependant  un  courant  nouveau  parut  se 
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dessiner  dans  l'opinion  publique.  Chaque  scrutin  était 
Toccasion  de  fraudes  et  de  violences  de  plus  en  plus  scan- 
daleuses ;  on  finit  par  trouver  qu'il  était  temps  de  faire 
table  rase  d'abus  si  révoltants.  M.  Bright  avait  toujours 
préconisé  le  scrutin  secret  ;  grâce  à  son  influence  et  aussi 
à  révidence  des  faits,  M.  Gladstone  reconnut  la  nécessité 
de  la  réforme.  En  1869,  la  Chambre  des  Communes,  sur 
rinitiative  de  M.  Bruce,  ministre  de  l'intérieur,  nommait 
une  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  le 
meilleur  mode  de  votation  dans  les  élections  politiques  et 
municipales.  Lord  Hartington  présidait  la  commission^ 
son  rapport  fut  surtout  favorable  au  principe  du  scrutin 
secret.  En  un  instant  il  avait  rallié  l'opinion  publique.  11 
y  avait  quelques  années,  les  seuls  mots  de  scrutin  secret 
suffisaient  pour  stigmatiser  la  réforme,  et  en  inspirer 
l'horreur  à  tout  citoyen  bien  pensant  ;  maintenant  sous 
l'influence  du  souffle  réformateur  qui  semblait  ébranler 
tant  de  vieilles  traditions,  toute  répugnance  pour  le  scrutin 
secret  semblait  avoir  disparue.  Nous  ne  i)arlons  que  de 
l'opinion  publique  hors  du  Parlement,  car  dans  les  deux 
Chambres  il  y  avait  encore  plus  d'un  récalcitrant.  Les 
conservateurs  combattirent  avec  acharnement  la  proj>o- 
sition  Forsters.  Ils  ne  se  bornèrent  pas  seulement  à  une 
opposition  loyale,  mais  ils  retardèrent  chacune  des  phases 
de  la  procédure  parlementaire  en  prenant  la  parole  à 
toute  occasion  ;  ils  inauguraient  ainsi  le  fameux  système 
d'obstruction  qui,  depuis,  est  devenu  si  célèbre.  Au  fond, 
certains  libéraux  ne  détestaient  pas  moins  que  les  Torj's 
la  nouvelle  loi  électorale  ;  un  de  ces  articles  mettait  à  la 
charge  du  Trésor  public  toutes  les  dépenses  raisonnables 
que  pouvait  entraîner  l'élection  ;  mais  cette  disposition 
fut  rejetée  en  comité  par  une  imposante  majorité.  La 
même  disposition  revint  sous  des  formes  différentes  pen- 
dant que  la  loi  suivait  son  cours,  mais  elle  fut  toujou  ; 
invariablement  rejetée.  La  majorité  de  la  Chambre  d  i 
Communes  se  compose  de  gens  riches,  et  il  faut  bien  auî 
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le  reconnaître,  de  gens  médiocres  qui  ne  se  sont  jamais 
distingués  par  aucun  service  rendu  à  la  chose  publique. 
Il  y  aura  donc  toujours  parmi  eux  une  opposition  considé- 
rable à  toute  mesure  qui  mettrait  presque  sur  le  même 
pied  le  pauvre  et  le  riche  dans  la  lutte  électorale.  Le  long 
délai  qui  s'écoula  entre  le  dépôt  de  la  proposition  Forster 
et  son  vote  pat  la  Chambre  des  Communes,  servit  de  pré- 
texte à  la  Chambre  des  Lords  pour  lui  ménager  un  échec 
complet.  Il  ne  passa  en  troisième  lecture  que  le  8  août,  et 
ne  fut  envoyé  à  la  Chambre  des  Lords  que  le  10  du  môme 
mois  ;  c'est  une  date  à  laquelle  la  session  est  habituelle- 
ment toujours  close  depuis  longtemps.  Lord  Shafterbury 
prétendit  qu'on  n'avait  plus  le  temps  nécessaire  pour 
étudier  sérieusement  le  projet  de  loi,  il  en  proposa  le 
rejet,  et  sa  motion  fut  votée  par  97  voix  contre  48.  Frappés 
des  difficultés  que  la  loi  avait  traversée  dans  la  Chambre 
des  Communes,  les  Lords  croyaient  sincèrement  qu'elle 
était  odieuse  même  à  la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient 
votée  ;  ils  pensaient  don'fc  que  la  Chambre  basse  ne  pourrait 
que  leur  être  reconnaissante  de  l'avoir  repoussée. 

Ils  ne  se  trompaient  pas  entièrement  en  supposant 
que  dans  les  Communes  bien  des  membres  n'avaient 
aucun  désir  de  voir  innover  le  scrutin  secret.  Le  projet  du 
gouvernement  avait  été  en  général  assez  bien  constitué, 
mais  il  n'en  causait  pas  moins  une  certaine  frayeur  à 
beaucoup  de  membres  qui  sentaient  leurs  sièges  menacés 
le  jour  où  l'électeur  marcherait  au  scrutin  dans  une 
complète  indépendance.  Le  projet,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, avait  été  voté  en  dépit  des  secrètes  préventions 
de  la  majorité  ;  M.  Gladstone  tenait  à  la  réforme  dans 
l'intérêt  du  pays,  de  la  morale  publique  et  de  l'indépen- 
dance des  électeurs.  Comme  Bright  lui-même,  il  était 
c  nvaincu  que  le  scrutin  secret  pouvait  seul  assurer  la 
1  )erté  des  élections.  Ainsi  que  nous  l'avons  appris  par  des 
j  iblications  récentes,  lord  Palmerston  n'avait  pas  craint, 
îi  .ns  une  circonstance  demeurée  célèbre,  d'user  de  toute 
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son  influence  personnelle  pour  décider  la  Chambre  des 
Lords  à  rejeter  une  proposition  importante  due  à  l'initia- 
tive de  M.  Gladstone  alors  chancelier  de  TEchiquier  dans 
le  propre  cabinet  de  M.  Disraeli  ;  un  pareil  procédé,  qu'on 
pourrait  révoquer  en  doute  s'il  n'était  établi  par  des  auto- 
rités incontestable^,  n'était  pas  de  nature  à  provoquer 
chez  M.  Gladstone  aucun  désir  de  représailles.  Il  accepta 
au  contraire  la  décision  de  la  Chambre  des  Lords,  comme 
un  simple  ei.termoiement,  et  la  question  fut  de  nouveau 
posée  au  commencement  de  la  session  suivante. 

Elle  était  présentée  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  de  modifier  l'économie  générale  des  élections  poli- 
tiques et  municipales  ;  elle  contenait  naturellement  le  prin- 
cipe du  scrutin  secret.  Elle  passa  rapidement  à  la  Chambre 
des  Communes.  Ceux  qui  lui  avaient  été  le  plus  hostile 
commençaient  à  comprendre  qu'ils  devaient  se  résigner  à 
leur  sort.  Lorsque  la  loi  arriva  devant  la  Cfiambre  des 
Lords  on  proposa  un  amendement  pour  donner  au  scrutin 
secret  un  caractère  purement  facultatif.  Les  Communes 
refusèrent  naturellement  d'accepter  une  si  étrange  modi- 
fication, et  la  Chambre  haute  finit  par  céder.  Quelle 
garantie  offrait-on  à  une  certaine  classe  d'électeurs,  si  on 
pouvait  à  son  gré  voter  au  scrutin  public  ou  au  scrutin 
secret?  Autant  valait  pour  le  fermier  voter  ouvertement 
contre  son  maître  que  dissimuler  son  vote  à  l'aide  du 
scrutin  secret  ;  il  serait  en  effet  assez  évident  qu'il  n'évitait 
la  publicitédu  scrutin  que  pour  dissimuler  Tindépendance 
dont  il  usait.  La  Chambre  haute  obtint  cependant  que  la 
loi  n'eut  qu'un  caractère  provisoire,  elle  devait  cesser  de 
recevoir  son  effet  après  l'expiration  de  la  huitième  année, 
c'est-à-dire  à  la  fin  de  1880.  Qu'il  nous  soit  permis  d'anti- 
ciper sur  les  événements  et  d'affirmer  que  de  toutes  les 
réformes  que  vit  éclore  cette  session  si  féconde,  aucune  ^ifi 
fut  accueillie  avec  autant  de  satisfaction,  et  n'eut  de  pi  s 
heureux  résultat  que  la  loi  sur  le  scrutin  secret.  11  re;  e 
encore  beaucoup  à  faire  pour  épurer  complètement  r   s 
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mœurs  électorales.  Le  scrutin  secret  n'a  pas  suffi  pour 
affranchir  les  petits  bourgs  des  tentatives  de  corruption 
dont  ils  sont  Tobjet,  on  y  voit  encore  des  exemples  de  la 
fraude  la  plus  scandaleuse.  Dans  les  petits  collèges  élec- 
toraux s'épanouit  encore,  en  toute  liberté,  le  système  des 
primes  offertes  par  les  candidats  en  cas  de  succès.  Chacun 
sait  que  si  tel  candidature  réussit  on  verra  tomber  une 
pluie  d'or  sur  la  population  ;  l'électeur  cupide  marche  au 
scrutin  avec  l'idée  fixe  de  voter  pour  le  candidat  le  plus 
généreux,  il  a  conscience  d'augmenter  ainsi  les  chances 
de  la  bonne  fortune  qui  peut  s'abattre  sur  le  pays.  Sans 
doute  le  seul  moyen  de  supprimer  la  corruption  dans  les 
plus  petites  localités,  serait  de  leur  enlever  le  droit  de  vote 
ou  d'en  grouper  plusieurs  en  une  seule  circonscription 
électorale  ;  mais  sous  tous  les  autres  rapports,  la  loi  nou- 
velle a  bien  atteint  son  but.  Elle  a  mis  fin  dans  une  grande 
mesure  aux  habitudes  de  corruption,  et  à  détruit  les  abus 
de  pouvoir  auxquels  se  livraient  les  propriétaires  et  les 
patrons.  Au  cours  du  débat  qui  s'ouvrit  en  1871  sur  la 
capacité  politique  des  femmes,  M.  Gladstone  avait  déclaré  ' 
qu'avec  le  scrutin  secret,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
à  reconnaître  aux  femmes  le  droit  de  suffrage.  Dix  années 
se  sont  déjà  écoulées  depuis  cette  déclaration  qui  mérite 
d  être  retenue,  et  il  ne  semble  point  que  cette  question  ait 
fait  aucun  progrès.  Le  vote  du  scrutin  secret  a  cependant 
introduit  dans  la  question  des  éléments  nouveaux  ;  la 
femme  ne  serait  plus  obligée  de  se  produire  dans  un  scrutin 
public  pour  faire  enregistrer  son  vote  ;  elle  entrerait  dans 
le  compartiment  réservé  de  la  salle  du  scrutin  et  là  elle 
pourrait  exprimer  son  vote  dans  une  indépendance 
absolue. 

La  loi  sur  le  libre  accès  des  universités  fut  une  des 
r  usures  les  plus  populaires  votée  pendant  cette  session,  si 
f  *onde  en  réformes  utiles.  Cette  loi  avait  pour  objet 
c  uvrir  les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  à  tous 
1       étudiants    indistinctement,   quel   que  fût   le   culte 
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auxquels  ils  pouvaient  appartenir.  On  mettait  ainsi 
fin  à  des  difficultés  et  à  des  protestations  qui,  pendant 
les  vingt-cinq  dernières  années,  avaient  passionné  l'opi- 
nion publique.  Les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge 
s'étaient  du  reste  départies  peu  à  peu  de  la  rigueur  de 
leurs  anciens  règlements.  Les  jeunes  gens  appartenant 
à  un  autre  culte  que  celui  de  l'église  officielle,  avaient 
d'abord  été  admis  sur  les  bancs  de  ri'niversité.  Bientôt 
môme  ils  furent  admis  aux  honneurs  que  pouvaient 
leur  mériter  les  succès  de  leurs  études.  Deux  fois, 
dans  ces  dernières  années,  la  Chambre  des  Communes 
avait  voté  une  loi  consacrant  le  principe  de  l'égalité  des 
cultes  dans  la  vie  universitaire,  mais  elle  avait  été 
successivement  rejetée  par  la  Chambre  des  Lords.  Au 
cours  de  la  session  si  chargée  de  1871,  le  cabinet  libéral 
présenta  de  nouveau  le  même  projet  de  loi  et  cette  fois, 
après  quelques  résistances  et  de  légères  escarmouches,  la 
majorité  conservatrice  de  la  Chambre  haute  abjura 
ses  préjugés;  elle  consacra  le  principe  de  l'égalité  des 
cultes  dans  la  distribution  'des  honneurs  auxquels  soiit 
appelés  les  sujets  les  plus  distingués  d'Oxford  et  de 
Cambridge.  Le  gouvernement  fit  aussi  voter  une  loi  sur 
les  Trades  Unions,  adoucissant  les  dispositions  légales  qui 
pesaient  si  lourdement  sur  la  classe  ouvrière.  ILn  acte  du 
Parlement  institua  un  nouveau  ministère  sous  le  nom  de 
«  local  government  board  »,  ayant  dans  ses  attributions 
l'hygiène  publique,  l'assistance  publique  et  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  intéressant  les  diverses  branches  de 
l'administration  sur  lesquels  le  gouvernement  exerce  son 
contrôle.  A  la  demande- du  ministère  on  prononça  l'abro- 
gation de  la  loi  sur  les  titres  ecclésiastiques  qui  avait  tout 
d'abord  provoqué  la  risée  publique,  et  qui  depuis  long- 
temps était  tombée  dans,  l'oubli. 

La  popularité  du  cabinet  Gladstone  fut  presque  consfai 
ment  tenue  en  échec  par  les  actes  et  par  l'attitude  perso 
nelle  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Les  budgets  i 
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M.  Lowe  étaient  d'ordinaire  assez  peu  appréciés.  Caustique 
de  son  naturel,  il  aimait  à  égayer  l'auditoire  en  criblant 
d'épigrammes  ses  malheureuses  victimes.  Mais  c'était  là 
un  jeu  dont  il  ne  pouvait  impunément  abuser.  Pour  équi- 
librer un  de  ses  budgets,  M.  Lowe  proposa  un  impôt  sur 
les  allumettes.  L'idée  de  ce  nouvel  impôt  paraît  avoir  été 
inspirée  à  M.  Lowe  par  un  jeu  de  mot  qu'il  voulait  prendre 
comme  devise  de  son  œuvre  fiscale.  «  Ex  luce  lucellum  » 
était  la  légende  qu'il  proposait  d'imprimer  sur  chacune 
des  boites  frappées  par  Fa  taxe  ;  mais  le  jeu  de  mot,  eu  pas- 
sant dans  la  langue  anglaise,  perdait  toute  signification;  (1  ) 
Tinvention  n'avait  du  reste  rien  de  piquant.  Elle  n'eut  aucun 
succès  dans  le  public,  qui  se  moqua  beaucoup  de  l'auteur. 
Le  commerce  des  allumettes  s'insurgea  contre  le  projet. 
On  rappela  que  cette  branche  de  l'industrie  nationale  était 
considérable;  que  par  la  vente  au  détail,  aussi  bien  que 
par  la  fabrication,  elle  était  le  gagne-pain  d'une  foule  de 
malheureux.  Le  projet  de  M.  Lowe  lui  portait  un  coup 
mortel.  Tous  les  petits  garçons  et  les  petites  filles  de  la 
capitale,  qui  vivaient  du  commerce  des  allumettes,  orga- 
nisèrent contre  M.  Lowe  une  insurrection  lilliputienne. 
Les  fabricants  et  les  marchands  d'allumettes  se  rendirent 
en  procession  à  «  Palace  Yard  »  pour  protester  contre  le 
nouvel  impôt.  Le  conflit  était  à  la  fois  pitoyable  et  ridicule. 
Aucun  ministère  n'aurait  pu,  sans  danger,  perpétuer  un 
semblable  état  de  chose.  M.  Lowe  ne  se  serait  jamais  douté 
que  son  projet  d'impôt  sur  les  allumettes  du  diable  (2) 
laurait  rendu  plus  terrible  que  le  diable  lui-même  ;  il  fut 
trop  heureux  de  pouvoir  retirer  sa  malencontreuse  propo- 
sition. Il  s'était  laissé  séduire  par  l'exemple  des  Etats- 
Unis  ;  mais  les  conditions  de  la  vie  sont  bien  difTérentes 
des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  et  un  impôt  peut  fort 
b'  n  être  accepté  dans  l'un  des  deux  pays  et  être  dans 

)  «  Un  petit  profit  tiré  du  feu.  » 

)  't  Lucifer  matches.  »  Les  boites  d'allumettes  portent  ordinairement 
C€   e  légende  en  Angleterre. 
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modification  du  traité  de  1856.  —  la  question  de 
l'alabama  tranchée  par  l'arbitrage. 


Les  graves,  événements  dont  TEurope  était  le  théâtre  ne 
pouvaient  manquer  d'avoir  leur  contrecoup  en  Angleterre. 
.M.  Olivier,  un  des  «  cinq  »  qui  avaient  fait  au  corps  légis- 
latif une  opposition  demeurée  si  célèbre,  fut  chargé  par 
Tempereur  de  constituer  un  Cabinet  libéral  ;  en  même 
temps,  Napoléon  III  demandait  à  un  plébiscite  la  confir- 
mation de  ses  droits  et  de  ceux  de  sa  dynastie.  La  question 
avait  été  posée  entre  Tordre  et  la  révolution;  aussi  obte- 
nait-il une  majorité  considérable  en  faveur  de  sa  Maison 
et  de  sa  politique  ;  plus  de  sept  millions  de  oui  contre  un 
million  et  demi  de  non.  La  minorité,  cependant,  était  con- 
sidérable. Il  y  avait  en  outre  dans  le  vote  une  particularité 
qui   pouvait  donner  à  réfléchir.    L'armée  et  la  marine 
avaient  donné  plus  de  52,000  non.  L'expédition  du  Mexique 
et.sa  fin  tragique  avaient  porté  un  coup  funeste  au  prestige 
militaire  de  l'empereur.  Il  était  inutile  d'équivoquer  ;  on 
;ait  évacué  le  Mexique  sur  les  sommations  du  gouverne- 
ent  des  Etats-Unis,  abandonnant  Maximilien  à  sou  mal- 
eureux  sort.  Louis-Napoléon  sentait  qu'il  lui  fallait  à  tout 
'ix  reconquérir  dans  l'armée  sa  popularité.  L'écrasement 
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somption,  vivaient  depuis  longtemps  dans  une  sécurité 
absolue,  au  grand  détriment  de  Tarméc.  Rien  n'était  prêt. 
L'organisation  impériale  semblait  s'en  aller^pièce  à  pièce. 
La  guerre  était  déjà  déclarée  depuis  longtemps  que  cette 
armée,  qui  devait  aller  à  Berlin,  s'acheminait  encore  péni- 
blement vers  la  frontière.  Ce  qui  s'était  passé  à  l'ouverture 
des  hostilités  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  méritait  cepen- 
dant d'être  retenu.  Du  moment  où  on  offrait  a  la  Prusso 

I  occasion  qu'elle  guettait  depuis  si  longtemps,  il  fallait 
s'attendre  à  la  voir  se  précipiter  comme  un  aigle  sur  sa 
proie.  L'armée  française,  lente  à  se  mouvoir,  semblait  pour 
ainsi  dire  constamment  embourbée  ;  il  arriva  ce  que  cha- 
cun pouvait  prévoir.  Les  Prussiens  envahirent  le  sol  fran- 
çais comme  un  véritable  torrent.  Le  sort  de  la  guerre  se 
décida  dès  la  première  journée.  Les  Français  perdirent 
ensuite  bataille  sur  bataille.  L'empereur  n'osa  plus  ren- 
trer dans  Paris.  On  s'inspira  dans  la  défense  plutôt  des 
intérêts  politiques  de  la  dynastie  impériale  que  des  néces- 
sités militaires  du  moment.  Les  Français  n'essuyèrent  que 
défaites  sur  défaites,  jusqu'au  jour  où  le  désastre  de  Sedan 
vint  compléter  leur  ruine.  L'Kmpereur  rendit  son  épée  et 
partit  captif  eu  Allemagne.  Le  second  empire  s'écroulaîr; 
la  République  était  proclamée  à  Paris  v  l'Impératrice  se 
sauvait  eu  Angleterre,  et  Guillaume  victorieux,  était  pro- 
clamé empereur  d'Allemagne  dans  les  galeries  de  Ver- 
sailles. 

Nous  n'avons  pns  à  suivre  ici  les  diver.ses  péripéties  de  la 
guerre.  La  France  lit  appel  à  tout  son  courage  et  tenta 
des  efforts  désespérés  pour  se  relever,  mais  il  était  trop 
tard;  l'incurie  gouvernementale  et  la  mauvaise  adminis- 
tration avaient  fait  leur  œuvre.  Le  courage  et  le  patrio- 
tisme ne  suffisaient  pjus  pour  ramener  la  fortune.  Le 
rt  .réchal  Bazaine,  le  fatal  soldat  de  l'expédition  mexicaine, 
cj  [)itula  sous  Metz  avec  une  armée  considérable.  Paris 
fi    investi  et  assiégé,  et,  sous  les  étreintes  de  la  famine,  il 

II  fallut  déposer  les  armes  aux  pieds  du  vainqueur.  La 
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France  n'avait  plus  qu'à  accepter  les  conditions  de  paix 
qui  lui  étaient  imposées.  Elle  perdait  deux  provinces  et 
payait  une  énorme  rançon. 

""  Les  sympathies  du  peuple  anglais  au  début  des  hostilités 
avaient  été  en  général  pour  la  Prusse.  L'attitude  de  Tem- 
pereur  Napoléon  avait  semblé  si  brutale  et  si  arrogante  que 
l'opinion  publique  avait  approuvé  la  résistance  de  l'Alle- 
magne à  la  mise  en  demeure  impérieuse  qui  lui  avait  été 
notifiée;  mais,  après  la  chute  de  l'empire,  le  courant  de 
l'opinion  changea  subitement.  Les  Prussiens,  croyait-on 
généralement,  auraient  dû  s'arrêter  après  Sedan.  Ils 
avaient  détruit  l'empire  de  Bonaparte,  cela  devait  leur 
suffire  ;  ils  auraient  dû  se  montrer  généreux  vis-à-vis  de  la 
République.  De  grands  meetings  populaires  se  réunirent  à 
Trafalgar  Square,  et  dans  plusieurs  grandes  villes  de  pn)- 
vince  ;  on  y  vota  les  ordres  du  jour  les  plus  sympathiques 
pour  la  France.  Le  peuple  irlandais,  depuis  le  commence- 
mtnt  des  hostilités,  avait  été  favorable  aux  Français,  il  y 
avait  entre  les  deux  peuples  de  vieux  souvenirs  qui  remon- 
taient au-delà  de  la  brigade  irlandaise,  et  qui  remuaient 
encore  profondément  sa  nature  sensible  et  impression- 
nable. On  pensait  en  général  que  le  gouvernement  devait 
faire  quelques  choses  pour  la  République  française,  quel- 
ques-uns croyaient  même  qu'il  souifrirait  dans  son 
prestige  s'il  n'obligeait  l'une  des  puissances  continen- 
tales à  se  mesurer  avec  l'Angleterre. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  qu'à  différentes  époques  il 
y  avait  eu,  entre  la  France  et  la  Prusse,  certains  pourparlers 
en  vue  d'annexer  la  Belgique  à  lal^rance.  Cette  révélation 
inattendue  impressionna  péniblement  l'opinion  publique. 
Le  gouvernement,  pour  parer  dans  l'avenir  aux  dangers 
d'une  semblable  éventualité,  insista  auprès  de  la  France 
et  de  la  Prusse  pour  conclure  un  nouveau  traité  dans 
lequel  les  trois  nations  garantissaient  Tindépendance  le 
la  Belgique  et  promettaient  de  la  défendre  au  besoin  mê  e 
par  les  armes.  L'intégrité    et  l'existence  de  la  Belgia  e 
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ainsi  assurées,  on  se  préparait  à  pourvoir  d'une  manière 
plus  générale  à  la  sécurité  du  pays  en  demandant  au 
Parlement  des  crédits  considérables,  lorsque  tout  à  coup 
on  se  vit  menacé  de  complications  sérieuses  par  la  préten- 
tion qu'éleva  la  Russie  de  reviser  le  traité  de  Paris.  L'un 
des  articles  de  ce  traité  était  ainsi  conçu  :  «  La  mer  Noire 
est  déclarée  neutre,  ses  eaux  et  ses  ports  ouverts  au 
commerce  de  toutes  les  nations,  sont  à  jamais  formelle- 
ment interdits  à  tout  vaisseau  de  guerre,  quelle  que  soit  sa 
nationalité  et  même  à  ceux  des  puissances  dont  elle  baigne 
les  côtes  ».  Le  sultan  et  l'empereur  de  Russie  s'étaient 
interdits  d'établir  sur  cette  mer  aucun  arsenal  et  aucun 
port  militaire.  La  Russie  profitait  maintenant  du  conflit 
qui  mettait  aux  prises  la  France  et  l'Allemagne,  pour 
déclarer  qu'elle  ne  se  soumettrait  pas  plus  longtemps  à 
une  semblable  interdiction.  Les  hommes  d'Etat  russes 
justifiaient  de  leur  mieux  une  si  étrange  et  si  soudaine 
prétention.  Le  traité  de  Paris,  disaient-ils,  depuis  sa  signa- 
ture, n'avait  reçu  l'adhésion  d'aucune  des  autres  puis- 
sances continentales  ;  la  Russie  ne  pouvait  supporter 
toujours  les  conséquences  d'une  clause  qui  pesait  lourde- 
ment sur  elle  seule. 

La  proposition,  par  sa  forme  même,  était  stupéfiante  et 
pleine  de  provocation.  Mais  que  -pouvaient  les  hommes 
d'Etat  anglais  en  présence  d'une  semblable  attitude  ?  Deux 
des  grandes  puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
étaient  trop  sérieusement  occupées  dans  leur  propre 
conllit  pour  s'intéresser  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire.  La  France  ni  la  Prusse  n'interrompraient  vraisem- 
blablement leur  œuvre  sinistre  pour  se  liguer  contre  la 
Russie,  et  l'obliger  h  respecter  l'article  du  traité  auquel 
elle  entendait  se  soustraire.  L'Autriche  se  garderait  certai- 
nement de  toute  intervention.  C'eut  été  de  la  part  de 
1  .ngleterre  du  pur  Donquichottisme  de  prendre  pour  elle 
(  tle  tâche  ingrate.  Du  reste,  pour  tout  homme  versé  dans 
1   5  choses  de  la  politique,  il  était  depuis  longtemps  évident 
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que  la  Russie  devait  tôt  ou  tard  chercher  à  se  dégager 
d'une  obligation  qui  lui  était  particulièrement  odieuse. 
Prise  à  la  lettre,  l'interdiction  était  générale  et  liait  toutes 
les  grandes  puissances,  mais  en  fait  elle  ne  gênait  que  la 
Russie,  et  c'était  elle  seule  que  les  parties  contractantes 
avaient  entendu  viser.  La  mer  Noire  est  en  quelque  sorte 
u n  lac  russe  ;  elle  en  a  du  moins  le  caraptère,  si  on  l'apprécie 
seulement  au  point  de  vue  politique  et  militaire.  La  pré- 
sence de  la  flotte  turque  sur  la  mer  Noire  ne  portait  à 
l'Kurope  aucun  ombrage,  bien  que,  les  deux  puissances 
eussent  sur  le  Pont-Euxin  un  développj^ment  de  c5te 
d'égale  importance.  Si  légitime  que  put  paraître  le  désir 
des  puissances  occidentales  de  voir  la  Hotte  russe  dispa- 
raître de  la  mer  Noire,  tous  les  hommes  d'Etat,  même  le 
jour  où  le  traité  était  signé,  ne  doutaient  pas  que  la  Russie 
profitât  de  la  première  occasion  pour  se  faire  relever  des 
obligations  que  lui  imposait  sa  défaite  en  Crimée.  On 
s'attendait  doncïi  lui  voir  demander  tôt  ou  tard  Tabroga- 
tion  d'un  traité  qui  lui  interdisait  de  faire  flotter  ses  navires 
de  guerre  dans  les  eaux  qui  baignent  ses  côtes  méridio- 
nales. Mais  la  manière  dont  la  Russie  formula  sa  préten- 
tion, surprit  et  froissa  l'opinion  encore  plus  que  la  préten- 
tion elle-même.  Il  était  évident  que  la  Russie  ne  réclamait 
des  conditions  meilleures  que  parce  qu'aucune  des  puis- 
sances occidentales  ne  pouvait  alors  s'allier  à  la  Turquie 
pour  lui  résister.  La  Russie,  du  reste,  le  reconnaissait  elle- 
même,  avec  la  brutalité  d'un  Kalmouk.  Si  l'Angleterre  eut 
pris  les  nrmes  contre  la  Russie,  c'eût  été  pour  maintenir  un 
article  du  traité  de  Paris,  que  chacun  considérait  déjà 
depuis  longtemps  comme  condamné,  et  dont  la  plupart 
des  puissances  européennes  semblait  du  reste  faire  peu  de 
cas.  Lord  Gran ville  se  borna  à  réfuter  cette  étrange 
théorie,  qu'une  puissance,  api'ès  avoir  apposé  sa  signature 
à  un  traité,  pouvait  légitimement,  lorsque  l'occasion  ^'li 
semblait  propice,  en  répudier  à  son  gré  quelques-ui  s 
des  dispositions.  Si  la  Russie  se  fut  souciée  le  moins   u 
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monde  de  la  valeur  de  rargument,  elle  eût  constaté  qu'il 
étaitsans  réponse.  Le  ministre  anglais  se  bornait  à  rappeler 
que  lorsque  plusieurs  parties  contractantes  se  sont  liées 
réciproquement,  il  ne  peut-être  loisible  à  chacune  d'elles 
de  se  dégager  sans  le  consentement  de  toutes  les  autres. 
Mais  la  Russie  se  souciait  peu  dans  la  circonstance  de 
justifier  la  rectitude  de  son  procédé.  Elle  voyait  une  chance 
peut-être  unique  de  s'affranchir  impunément  de  ses  enga- 
gements, elle  la  saisissait  et  paraissait  peu  disposée  à 
l'abandonner. 

Nous  ne  voyons  pas  comment  un  Russe  libre  de  toute 
attache  officielle  pourrait  justifier  la  conduite  de  son 
gouvernement.  Sans  doute  l'empereur  de  Russie  pouvait 
trouver  une  excuse  dans  les  événements  dont  l'Europe 
était  alors  le  théâtre.  Le  droit  public  ne  semblait  pas  alors 
en  très  haute  estime.  Les  pourparlers  entre  la  Prusse 
et  la  France  relativement  à  Tannexion  de  la  Belgique 
étaient  une  honte  pour  les  hommes  d'Etat  qui  les  avaient 
engagés  ;  ils  avaient  été  cyniquement  reconnus  par  le 
comte  de  Bismarck  qui  avaient  cru  utile  de  trahir  son 
ancien  complice,  La  France  essaya  de  nier,  de  désavouer 
ses  agents  et  de  contester  par  tous  les  moyens  possibles  le 
rôle  odieux  qui  lui  était  attribué.  Les  deux  larrons  rappe- 
laient assez  rhistoire  du  mari  et  de  la  femme  qui  se  rencon- 
trent par  hasard  au  bal  masqué,  et  victimes  d'une  com- 
mune méprise  s'abandonnent  à  des  propositions  plus  ou 
moins  avouables  :  chacun  de  s'écrier,  au  moment  où 
tombent  les  masques,  qu'il  a  voulu  seulement  mettre  à 
l'épreuve  la  vertu  de  son  conjoint.  Ainsi  l'Europe  s'égaya 
pendant  quelques  jours,  sans  se  scandaliser  aucunement, 
de  la  polémique  engagée  entre  la  France  et  la  Prusse,  sur 
la  question  de  savoir  quel  avait  été  le  tentateur  et  le  vrai 
r-.obile  de  la  tentation. 

De  son  côté  le  roi  d'Italie  profitait  de  l'évacuation  de 

ome  par  le  corps  d'occupation  pour  annoncer  qu'en  vue 

I  'affranchir  Rome  et  la  papauté  de  la  tyranie  des  milices 
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étrangères,  il  se  croyait  obligé  de  prendre  possession, 
même  par  la  force,  de  la  ville  éternelle  et  d'en  faire  la  capi- 
tale de  son  royaume.  Nous  n'avons  pas  à  discuter,  hi 
même  à  effleurer  les  questions  religieuses  qui  divisaient  le 
Vatican  et  le  cabinet  de  Florence.  Nous  voulons  bien  nous 
placer  au  point  de  vue  de  ceux  qui  désiraient  voir  Tltalie 
conquérir  son  unité  et  installer  à  Rome  sa  capitale-;  la 
conduite  de  Victor  Emmanuel  nous  semble  néanmoins 
injustifiable.  Les  italiens,  maintenant  que  les  faits  sont 
accomplis,  peuvent  s'en  réjouir,  parcequ'ils  appartiennent 
désormais  au  passé.  Mais  les  casuistes  les  plus  ingénieux 
seraient  stupéfaits  d'entendre  justifier  des  actes  de  cette 
nature  par  l'alTirmation  de  ce  seul  principe  que  les  forts 
peuvent  toujours  avec  les  faibles  agir  à  leur  fantaisie. 
En  tous  cas,  il  n'est  pas  surprenant  que  Tempereur  de 
Russie  voyant  de  pareils  écarts  recevoir  Tapprobation 
d'une  grande  puissance  comme  l'Angleterre,  se  soit 
demandé  pourquoi,  seul  de  tous  les  souverains"^  du  conti- 
nent, il  ne  pourrait  arrêter  au  passage  les  bonnes  occa- 
sions qui  s'offraient  àlui.  Toutes  les  ambitions  paraissaient 
déchaînées,  et  l'empereur  Alexandre  eut  sans  doute  peine 
à  comprendre  pourquoi  il  serait  enchaîné  par  certains 
principes  de  moralité  et  d'honneur  qui  ne  semblaient 
aucunement  gAner  ses  voisins.  Ce  n'était  pas  là  sans  doute 
une  appréciation  d'une  haute  moralité  ;  mais  il  partageait 
sans  doute  l'opinion  de  ce  philosophe  qui  jugeait  immoral 
d'être  en  avance  sur  la  moralité  de  son  siècle.  En  agissant 
ainsi,  Alexandre  se  croyait  sans  doute  à  la  hauteur  delà 
moralité  de  ses  contemporains. 

LordGrandville  cependant  continuait  à  résister.  Il  fallait 
trouver  un  moyen  qui  permit  aux  puissances  de  résoudre 
la  diffîculté  sans  trop  blesser  les  convenances.  Il  ne  fallait 
pas  penser  à  exiger  l'exécution  stricte  du  traité  ;  noais 
d'un  autre  côté  elle  ne  pouvait  cependant  enregisi  î 
humblement  les  volontés  du  tzar.  Le  comte  de  Bisma  k 
trouva  un  moyen  ingénieux  pour  sauver  la  dignité    e 
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rEuroj)Q^il  conseilla  de  réunir  à  Londres  une  conférence 
qui  examinerait  la  question.  Le  26  novembre  1870, 
TAutriche,  la  Turquie,  lltalie  et  la  Russie  reçurent  du 
chancelier  prussien  l'invitation  de  se  réunir  à  Londres 
en  une  conférence  où  seraient  représentées  toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  de  1856  :  On  devait  «  y 
examiner  la  question  que  venait  de  soulever  la  circulaire 
du  gouvernement  russe  ».  Le  comte  de  Bismarck  n'avait 
lancé  ses  convocations  qu'après  s'être  assuré  de  l'assenti- 
ment du  cabinet  anglais.  Lord  Granville  eut  la  courtoisie 
de  présenter  la  réclamation  du  gouvernement  russe 
comme  la  simple  expression  du  désir  de  voir  la  clause 
abrogée  parles  puissances  européennes  elles-mêmes  après 
mûre  délibération.  La  conférence,  disait-il,  se  réunissait 
«  sans  qu'il  eût  été  au  préalable  aucunement  préjugé  du 
résultat  de  ces  délibérations  >'.  Cette  gracieuse  fiction  fut 
bien  accueillie  de  la  diplomatie  européenne  ;  les  représen- 
tants des  puissances  se  rendirent  à  la  conférence  comme 
s'ils  devaient  en  toute  liberté  discuter  la  question  qui  leur 
était  soumise  et  formuler  ensuite  la  solution  la  plus  équi- 
table dans  la  plénitude  de  leur  indépendance.  La  confé- 
rence se  réunit  le  17  janvier  1871  ;  elle  inaugura  ses 
travaux  par  une  déclaration  de  principe.  Un  protocole 
fut  signé  dans  lequel  on  proclamait  cette  règle  de  droit 
international  qu'aucun  Etat  no  pouvait  se  dégager  des 
liens  d'un  traité,  sans  le  consentement  des  autres  parties 
contractantes  ;  autant  valait  déclarer  que  tout  contrat 
suppose  nécessairement  deux  parties  contractantes  ;  le 
protocole  signé,  la  conférence  crut  pouvoir  clore  ses 
travaux  le  13  mars  1871  en  arrêtant  les  termes  d'un  traité 
qui  abrogeait  la  clause  de  neutralisation  de  la  mer  Noire. 
Cette  œuvre  de  la  diplomatie  européenne  n  était  qu'une 
pnre  comédie.  Madame  de  Rémusat  raconte  que  Napoléon, 
1  'squ'il  jouait  aux  échecs,  aimait  souvent  manœuvrer 
s  ion  sa  fantaisie  au  mépris  de  toutes  les  règles  du  jeu  ;  il 
I   lésitait  point,  par  exemple,  pour  les  besoins  de  ses 
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il  était  tout  naturel  qu'on  tentât  une  transaction.  Un 
projet  de  convention,  rédigé  par  M.  Reverdy  Johnson, 
ambassadeur  des  Etats-Unis  en  Angleterre,  avait  été 
immédiatement  signé  par  lord  Clarendon,  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  mourut  en  juin  1870  et  eut  pour 
successeur  lord  Granville,  jusqu'alors  chargé  de  Tadmi- 
nistration  des  colonies.  Le  Sénat  des  Etats-Unis  avait 
rejeté  cette  convention  par  une  majorité  de  54  voix 
c-ontre  1,  et  M.  Reverdy  Johnson  avait  donné  sa  démission. 
Ce  rejet  était  dû  surtout  à  M.  Charles  Sumners,  un  des 
membres  les  plus  infients  du  Sénat  américain. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  rappeler  aux  lecteurs  que, 
selon  la  constitution  des  Etats-Unis,  tout  traité  conclu 
par  le  gouvernement  doit  être  soumis  à  la  ratification  du 
Sénat,  qui  peut*  à  son  gré  Taccepter  ou  le  rejeter.  La 
Chambre  Haute  exerce  aux  Etats-Unis  une  influence 
prépondérante  sur  la  politique  extérieure  du  pays.  M. 
Sumners  était  alors,  par  sa  situation  et  par  son  talent  de 
parole,  un  des  membres  les  plus  considérables  de  cette 
assemblée.  C'était  un  homme  d'une  grande  énergie,  et 
d'un  tempérament  généreux  ;  il  en  imposait  par  la  hau- 
teur de  sa  stature,  la  distinction  si  expressive  de  son  visage 
et  l'autorité  qui  se  dégageait  de  toute  sa  personne.  On  le 
comptait  parmi  les  chefs  du  mouvement  anti-exclava- 
giste  ;  la  tentative  de  meurtre  dont  il  avait  été  l'objet 
douze  ans  auparavant,  de  la  pact  d'un  planteur  du  Sud, 
dans  l'ancien  palais  du  Sénat,  à  Washington,  avait  pro- 
voqué dans  le  monde  entier  un  cri  d'horreur  et  d'épou- 
vante. Sir  Georges  Cornwal  Lewis  avait  dénoncé  cet 
attentat  comme  la  première  étincelle  de  la  guerre  civile. 
M.  Sumners  avait  été  pendant  toute  sa  vie  un  admirateur 
enthousiaste  de  l'Angleterre  et  des  institutions  anglaises, 
""^ès  versé  dans  la  société  britannique  qui  lui  faisait 
]  iccueil  le  plus  distingué,  il  était  lié  d'amitié  avecCobden, 
]  'ight,  le  duc  d'Argyll,  et  la  plupart  des  hommes  d'Etat 
i  li  présidaient  alors  aux  destinées  du  pays.  Ce  qui  avait 
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avait  aussi  peu  de  sang-froid  que  Bu rke  lorsqu'il  déclamait 
contre  la  Révolution   française.   Pendant  toute    sa.  vie, 
M.  Sumners  avait  professé  les  principes  les  plus  pacifi- 
ques; la  paix  avait  été  pour  lui  la  raison  dominante  des 
actes  de  sa  vie  publique.  Cependant,  à  en  juger  par  ses 
discours  et  par  son  attitude  politique,  il  paraissait  résolu  à 
provoquer  la  guerre  entre  TAngleterre  et  les  Etats-Unis. 
Il  dénonça  la  convention  de  M.  Reverdy  Johnson  avec 
une    chaleur   et   une   puissance   d'argumentations    qui 
eussent  certainement  triomphé  de  tous  les  obstacles,  si  le 
'Sénat  n'avait  été  unanimement  de  son  avis.  Il  faut  le 
reconnaître,  la  convention  passée  entre  lord  Clarendon 
et  M.  Reverdy  Johnson  ne  semblait  guère  de  nature  à 
pouvoir  être  acceptée  par  le  Sénat  américain,  ni   par 
l'opinion  publique. 

M.  Reverdy  Johnson  était  originaire  du  Maryland 
et  pouvait  bien  avoir  conservé  quelques  sympathies 
pour  la  cause  du  Sud.  C'était  un  homme  bienveillant, 
animé  des  meilleures  intentions  du  monde  et  qui  avait 
surtout  désiré  éviter  un  conflit  entre  les  deux  nations  ; 
mais  la  convention  était  surtout  critiquable  en  ce 
qu'elle  réduisait  singulièrement  l'importance  de  la 
question  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  simples  réclamations 
individuelles.  On  reconnaissait  qu'il  y  avait  lieu  de  donner 
satisfaction  aux  diverses  demandes  formulées  par  un 
certain  nombre  de  citoyens  et  qui  attendaient  leur  solu- 
tion depuis  1853.  Elles  étaient  d'un  côté  formulées  par 
des  sujets  britanniques  contre  le  gouvernement  américain, 
et  d'un  autre  côté  par  des  citoyens  américains  contre  le 
gouvernement  britannique;  la  convention  avait  pour 
conséquence  de  noyer  l'affaire  de  l'Alabama  dans  ces 
répétitions  réciproques,  d'un  intérêt  purement  privé  et  de 
Lettre  fin  à  toutes  les  difficultés  par  un  règlement  géné- 
il.  Quand  on  considère  la  nature  des  réclamations  de  la 
république  américaine,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
aitre  que  la  solution  proposée  par  lord  Clarendon  était 
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inacceptable;  elle  constituait  une  impossibilité  évidente 
que  les  Anglais  eux-mêmes  ne  pouvaient  nier.  On  ne  com- 
prend pas  qu'un  homme  d'Etat  comme  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  ait  pu  s'abuser  au  point  de  croire  qu'il 
eût  la  moindre  chance  de  faire  ratifier  un  semblable  traité 
parle  Sénat  américain.  Sa  méprise,  qu'il  partagea  du  reste 
avec  beaucoup  de  ses  compatriotes,  prouve  une  fois  de 
plus  lejcomplet  aveuglement  qui,  pendant  toute  la  guerre 
de  Sécession,  frappa  nos  hommes  d'Etat  à  Tendroit  de  la 
politique  et  de  l'opinion  publique  américaine.  La  récla- 
mation des  Etats-Unis  pour  les  dommages  causés  par 
l'Alabama,  avait  avant  tout  un  caractère  essentiellement 
national.  Le  peuple  et  le  gouvernement  américain  nous 
disaient  :  «  Les  croiseurs  que  voys  a  vez  armés  ont  contribué 
«  à  prolonger  la  guerre.  Vous  avez  donné  à  nos  ennemis 
«  aide  et  assistance.  Vous  leur  avez  permis  de  s'abriter 
«  dans  vos  ports,  de  s'armer  dans  vos  arsenaux.  Votre 
«  pavillon  a  flotté  aux  mâts  de  leurs  corsaires  ;  vos  mate-  \ 
«  lots  ont  monté  leurs  navires  et  manœuvré  leurs  canons.  \ 
«  Notre  réclamation  est  celle  d'un  peuple  qui  a  souffert,  1 
«  au  peuple  qui  a  été  l'auteur  responsable  de  ses  maux.  » 
A  quoi  la  convention  signée  par  lord  Clarendon  répon- 
dait: «  Nous  acceptons  un  arbitrage  pour  régler  les 
«  indemnités  individuelles  qui  peuvent  être  dues  pour  le  | 
ce  préjudice  qu'ont  éprouvé  d'une  part  quelques  sujets 
«  anglais,  d'autre  part,  quelques  citoyens  américains. 
«  Nous  nous  proposons  d'examiner  avec  soin  chaque 
«  article  de  la  moindre  réclamation  que  peut  présenter 
«  M.  Thomson,  de  New-York,  pourvu  que  vous  nous 
«  promettiez  d'examiner  vous-mêmes  avec  non  moins  de 
«  scrupule  la  demande  de  M.  Jonhson,  de  Manchester  ». 
Tel  était  bien  le  contraste  frappant  qui  distinguait  la 
convention  rejetée  par  le  Sénat  américain,  et  celle  qui  ' 
plus  tard  mit  fln  au  différend  des  deux  nations. 

Le  gouvernement  anglais  fut  assez  sage  pour  entend  î 
raison  ;  il  consentit  à  envoyer  à  Washington  une  comna  • 


Digiti 


zedby  Google 


MODIFICATION  DU   TRAITE  DE   PARIS  71 

sion    qui,   d'accord  avec   les  commissaires  américains, 
examinerait  la  question  en  lui  recQmiaissant  son  carac- 
tère essentiellement  national.    Elle  devait  trancher   les 
diverses  difficultés,  alors  pendantes  entre  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis  ;  la  question  de  l'AJabama,  la  délimitation 
des  frontières  San-Jouan,  la  pèche  sur  les  côtes  du  Canada. 
La  colonie  canadienne  était  représentée  dans' la  commis- 
sion. Le  gouvernement  anglais  envoyait  comme  commis- 
saires: le  comte  Grey  et  M.  Ripon,  créé  depuis  marquis 
de    Ripon,    en    récompense  des    services   qu'il  rendit  à 
Washington,  sir  Stafford  Northcote,  Mountague  Bernard, 
professeur  de  droit  international  à  l'université  d'Oxford, 
et  sir  Edward  Thornton,  notre  ministre  plénipotentiaire  à 
.  Washington.  Le  Canada  était  représenté    par  sir  John 
Macdonald,  et  les  Etats-Unis  par  M.  Hamilton  Fish,  secré- 
taire d'Etat,  le  général  Schenck,  plus  tard  ministre  pléni- 
potentiaire en  Angleterre,  M.  Bancroft  Dawis,  M.  Justice 
Nelson,  M.  Justice  Williams  et  M.  Hoar. 

Li  commission  tint  successivement  plusieurs  séances 
k  Washington,  et  finit  par  jeter  les  bases  d'un  arbitrage. 
Il  fut  consacré  dans  un  document  resté  célèbre,  le  traité 
de  Washington  ;  ce  traité  reconnaissait  le  caractère  inter- 
national du  conflit  ;  il  débutait  par  un  aveu  qui  mérite 
d'être  signalé  :  «   Sa    Majesté  britannique,  animée   des 
«  intentions  les  plus  conciliantes,  a  autorisé  ses  plénipo- 
(!c  tentiaires  à  exprimer  ses  regrets  des  incursions  de  l'Ala- 
«  bama  et  des  autres  vaisseaux  sortis  des  ports  britan- 
«  niques,    ainsi    que    des    dépradations    qu'ils   avaient 
(«  commises  ».  Cet  aveu  était  certainement  étrange  en 
tête  d'un^ocument  qui  avait  pour  objet  de  constituer  un 
tribunal  arbitral.  Il  n'avait  cependant  en  lui-même  rien 
d'humiliant.  Dans  la  vie  publique,  comme  dans  la  vie 
nv43e,  rien  n'est  plus  honorable  que  d'exprimer  le  regret 
u  mal  qu'on  a  fait  à  son  voisin,  même  indirectement  et 
ans  intention  mauvaise.  Cependant  rapproché  de  l'atti- 
cle  prise    par  les    ministres  anglais  quelques  années 
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«  dans  ses  eaux  les  navires  qui  ont  été  équipés,  soit 
«  complètement,  soit  en  partie  en  vue  de  la  course.  2*»  Il 
«  ne  doit  permettre  à  aucun  des  belligérants  de  se  servir 
«  de  ses  ports  ou  de  ses  côtes  comme  base  d'opérations 
«  contre  Tennemi,  et  s'opposer  à  Tembauchage  de  matelots 
«  ou  à  Tachât  de  matériel  de  guerre  destiné  à  ces  mêmes 
«  navires.  3°  Il  doit  exercer  dans  ses  ports  et  dans  ses 
«  eaux  une  surveillance  suffisante  pour  prévenir  de  la 
«  part  de  ses  sujets  la  violation  des  devoirs  qu'impose  à 
«  toute  nation  la  neutralité.  » 

Les  représentants  d  u  gouvernement  anglais  formulèrent 
une  réserve  à  la  suite  de  ces  trois  principes.  Le  gouverne- 
ment anglais  disaient-ils,  «  ne  pouvait  reconnaître  que  les 
«  principes  dont  s'agit,  aient  eu  un  caractère  de  droit  in- 
«  ternational  à  l'époque  où  se  passaient  les  actes  qui  ont 
(c  engendré  le  conflit  actuel,  mais  pour  consolider  les 
«  relations  amicales  des  deux  nations  et  prévenir  des 
«  difficultés  nouvelles,  les  parties  contractantes  décidaient 
«  qu'en  faisant  statuer  sur  leurs  différends,  elles  consa- 
«  creraient  en  même  temps  les  principes  dont  s'agit  ;  elles 
«  s'engageaient  à  les  observer  dans  l'avenir,  et  à  les  porter 
«  à  la  connaissance  des  autres  puissances  maritimes  dont 
«  l'adhésion  serait  sollicitée.  »  Il  était  ensuite  stipulé  q"*^ 
la  question  de  l'Àlabama  serait  tranchée  par  un  tribun 
arbitral  composé  de  cinq  personnes.  Tune  nommée  par  1. 
Reine,  et  chacune  des  autres  par  le  président  des  Etats 
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Unis,  le  roidltalie,  le  président  de  la  confédération  Suisse 
et  l'empereur  du  Brésil.  Ce  tribunal  devait  se  réunir  à 
Genève  et  trancher  à  la  majorité  des  voix  toutes  1^  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises.  Ce  traité  prévoyait  ensuite 
la  constitution  d'un  autre  tribunal  pour  examiner  les  ré- 
clamations individuelles  que  pourraient  produire  les  natio- 
naux de  Tune  ou  l'autre  partie.  Une  commission  nouvelle 
devait  se  réunir  plus  tard  à  Halifax  pour  examiner  la 
question  des  droits  de  pêche,  et  les  difficultés  déjà  très 
anciennes  qu'avaient  soulevées  les  sujets  anglais  et  amé- 
ricains à  l'occasion  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  chacune 
des  deux  nations.  On  confiait  en  outre  à  l'arbitrage  de 
l'empereur  d'Allemagne  les  questions  que  soulevaient  les 
frontières  du  Nord  entre  les  Etats-Unis  et  les  territoires 
de  la  Nouvelle  Bretagne.  Le  St-Laurent  et  plusieurs  autres 
fleuves  étaient  désormais  ouverts  à  la  navigation. 

La  réunion  à  Genève  du  tribunal  arbitral  fut  retardée 
par  la  prétention  qu'émit  tout  à  coup  le  gouvernement 
américain  de  faire  statuer  sur  les  dommages  indirects 
causés  parles  corsaires.  La  surprise  fut  grande,  lorsqu'on 
vit  que  la  demande  formulée  par  les  Etats-Unis  contenait 
divers  chefs  relatifs  aux  dommages  indirects  causés  par 
l'Alabama  et  les  autres  corsaires  du  Sud.  Les  conséquences 
d  une  telle  réclamation  étaient  considérables,  on  ne  pou- 
vait en  calculer  les  limites.  On  en  arrivait  à  supputer  les 
pertes  provenant  du  fret  confié  à  la  marine  anglaise  et  de 
l'augmentation  des  primes  d'assurances.  Les  dommages 
de  toute  nature  provenant  de  la  prolongation  delà  guerre, 
allaient  trouver  place  dans  les  réclamations  du  gouver- 
nement américain.  Ce  principe  une  fois  admis,  il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  ne  pas  exiger  le  remboursement  de 
tout  ce  qu'avaient  pu  coûter  les  opérations  militaires,  et 
ai  ssi  les  réparations  de  tous  les  dommages  causés  par  la 
gi  îrre  depuis  le  jour  où  l'Alabama  avait  pris  la  mer.  Il  était 
eii  effet  impossible  de  démontrer  que  la  confédération  du 
S]  d  n'eut  pas  fait  sa  soumission  immédiate,  si  l'Alabama 
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pendant  la  guerre  de  Sécession,  très  chaud  partisan  du 
Nord,  protesta  contre  cette  incroyable  théorie.  Les  com- 
missaires américains  finirent  bientôt  par  céder.    N 
savons  du  reste,  de  source  très  autorisée,  que  le  gow 
nement  des  Etats-Unis  n'avait  jamais  compté    sériei 
ment  sur  le    succès  de  cette  réclamation.  M.  de  J< 
Russel  Yung  dans  son  intéressant  voyage  «  Autour 
monde   avec  le  général  Grant  »,  rapporte  la  conversai 
qu'il  eut  à  ce  sujet  avec  Tancien  président  des  Etats-Ui 
Le  général  Grant  lui  avait  déclaré  qu'il  était  personne 
ment  opposé  à  cette  étrange   prétention.   M.   Fish,   ; 
secrétaire  d'Etat  partageait  son  opinion  :  «  Je  n'ai  jan: 
«  approuvé  dit  le   général  cette    demande   d'indemi 
«  fondée  sur  des  dommages  indirects,  je  ne  croyais 
«  qu'elle  put  nous  être  d'aucun  profit.  Je  savais  que  Ti 
<(  gleterre  refuserait  de  l'examiner  et  qu'elle  affaibli] 
«  notre  situation  devant  le  tribunal  arbitral.  »  Tel  él 
aussi  l'avis  de  M.  Fish.  Mais  il  croyait  qu'il  fallait  compter 
avec  M.  Sumners  qui  présidait  au  Sénat  le  comité  des 
affaires  étrangères  et  qui  à  cette  époque  disposait  d'une 
influence  prépondérante.  Il  était  hostifè  au  traité  et  très 
mécontent  que  le  général  Grant  et  M.  Fish  eussent  déjà 
fait  repousser  une  de  ses  propositions.  Il  avait  dem^  *é 
que  l'on  ne  traitât  avec  l'Angleterre  qu'à  la  seule  con   i- 
tion  qu'elle  retirerait  son  drapeau  du  continent  américa   i. 
Cette  proposition,  aux  yeux  du  général  Grant  équivak  t 
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à  une  déclaration  de  guerre:  «  C'est  de  la  paix,  disait-il, 
«  que  nous  avons  besoin  et  non  pas  de  la  guerre  ».  M. 
Sumners  semblait  avoir  fait  grand  état  de  cette  demande 
pour  dommages  indirects,  aussi  par  ménagement  pour 
lui  et  pour  ne  pas  provoquer  les  récriminations  des 
«  démagogues  »,  M.  Fish  avait-il  cru  devoir  la  soumettre 
au  tribunal  arbitral  de  Genève,  c'était,  selon  lui,  le 
meilleur  moyen  de' résoudre  la  difficulté.  Malgré  ses  répu- 
gnances, le  général  Grant  se  laissa  convaincre.  «  Mais, 
«  dit-il  à  M.  Yung,  ni  M.  Fish  ni  moi  n'augurions  rien  de 
«  bon  (Je  cette  réclamation.  En  réalité  elle  portait  atteinte 
«  à  notre  crédit,  et  nous  plaçait  ainsi  que  nos  amis  d'An- 
«  gleterrCy  dans  une  fausse  situation  ;  c'était  une  faute, 
«  mais  elle  avait  éJfé  commise  dans  une  bonne  intention. 
i<  C'est  toujours  une  erreur  de  demander  plus  que  ce  que 
«  l'on  croit  juste,  nous  n'avions  jamais  juge  cette  demande 
«  soutenable  ;  il  ne  fallait  pas  la  formuler  même  pour 
«  complaire  à  M.  Sumners.  »  Ce  fut  en  effet  une  grosse 
faute  que  des  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom,  auraient 
dû  éviter.  Le  succès  de  l'arbitrage  fut  sur  le  point  d'être 
compromis.  En  Angleterre,  la  surexcitation  était  géné- 
rale. A  la  fin  le  gouvernement  américain  dut  abandonner 
sa  prétention,  le  tribunal  arbitral  avait  spontanément 
déclaré  qu  elle  était  insoutenable  et  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  international,  mais  le  seul  fait  de  l'avoir 
formulée  détruisait  tout  le  crédit  que  les  Etats-Unis  eussent 
retiré  d'une  affirmation  très  résolue  de  leur  droit  et  de  sa 
consécration  par  le  tribunal  arbitral. 

**  L'Angleterre  fut  condamnée  par  le  tribunal  de  Genève. 
Les  arbitres  furent  unanimes  pour  déclarer  l'Angleterre 
responsable  des  actes  de  l'Alabama.  Il  y  eut  aussi  une 
majorité  pour- la  déclarer  responsable  des  actes  de  la 
I  'T'ioride  »  et  de  quelques-unes  des  déprédations  com- 
]  ises  parle  «  Shenandoah  »,  ils  la  déclarèrent  indemne  à 
1    ison  du  préjudice  qu'avaient  pu  causer  les  autres  cox-- 

î    1res.  Ils  allouèrent  environ 3,250,000  livres  (81, 250,000 fr.) 
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queur  fût  sorti  presque  aussi  maltraité  que  le  vaincu.  Elle 
avait  évité  de  léguer  aux  générations  futures  cette  haine 
héréditaire  qu'engendre  entre  les  peuples  les  souvenirs 
de  la  guerre.  Elle  avait  contribué  pour  sa  part  à  réta- 
blissement d'un  grand  principe  dont  l'humanité  profite- 
rait dans  l'avenir.  Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
la  satisfaction  du  peuple  anglais  n'était  pas  sans  mélange. 
Le  gros  de  la  population  ne  se  compose  pas  surtout  de 
philosophes  ;  et  ce  qui  frappait  le  plus  les  esprits,  c'est 
que  dans  sa  querelle  avec  l'Amérique,  il  lui  avait  fallu, 
comme  on  le  dit  vulgairement  «  mettre  les  pouces  »  ;  à 
notre  avis,  la  politique  qui  conduisit  à  l'arbitrage  de 
Genève,  fut  absolument  sage,  digne  de  nos  hommes  d'Etat, 
et  en  tout  point  conforme  aux  principes  du  juste  et  de 
l'honneur.  Ce  qu'il  faut  regretter,  c'est  la  ligne  politique 
suivie  tout  d'abord,  qui  donna  aux  Etats-Unis  de  très 
justes  griefs. 

Mais  M.  Glasdtone  et  ses  collègues  furent  certai- 
nement diminués  dans  l'opinion  publique,  par  le  seul 
fait  d'avoir  accepté  un  arbitrage  qui  avait  tourné 
contre  nous.  Il  s'était  trouvé  dans  la  position  de  tout 
gouvernement  qui  subit  les  conditions  d'une  paix  dure 
et  humiliante.  Il  peut  ne  pas  être  responsable  de  la  guerre, 
et  n'avoir  participé  en  rien  aux  actes  qui  ont  amené  la 
défaite  et  provoqué  un  traité  désastreux.  On  reconnaîtra 
sans  doute  qu'il  n'avait  d'autre  parti  à  prendre  qu'ac- 
cepter les  nécessités  de  la  situation.  Néanmoins  il  est  à 
plaindre  le  gouvernement  qui  se  voit  obligé  de  consa- 
crer par  sa  'signature  une  brèche  faite  à  l'honneur 
national.  Pendant  longtemps  le  parti  conservateur  repro- 
cha au  gouvernement  de  M.  Gladstone  le  traité  de 
Washington.  Il  parut  toujours  oublier  que  Tun  de  ses 
chefs,  sirStafford  Northcote  faisait  partie  de  la  commission 
qi  i  représentait  l'Angleterre  à  Washington.  Le  gouver- 
na ment  en  effet  n'avait  pas  voulu  que  ses  négociations 
p<  eussent  être  l'œuvre  exclusive  du  parti  qu'il  représen- 
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La  popularité  du  ministère  libéral  était  de  plus  en  plus 

;  compromise.  Le  nombre  de  ses  ennemis  allait  toujours 
croissant.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  plupart  des  causes 

-  auxquelles  on  pouvait  attribuer  le  mécontentement  public 
étaient  à  Thonneur  du  gouvernement.  Les  hommes  qui  le 

\  composaient  étaient  arrivés  aux  affaires  pour  réaliser  un 
certain  nombre  de  reformes  ;  ils  les  avaient  iffShés  à  fin 
sans  se  préoccuper  des  intérêts  lésés  et  des  coups  qu'ils 

;  portaient  aux  classes  privilégiées.  Un  ministère  franche- 
ment réformateur  doit  toujours  compter  qu'il  soulèvera 
des  hostilités  sourdes  et  des  plus  tenaces.  Le  chef  du  Cabi- 
net était  lui-même  trop  absorbé  par  la  passion  de  son  but 
pour  ne  pas,  quelquefois,  provoquer  les  jalousies  et  heur- 
ter les  sentiments  et  les  préjugés  de  gens  moins  ardents  et 
m'oins  généreux  que  lui.  M.  Gladstone  poursuivait  très 
sérieusement  ses  projets  de  réforme;  et  les  caractères 
séneux  sont  rarement  populaires  dans  un  milieu  aussi 
lé  jer  que  la  société  de  Londres.  La  série  des  réformes  auda- 
ci  uses  que  le  ministère  avait  accomplies  avec  tant  de 
vi  fueur  avait  certainement  devancé  Tallure  de  Topinion 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


LE   REFLUX  CONSERVATEUR  81 

Cour  d'appel  était  impossible.  Cette  dernière  situation 
équivalait  à  rien  moins  qu'à  celle  de  membre  appointé  du 
comité  judiciaire  du  conseil  privé.  Tout  -membre  de  la 
Cour  d'appel  doit  avoir  été  préalablement  juge  à  un  tribu- 
nal de  première  instance  ;  sir  Robert  Collier  n'était  nommé 
R  la  Cour  des  Common  Pleas  que  pour  remplir  cette  indis- 
pensable condition.  On  ne  pouvait  du  reste  élever  la 
moindre  critique  sur  le  mobile  qui  avait  dicté  cette  nomi- 
nation à  M.  Gladstone,  non  plus  que  sur  les  capacités  pro- 
fessionnelles de  sir  Robert  Collier.  On  reconnaissait  au 
contraire  que  sir  Robert  Collier  avait  rendu  service  au 
gouvernement  en  acceptant  un  poste  que  d'autres  magis- 
trats avaient  refusé  et  qui  du  reste  était  inférieur  aux  légi- 
times prétentions  que  pouvait  lui  inspirer  sa  haute  posi- 
tion dans  la  magistrature.  Le  seul  fait  cependant  d'avoir 
nommé  a  ce  poste  sir  Robert  Collier,  uniquement  pour 
pouvoir  ensuite  l'appeler  à  d'autres  fonctions,  parut  cons- 
tituer une  manœuvre  assez  peu  correcte.  Un  vote  de  cen- 
sure fut  proposé  par  un  des  membres  de  la  Chambre  des 
Lords,  et  on  croyait  qu'il  rallierait  une  majorité.  Quelques 
membres  de  l'opposition  s'efforcèrent  de  lui  donner  un 
caractère  injurieux  pour  le  gouvernement;  ils  allèrent 
même  jusqu'à  viser  dans  leur  ordre  du  jour  la  nomination 
à  une  Cour  de  province  (county  court)  de  M.  Beales,  qui 
était  président  de  la«  Reform  league  »,  lorsque  les  grilles 
de  Hyde  Park  tombèrent  sous  les  efforts  delà  foule.  Cepen- 
dant le  vote  de  censure  fut  rejeté  par  89  voix  contre  87.  La 
même  tentative,  devant  la  Chambre  des  Communes,  n'ob- 
tint pas  plus  de  succès  ;  mais  la  majorité  du  gouvernement 
se  trouva  réduite  à  27  voix  ;  c'était  une  bien  faible  victoire, 
surtout  si  Ton  tient  compte  de  ce  fait  que  c'était  sur  cette 
Chambre  que  le  cabinet  devait  s'appuyer. 

ïJne  autre  nomination  fut  aussi  très  vivement  discutée, 
c<  le  du  Rév.  W.  W.  Harvey,  aux  fonctions  de  recteur  de 
E  elme.  On  no  pouvait  nommer  qu'un  membre  de  la 
C  avocation  d'Oxford  et  M.  Harvey,  qui  avait  fait  ses 
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Vigueur,  il  avait  soin  de  tenir  ses  auditeurs  toujours  en 
éveil  et  de  ne  jamais  abuser  de  leur  patience.  La  ligue  ne 
cessait  de  harceler  le  gouvernement  et  Topinion  publique; 
bientôt  il  fallut  lui  céder  et  réglementer  le  commerce  des 
liqueurs.  M.  Bruce,  ministre  de  l'intérieur,  déposa  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  contre  lequel  s'éle- 
vèrent a  la  fois  et  les  marchands  de  vins  et  même  les 
membres  de  la  ligue  ;  les  uns  la  considéraient  comme  une 
véritable  persécution,  les  autres  comme  un  acte  de 
faiblesse.  La  loi  augmentait  les  peines  portées  contre 
Vivrognerie  et  diminuait  le  nombre  d'heures  pendant 
lesquelles  les  établissements  de  vins  et  de  liqueurs  pou- 
vaient rester  ouverts  les  dimanches  et  les  jours  de  semaine. 
Cette  loi  eut  pour  conséquence  de  soulever  tous  les  mar- 
chands de  vins  contre  le  gouvernement  de  M.  Gladstone. 
Ils  avaient  du  reste  contre  lui  personnellement  un 
grief  déjà  ancien,  qu'ils  n'avaient  point  oublié.  Il  avait  eu 
le  tort  autrefois  de  faire  voter  une  loi  autorisant  la  vente 
au  détail  des  vins  de  France  par  les  épiciers,  les  pâtissiers 
et  tous  les  commerçants  vendant  des  rafraîchissements  ; 
tous  les  marchands  de  vins  s'étaient  élevés  contre  une 
semblable  innovation  qu'ils  considéraient  comme  con- 
traire a  nos  traditions  nationales.  Leurs  partisans,  dans 
un  excès  de  généreuse  ardeur,  allèrent  même  jusqu'à 
dénoncer  l'immoralité  d'une  politique  qui  favorisait  l'in- 
tempérance en  autorisant  d'une  manière  presque  générale 
la  Vente  du  vin  au  détail.  On  décrivait  les  saturnales  dont 
les  boutiques  de  pâtissiers  allaient  être  le  théâtre,  dans  un 
langage  qui  rappelait  les  discours  du  colonel  Sibthorp,  et 
ses  attaques  contre  l'influence  corruptrice  des  vins  français 
et  des  mœurs  françaises.  La  loi  de  M.  Bruce  fut  donc 
l'occasion  d'un  nouveau  grief  contre  le  cabinet  de  M.  Glad- 
stone. Ce  fut  une  véritable  insurrection  des  marchands 
de  genièvre  et  des  débitants  de  bière.  Ils  constituaient  un 
corps  nombreux  et  bien  organisé  ;  ils  provoquèrent  dans 
tout  le  royaume  une  agitation  générale.  Leur  irritation  était 
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d'autant  plus  grande  que  la  plupart  des  écrivains  et  des 
orateurs  qui  avaient  traité  la  question,  avaient  mis  tous 
les  commerçants  en  vins  et  liqueurs  sur  le  même  rang, 
sans  excepter  ceux  dont  la  réputation  était  au-dessus  de 
toute  critique.  Chacun  savait  cependant  qu'un  grand 
nombre  de  commerçants  exerçaient  leur  industrie  de  la 
manière  la  plus  respectable,  et  étaient  les  premiers  à 
combattre  Tivrognerie.  Souvent  ils  s'étaient  vus  confondus 
avec  des  débitants  appartenant  aux  bas  fonds  delà  société, 
et  qui  ne  vivaient  que  des  vices  et  de  la  dégradation  de  leurs 
concitoyens.  Ces  attaques  aveugles  provoquèrent  de  la 
part  de  ceux  qui  en  étaient  Tobjet  des  alliances  non  moins 
aveugles  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

Les  difficultés  naissaient  donc  à  chaque  instant  sous 
les  pas  du  gouvernement  de  M.  Gladstone.  Chacun  sentait 
vaguement  que  Thonneur  national  était  atteint,  et  l'opi- 
nion publique  en  était  sérieusement  affectée.  On  consi- 
dérait l'abrogation  partielle  du  traité  de  Paris  comme  un 
triomphe  de  la  Russie  sur  l'Angleterre  et  le  trailf*  de 
Washington  comme  une  concession  àVhumeur  impérieuse 
des  Etats-Unis.  Personne  ne  s  avisait  de  prétendre  que  le 
gouvernement  eut  dû  agir  autrement,  mais  les  hommes 
sont  ainsi  faits;  ils  imputent  au  gouvernement  tous  les 
événements  fâcheux  qui  surgissent,  c'est  au  ministre  qui 
s'incline  devant  les  nécessités  des  faits  qu'on  impute 
l'humiliation  du  pays,  on  oublie  les  causes  premières  qui 
ont  pesé  sur  sa  conduite  et  en  sont  la  justification. 

L'établissement  en  France  du  régime  républicain  ne 
pouvait  manquer  d'avoir  son  contre-coup  en  Angleterre. 
Il  flotte  toujours  chez  nous,  à  la  surface  du  radicalisme,  des 
aspirations  républicaines  plus  ou  moins  vagues.  La  Répu- 
blique n'était  pas  encore  proclamée  en  France,  que  déjà 
ce  sentiment  presqu'inconscient  tendait  k  se  généraliser 
et  à  s'accentuer  d'une  manière  plus  précise;  on  \r  l 
attribuer  ce  phénomène  à  deux  causes  distinctes:  î 
triomphe  de  la  confédération  du  Nord,  et  la  décadence   ^ 
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jour  en  jour  plus  sensible  de  l'empire  français,  sous  le 
sceptre  de  Napoléon  III.  Bien  des  années  s'étaient  déjà 
écoulées  depuis  que  Tocqueville,  appréciant  la  stabilité  de 
la  République  américaine,  se  demandait  si  elle  pourrait 
bien  surmonter  les  épreuves  d'une'grande  guerre.  Cette 
épreuve,  elle  l'avait  traversée  et  elle  se  trouvait  maintenant 
plus  prête  que  jamais  à  affronter  toutes  les  luttes.  L'empire 
français  ou  plutôt  le  régime  impérial,  que  subissait  la 
France,  avait  un  instant  failli  en  venir  aux  mains  avec  la 
République  américaine,  puis  il  s'était  incliné  devant  elle 
sans  naême  avoir  tenté  de  maintenir  l'attitude  hautaine 
qu'il  avait  prise  au  début  du  conflit.  Des  faits  de  cette 
importance  ne  pouvaient  manquer  d'impressionner  vive- 
ment une  partie  du  peuple  anglais. 

La  proclamation  de  la  République  en  France  contribua 
encore  à  surexciter  l'opinion  publique.  Nous  avons  déjà 
parlé  des  grands  meetings  qui  s'étaient  tenus  à  Londres  et 
dans  toutesles  grandes  villes  d'Angleterre  ;  on  y  avait  voté 
les  ordres  du  jour  les  plus  sympathiques  à  la  République  et 
au  succès  de  ses  armes  ;  on  y  avait  entendu  affirmer  haute- 
ûient  la  supériorité  du  principe  républicain.  On  ne  pouvait 
plus  en  douter,  la  République  avait  fait  de  nombreuses 
recrues  dans  les  classes  ouvrières  de  nos  grandes  villes.  Les 
écrivains  anglais  qui,  certes,  n'ont  aucune  tendance  à  la 
sentimentalité,  mais  qui  sont  plutôt  empreints  d'un  dogma- 
tisme froid,  et  quelque  peu  rude,  se  mirent  a  publier  dans 
les  revues  avancées  des  articles  où  ils  démontraient  que 
la  théorie  républicaine  était  seule  capable  de  satisfaire  la 
raison.  On  se  mit  à  discuter  couramment  la  question  de 
fonder  dans  le  pays  et  dans  le  Parlement  un  parti  répu- 
blicain militant.  Il  ne  s'agissait  point  pour  le  moment  de 
poursuivre  le  renversement  de  la  monarchie  ;  personne 
r'y  pensait:  ce  qu'on  voulait  c'était  un  parti  qui  procla- 
1  erait  bien  haut  le  principe  républicain  et  se  donnerait 
1  MIT  but  d'agir  sur  1  opinion  publique  et  de  la  modifier 
i   sez  profondément  pour  permettre  un  jour  à  la  Répu- 
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fois,  et  souvent  il  y  eut  mort  d'homme.  Un  journal  de 
Paris  donnait  à  ces  faits  tous  les  caractères  de  la  g^uerre 
civile.  Les  ouyriers  de  Londres  et  du  norf  de  l'Angleterre 
tinrent  de  grands  meetings  dans  lesquels  on  glorifia  à  la 
fois  sa  conduite  et  ses  principes,  et  on  vota  des  remercie- 
nients  au  jeune  baronnet  qui  osait  condamner  les  dépenses 
de  la  royauté  et  se  proclamer  républicain.  Bien  des  gens, 
sans  avoir  la  prétention  de  prédire  l'avenir,  tenaient  pour 
certain  que  les  tendances  républicaines,  jusqu'alors 
vagues,  flottantes,  dépourvues  de  cohésion,  avaient  enfin 
trouvé  leur  leader  ;  que  l'heure  avait  sonné  et  que  l'homme 
avait  paru. 

Comme  pour  mettre  le  comble  à  la  surexcitation 
publique,  le  prince  de  Galles  tomba  malade;  Charles 
Dilke  lui  eut  inoculé  lui-même  la  maladie,  qu'il  n*eût  pas 
été  plus  violemment  attaqué  à  la  tribune  et  dans  la  presse. 
C'était,  disait-on,  un  monstre  de  perfidie,  il  choisissait  pour 
attaquer  la  reine,  (et  il  faut  reconnaître  que  jamais  il 
n  avait  prononcé  contre  elle  un  mot  disgracieux),  précisé- 
ment le  moment  où  son  fils  aîné  gisait  sur  son  lit,  aux 
prises  avec  la  mort.  Le  prince,  après  avoir  été  abandonné 
de  tous  les  médecins,  revint  à  la  santé,  et  au  milieu  de 
l'explosion  de  joie  et  des  manifestations  chaleureuses  par 
lesquels  le  peuple  témoigna  de  sa  fidélité  à  la  Couronne, 
sir  Charles  Dilke  se  trouva  presque  oublié.  Mais  on  l'avait 
mis  au  défi  de  reproduire  devant  la  Chambre  les  questions 
dont  il  avait  saisi  le  pays  ;  il  répondit  à  la  provocation  en 
\lemandant  à  la  Chambre  des  Communes  d'ordonner  une 
enquête  sur  la  manière  dont  la  Couronne  dépensait  ses 
revenus  et  les  subsides  qui  lui  étaient  alloués.  Il  fit  preuve 
d'un  véritable  courage,  lorsque  de  sa  voix  ferme  et  glaciale 
il  formula  sa  motion.  En  face  de  la  Chambre  toute  entière 
soulevée  contre  lui,  il  apparut  alors  comme  un  dogue 
lisant  tête  à  une  meute  qui  l'entoure  de  tous  côtés.  Il 
allait  bien  commander  à  ses  nerfs  pour  affronter  les 
olères  d'un  semblable  auditoire.  Il  n'ignorait  pas  qu'à 
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Texception  de  trois  ou  quatre  membres,  l'Assemblée  toute 
entière  lui  était  hostile  ;  il  savait  aussi  quels  flots  d^élo- 
quence  allaient  Tassaillir  lorsque,  après  avoir  parlé,  il  s'as- 
siérait sur  son  banc.  Mais  il  n'éprouva  aucune  défail- 
lance. Son  discours  se  tenait  bien,  les  faits  étaient  habile- 
ment groupés,  le  texte  même  avait  dû  en  être  appris  pa^ 
cœur,  mais  il  manquait  d'éloquence.  11  ne  put  terminer 
sans  provoquer  les  impatiences  de  la  Chambre. 

M.  Gladstone  lui  répondit  avec  une  verve  qui  contrasta 
singulièrement  avec  la  froideur,  la  sécheresse  et  les  péni- 
bles eff'orts  dont  il  avait  donné  le  spectacle.  On  ne  prévoyait 
pas  que  M.  Gladstone  se  fût  montré  si  passionné  et  si  intrai- 
table. Sa  violence  porta  l'excitation  de  la  Chambre  à  son 
paroxysme  et  on  vit  se  déchaîner  un  indescriptible  tumulte, 
lorsque  l'ami  et  Tallié  de  sir  Charles  Dilke,  M.  Auberon 
Herbert,  se  leva  pour  prendre  la  parole  et  vijit  déclarer  que 
lui  aussi  était  républicain.  Ce  fut  le  signal  d'une  scène  dont 
la  Chambre  des  Communes  n'avait  encore  jamais  donné 
le  spectacle.  Le  tumulte  fut  tel  que  s'il  se  fût  produit  dans 
un  meeting  public  avec  une  pareille  intensité,  on  eût  pu 
croire  à  une  émeute,  et  la  police  fut  certainement  inter- 
venue. Des  centaines  de  furieux,  au  comble  de  l'exaspéra- 
tion, criaient  et  hurlaient  de  toute  la  force  de  leurs 
poumons,  ^'efforçant  de  couvrir  la  voix  de  l'orateur.  Le 
speaker  de  la  Chambre  des  Communes  jouit  ordinairement 
d'une  autorité  absolue.  Il  est  rare  qu'on  ait  laudace  de 
contester  ses  décisions  ou  d'ajouter  un  mot  lorsqu'il  a 
demandé  le  silence.  Ce  qui  fait  surtout  l'admiration 
des  étrangers,  c'est  cette  déférence  et  ce  respect  que 
témoignent  les  membres  de  la  Chambre  à  celui  qu'ils  ont 
librement  choisi  pour  les  présider.  Mais  cette  fois  le 
speaker  se  trouva  absolument  impuissant.  «  Ces  furies 
se  soucient  bien  de  la  majesté  royale  »,  s'écrie  le  capitaine 
dans  «  La  Tempête  »,  en  montrant  les  vagues  mugissante 
Les  furies  déchaînées  dans  la  Chambre  des  Communes  s 
souciaient  bien  de  l'autorité  du  speaker.  Il  n'y  avait  pli* 
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de  puissance  au  monde  qui  pût  leur  en  imposer  :  tous 
étaient  hommes  du  monde,  à  la  tête  de  situations  considé- 
rables, membres  des  universités,  fils  cadets  de  pairs,  grands 
propriétaires  ou  brillants  officiers  de  cavalerie,  ils  cons- 
tituaient dans  leur  ensemble  Télite  de  Taristocratie 
anglaise.  A  ce  moment  ils  étaient  tombés  à  l'état  de 
foule  furieuse.  Ils  rugissaient,  sifflaient,  gesticulaient, 
on  eût  dit  la  populace  des  galeries  à  douze  sous,  profé- 
rant ses  protestations  à  une  séance  de  boxeurs  ;  le  cri  aigu 
du  coq  qui,  depuis  plusieurs  générations,  n'avait  plus 
troublé  les  séances  de  la  Chambre,  retentit  de  nouveau  à 
la  stupéfaction  des  employés  chargés  de  Tadministration 
du  Parlement.  On  ne  lit  plus  aujourd'hui  le  roman  autre- 
fois si  populaire  de  Samuel  Waren  «  Ten  Thousand  a 
Year  «  ;  mais  ceux  qui  lont  lu  se  rappellent  sans  doute 
Ventrée  au  Parlement  de  Tittlebat  Titmouse  ;  il  n'interve- 
nait dans  les  débats  qu'en  imitant  admirablement  le 
chant  du  coq,  à  la  grande  hilarité  de  ses  collègues.  On 
pouvait  croire  que  Tittlebat  Titmouse  et  ses  étranges 
procédés  étaient  disparus  depuis  longtemps,  mais  on 
s'aperçut,  dans  cette  fameuse  nuit,  qu'il  avait  laissé  plus 
d'un  descendant  dont  les  gosiers  n'avaient  pas  dégénéré. 
Le  débat  eut  surtout  pour  effet  de  noter  le  niveau 
qu'avait  atteint  l'esprit  républicain  dans  le  monde  poli- 
tique anglais.  Trois  membres,  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, avaient  affirmé  en  termes  plus  ou  moins  précis 
leurs  préférences  platoniques  pour  la  forme  républicaine  : 
sir  G.  Dilke,  M.  Auberon  Herbert  et  le  professeur  Fawcett. 
Il  y  avait  sans  doute  dans  la  Chambre  d'autres  personnes 
sympathiques  à  cette  forme  de  gouvernement,  mais  elles 
croyaient  que  la  monarchie,  s'étant  jusqu'à  ce  jour  adaptée 
à  l'esprit  national,  avait  encore  devant  elle  de  longues 
a  inées,  et  qu'il  n'y  avait  pas  plus  lieu  de  s'occuper  de  la 
q  lestion  que  si  elle  n'avait  qu'un  intérêt  purement  spécu- 
If  tif  ;  ce  n'étaient  pas  là  des  républicains.  On  ne  pouvait 
v  aiment  reconnaître  cette  qualité  qu'au  petit  nombre  de 
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ceux  qui  déclaraient  hautement  souhaiter  à  FAngleterre 
ravènement  de  la  République.  Encore  faut-il  ajouter 
qu'aucun  ne  souhaitait  un  changement  immédiat,  et 
n'était  disposé  à  provoquer  une  agitation  quelconque  en 
faveur  des  principes  républicains.  Les  excès  de  la  Com- 
mune et  la  maladie  du  prince  de  Galles  agirent  trop 
fortement  sur  Topinion  publique  pour  permettre  à  la 
nouvelle  théorie  politique  de  prendre  aucun  essor. 

L'incident  n'eut  du  reste  aucune  conséquence  et  fut 
bien  vite  oublié.  Il  n*y  avait  évidemment  à  proprement 
parler  dans  le  pays  aucun  parti  républicain.  Quelques 
philosophes  radicaux,  dont  les  convictions  et  les  senti- 
ments démocratiques  étaient  connus  de  tous,  déclarèrent 
formellement  qu'ils  ne  feraient  rien  pour  créer  dans  le 
public  un  mouvement  républicain  ;  ils  ne  trouvaient  pas, 
ajoutaient-ils,  que  le  peu  de  différence  qui  distingue  la 
République  de  la  Constitution  anglaise  valût  la  peine 
d'imposer  au  pays  une  longue  agitation.  Si  le  régime 
nouveau  devait  venir,  il  arriverait  à  son  heure  ;  l'Angle- 
terre pouvait  attendre.  Tel  était  l'esprit  philosophique  qui 
dominait  chez  les  républicains  eux-mêmes,  il  était  dès 
lors  bien  évident  que  Theure  de  la  République  n'avait 
point  encore  sonné.  M.  Bright  lui-même  se  prononça  sur 
la  question  avec  son  rude  bon  sens.  On  lui  avait  écrit  pour 
lui  demander  ce  qu'il  pensait  du  régime  républicain. 
«  Quanta  mon  opinion,  répondit-il,  sur  la  monarchie  et 
la  République,  je  suis  convaincu,  j'espère  même,  qu'avant 
bien  des  années  nous  n'aurons  pas  à  nous  prononcer  sur 
une  semblable  question  ;  elle  a  été  tranchée  il  y  a  déjà 
bien  longtemps  par  nos  ancêtres,  je  suis  d'avis  que  vous 
et  moi  nous  laissions  à  la  postérité  le  soin,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  trancher  de  nouveau  ».  La  lettre  de  M.  Bright  appréciait 
très  sainement  la  situation.  11  n'y  avait  aucun  intérêt 
pratique  à  discuter  les  avantages  relatifs  de  la  monarchi 
et  de  la  République  ;  en  admettant  qu'une  semblable  ques 
tien  dût  un  jour  s'imposer,  elle  n'était  point  encore  mùn 
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C'est  à  cette  époque  que  se  de3sina  pour  la  première 
fois  en  Angleterre  un  mouvement  d'un  caractère  jusqu'a- 
lors inconnu.  Il  était  peut  être  encore  moins  prévu  que 
celui  qui  aurait  pu  naître  du  cosmopolitanisme  républi- 
cain :  c'est  celui  qu'organisèrent  les  agriculteurs  anglais 
unis  entre  eux  par  les  liens  des  Trades-Unions  et  qui  prit 
bientôt  tous  les  caractères  d'un  mouvement  politique. 
Depuis  déjà  bien  des  années,  l'ouvrier  des  villes  était 
devenu  un  important  personnage.  Il  avait  joué  un  rôle 
prépondérant  dans  les  luttes  politiques  qui  avaient  agité 
le  pays.  C  est  pour  lui,  c'est  pour  mériter  ses  applaudisse- 
ments que  tant  d'orateurs  avaient  pris  la  parole  dans  les 
meetings  ;  les  hommes  d'Etat  eux-mêmes  n'avaient  pas 
dédaigné  de  lui  faire  leur  cour  ;  les  journaux  ne  parlaient 
que  de  lui  ;  ses  Trades-Unions  tenaient  sous  leur  étreinte 
la  moitié  de  la  société  ;  il  était  le  héros  que  chantaient  les 
poètes  et  les  romanciers,  il  commençait  vraiment  à  former 
dans  l'Etat  un  quatrième  pouvoir.  Pendant  ce  temps-là, 
l'ouvrier  des  campagnes  paraissait  tout  à  fait  exclu  de  la 
scène  politique.  Personne  ne  s'inquiétait  de  lui  ;  si  parfois 
dans  les  journaux  on  s'occupait  de  son  sort,  c'était  pour 
peindre  l'horrible  misère  des  paysans  entassés  dans  la 
même  chambre,  au  nombre  de  huit  ou  neuf,  dont  la 
moitié  était  dévorée  par  la  fièvre  ou  la  petite  vérole.  Parfois 
un  journal  de  Londres  envoyait  un  correspondant  spécial 
explorer  tel  ou  tel  village  ;  les  rapports  qu'il  envoyait  au 
journal  glaçaient  d'effroi  le  lecteur.  Qu'on  se  figure  une 
famille  de  huit  ou  neuf  personnes,  mal  nourries,  à  moitié 
vêtues,  d'une  ignorance  absolue,  composée  par  exemple 
de  deux  jeunes  gens  et  de  deux  jeunes  filles  adultes,  cou- 
chant habituellement  dans  la  même  chambre,  souvent 
dans  le  même  lit.  Qu'on  se  figure  tout  cela,  et  qu'on  en  tire 
les  pires  conséquences,  on  sera  encore  au-dessous  de  l'hor- 
rible vérité.  Tel  était  le  paysan,  vu  sous  ses  plus  mauvais 
côtés  ;  si  on  s'arrêtait  au  contraire  aux  apparences  les  plus 
avantageuses,  il  semblait  un  modèle  de  travail,  de  pro- 
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pays,  qu'il  était  allé  plus  loin,  qu'il  avait  atteint  un 
comté  plus  éloigné  pu  il  avait  vu  des  choses  extraordi- 
naires. Dans  les  régions  manufacturières,  il  avait  entendu 
parler  des  grèves  et  assisté  à  des  meetings  ou  des  hommes, 
à  la  peau  noircie  par  le  travail,  formulaient  leurs  reven- 
dications avec  autant  de  hardiesse  qu'eussent  pu  le  faire 
les  patrons  eux-mêmes.  Le  vagabond,  revenu  dans  ses 
foyers,  avait  raconté  les  choses  inouïes  qu'il  avait ^vues,  et 
souvent  ses  paroles  avaient  provoqué  plus  d'un  sourire 
d'incrédulité.  Mais  bientôt  le  South  Warwickshire  traver- 
sait une  crise  terrible.  Les  huit  ou  dix  shellings  que  rece- 
vait le  travailleur  chaque  semaine  devinrent  insuffisants 
pour  les  besoins  de  sa  famille  ;  on  vit  bientôt  s'agiter  le 
spectre  de  la  famine.  Les  fermiers  refusaient  d'augmenter 
les  salaires  parce  que,  disaient-ils,  leurs  prix  de  ferme 
étaient  trop  élevés.  Les  grands  propriétaires  alléguaient 
que  leurs  terres  étaient  louées  selon  leur  valeur,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  intervenir  dans  la  crise.  Cependant  il  était 
évident  pour  chacun  que  le  fermier  vivait  dans  l'abon- 
dance de  toutes  choses,  que  le  propriétaire  menait  un 
train  plus  fastueux  que  bien  des  princes,  et  que  l'ouvrier 
des  campagnes  mourait  de  faim.  Le  fameux  paysan  voya- 
geur n'avait  qu'un  mot  à  la  bouche  :  «  la  grève  ».  Peu  à  peu 
les  esprits  s'enflammèrent  ;  il  eut  bientôt  autour  de  lui  un 
certain  nombre  d'adeptes. 

Dansuhvillagevoisinvivaitun  homme,  simple  journalier, 
qui  depuis  longtemps  s'était  improvisé  prédicateur  métho- 
diste. Par  la  supériorité  de  son  intelligence,  son  caractère 
affable,  sa  parole  persuasive,  il  avait  acquis  sur  ses  conci- 
toyens une  véritable  influence.  C'était  Joseph  Arch  ;  con- 
sulté, ilapprouva  le  mouvement  dont  l'impulsion  était  déjà 
donnée.  Il  consentit  à  provoquer  la  réunion  d'un  meeting  et 
■^ "omit  d'y  prendre  la  parole.  Réunir  un  meeting  dejourna- 
jrs  paraissait  alors  un  actedes  plus  audacieux,  presqu'une 
évolution;  le  projet,  néanmoins,  se  réalisa.  Il  n'y  eut  ni  pros- 
îctus,  ni  affiches,  ni  aucun  de  ces  moyens  de  propagande 
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ment  dans  rornière  de  ragitation  politique  ;  mais  il  n'en 
fut  rien.  Ils  acceptèrent  le  concours  de  M.  Herbert,  sir 
C.  Dilke,  pdger  et  Georges  Potter,  pour  la  seule  organi- 
sation du  mouvement,  mais  ils  n'avaient  nulle  envie  de  voir 
l'entreprise  sortir  de  ses  limites  naturelles.  D'un  autre  côté 
les  laboureurs  en  tant  qu'ils  étaient  capables  de  s'élever 
jusqu'à  une  conception  politique,  se  sentaient  plutôt 
attirés  vers  les  libéraux  pour  combattre  les  torys.  Ce  fut 
pour  tout  le  monde  une  véritable  surprise.  On  avait  cru 
généralement  qu'une  race,  élevée  depuis  des  générations 
sous  la  tutelle  des  grands  propriétaires  et  des  pasteurs  et 
surtout  sous  celle  de  leurs  femmes,  dressée  et  enrégi- 
mentée par  les  chefs  du  torysme,  n'aurait  aucune  des 
tendances  politiques  qu'elle  manifestait  ainsi  tout  à 
coup.  Des  gentilshommes  conservateurs,  frappés  dans  leurs 
illusions,  ne  tardèrent  pas  à  affirmer  leur  ressentiment. 
Presque  partout  ils  combattirent  le  mouvement  des  labou- 
reurs. Quelques-uns  l'attaquèrent  dans  un  langage  qui 
dépassait  toutes  les  bornes. 

M.  Disraeli  se  jeta  en  avant,  se  constituant  le  cham- 
pion de  l'aristocratie  féodale  et  de  la  gentilhommerie 
rurale.  Un  des  grands  plaisirs  de  l'auteur  de  «  Vivian 
Grey  »,  lorsqu'il  pouvait  se  dégager  des  étreintes  de  la 
vie  parlementaire,  était  de  jouer  au  gentilhomme  cam- 
pagnard. Dans  «  Guy  Mannering  »,  l'avoué  Gilbert 
Glossin,  qui  est  parvenu  à  mettre  la  main  sur  un 
domaine,  tient  surtout  à  passer  pour  un  gentilhomme 
campagnard,  aussi  donne-t-il  une  demi-couronne  au 
mendiant  qui,  pour  flatter  sa  manie,  l'a  appelé  du  nom 
de  sa  terre,  selon  Tancien  usage  encore  en  vigueur 
en  Ecosse,  à  l'égard  des  Landlords.  M.  Disraeli  semblait 
avoir  la  même  ambition.  Par  sa  naissance,  sa  nationalité, 
son  éducation,  son  extérieur  même,  et  son  penchant 
naturel  à  juger  toutes  choses,  il  n'avait  rien  du  caractère 
anglais.  De  toutes  les  classes  de  notre  société,  celle  qui 
par  son  génie,  son  tempérament,  ses  traditions,  semblait 
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veste  bleue,  aux  boutons  de  cuivre.  Quoiqu'il  en  soit,  M.  Dis- 
raeli était  certainement  Thomme  le  moins  apte  et  cepen- 
dant le  plus  désireux  de  devenir  le  champion  de  la 
gentilhommerie  rurale  ;  aussi  lorsque  éclata  le  mou- 
vement dont  nous  venons  de  parler,  on  le  voit  se  jeter  eu 
avant  et  revendiquer  Thonneur  de  défendre  l'état  de 
choses  établi.  Il  affirmait  hautement  que  tout  était  pour 
le  mieux  :  les  laboureurs  du  Midland  et  des  comtés  du 
Sud  lui  semblaient  autant  de  Corydons  dans  une  nou- 
velle Arcadie,   doués,  comme  le   berger  de   sir   Philip 
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Sidney  (1),  d'une  jeunesse  éternelle,  et  célébrant  sur  ses 
cîhalumeaux  les  charmes  de  la  vie  champêtre. 

La  question  fut  portée  devatît  la  Chambre  des  Com- 
munes et  elle  conduisit  au  moins  à  ce  résultat  d'appeler 
1  attention  publique  sur  le  sort  du  laboureur  anglais.  Une 
polémique  sans  importance,  mais  qui  avait  son  côté 
piquant,  s'éleva  entre  M.  Newdegate  et  le^  partisans  de 
M.  Arch.  Comme  propriétaire  et  tory  exalté,  M.  Newde- 
gate était  l'adversaire  naturel  de  la  ligue  des  laboureurs. 
Vn  des  meetings  de  Londres  où  Joseph  Arch  prit  la  parole, 
se  trouva.présidé  par  le  cardinal  Manning.  C'en  fut  assez 
pour  éclairer  M.  Newdegate.  Il  se  mit  à  crier  sur  les  toits 
qu'il  venait  de  découvrir  un  nouveau  complot  papiste,  et 
il  accusa  M.  x\rch  de  n'être  autre  chose  qu'un  émissaire 
déguisé,  un  agent  des  jésuites.  Le  pauvre  homme  qui 
naguère  encore  n'était  qu'un  obscur  laboureur,  prêcheur 
méthodiste  assez  écouté  dans  un  petit  village,  se  voyait 
tout  à  coup  acclamé  par  la  moitié  de  l'Angleterre  comme 
l'apotre  d'une  nouvelle  révolution  sociale,  et  dénoncé  par 
les  Torys  comme  le  champion  d'une  infâme  Jacquerie; 
son  nom  retentissait  chaque  jour  dans  l'enceinte  du  Parle- 
ment, il  était  dans  la  bouche  de  tous  les  hommes  d'Etat; 
il  passait  pour  l'agent  secret  du  Vatican,  et  il  lui  fallait  se 
défendre  contre  l'accusation  de  préparer  l'avènement  du 
régime  républicain. 

Cette  agitation  des  masses  rurales  eut  pour  conséquence 
nécessaire  de  mettre  en  lumière  l'injustice  dont  elles 
avaient  été  victimes,  lorsque  dans  la  loi  de  réforme  électo- 
rale on  les  avait  laissées  en  dehors  de  la  vie  politique.  Cette 
faute  fut  vivement  reprochée  au  gouvernement,  et  M. 
Gladstone  reconnut  franchement  que  cet  état  de  chose  ne 
pourrait  durer  longtemps.  En  fait,  au  moment  de  la 
réforme  électorale,  personne  ne  supposait  les  populations 
des    campagnes    suffisamment    éclairées    pour    pouvoir 

.1;  Sir  Philip  Sidney,  auteur  anglais  du  temps  d'Elisabeth,  a  écrit  un 
poème  pastoral  :  «  TArcadia  ». 
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prendre  part  au  scrutin.  Le  mouvement  du  Warwickshire 
après  s*ètre  traduit  tout  d  abord  par  une  grève,  prit  deux 
directions  parallèles  ;  d'un  coté  on  vit  se  constituer  uuo 
association  permanente  des  laboureurs,  sur  le  modèle 
adopté  par  les  ouvriers  des  villes,  d'un  autre  côté,  le 
courant  affecta  un  caractère  politique.  Les  populations 
rurales,  par  J'entremise  de  leurs  leaders,  firent  alliance 
avec  les  novateurs  dos  grandes  cités,  pour  obtenir  l'éj^a- 
lité  politique  des  ville.5  et  des  campagnes,  ou,  pour  mieux 
dire,  Témancipation  des  paysans.  Cette  émancipation,  elle 
avait  pris  naissance  sous  le  marronnier  autour  duquel 
Joseph  Arch  avait  réuni  son  premier  meeting.  I^e  paysan 
anglais  était  le  dernier  venu  sur  la  scène  politique,  il 
arrivait  après  le  nègre  de  Virginie  et  le  serf  de  Tempire 
moscovite  ;  mais  il  ne  ressemblait  en  rien  à  ces  derniers  ; 
pour  lui,  il  n'y  avait  pas  de  plus  grand  homme  que  celui 
qui  était  sorti  de  ses  rangs  pour  prêcher  l'émancipation. 
Joseph  Arch,  le  rude  et  ardent  prédicateur,  ne  soupçonnait 
guère  en  prenant  la  parole  à  Tombre  de  son  marronnier, 
qu'il  prononçait  les  premiers  mots  d'un  nouveau  chapitiv 
de  notre  histoire  nationale. 

Nous  pouvons  ici  consacrer  quelques  lignes  au  procès 
Tichborne  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Un  individu, 
récemment  revenu  d'Australie,  affirma  son  droit  ?i  la 
propriété  du  titre  et  des  terres  dépendant  de  la  baronnie 
de  Tichborne  et  lança  une  demande  en  justice  contre  b* 
baron  alors  en  possession.  Il  était,  disait-il,  le  flog-er 
Tichborne  qu'on  croyait  avoir  péri  dans  le  naufrage  de 
«  la  Bella  »,  alors  qu'elle  faisait  voile  de  Rio-Janeiro  pour 
l'Angleterre.  Le  procès  Ticiiborne  est  certainement  un  des 
plus  curieux  qui  se  soit  engagé  sur  une  simple  question 
d'identité.  Ce  qui  nous  paraît  aujourd'hui  le  plus  étonnant 
c'est  le  crédit,  la  popularité  et  la  sympathie  dont  «'  le 
demandeur  »,  comme  on  l'appelait  alors,  était  parver" 
à  s'entourer.  C'était  évidemment  un  imposteur,  il  ava 
du  moins  contre  lui  toutes   les  preuves  affirmatives 
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négatives  qui  peuvent  concourir  à  la  manifestation  de  la 
vérité.  Ceux  mêmes  qui  voyaient  en  lui  le  Roger  Tichborne 
depuis  longtemps  disparu,  ne  lui  trouvaient  aucune 
ressemblance  avec  le  jeune  homme  qui  s'était  embarqué 
9ur  «  la  Bella  »  et  qu'on  croyait  avoir  péri  dans  son  nau- 
frage. Le  fameux  «  demandeur  »  était  absolument  dissem- 
blable du  Roger  Tichborne  qu'on  avait  connu  dans  le 
public,  non  seulement  par  son  extérieur,  mais  aussi  par 
les  traits  du  visage  et  par  l'éducation.  Celui  qui  avait 
sombré  avec  «  la  Bella  »  ou  qui  du  moins  avait  disparu 
avec  elle,  était  un  jeune  homme  grêle,  délicat,  presque 
chétif^d'une  éducation  sinonaccomplie,  du  moins  soignée, 
([ui  avait  toujours  vécu  dans  un  milieu  élégant,  comme 
en  témoignait  son  langage  et  sa  tenue  ;  treize  ans  après, 
revenait  d'Australie  un  Roger  Tichborne  d'une  prodigieuse 
obésité,  de  l'ignorance  la  plus  grossière,  qui  avait  oublié  à 
la  fois  et  les  manières  distinguées  de  sa  classe,  et  le  nom 
de  ceux  avec  lesquels  il  avait  le  plus  souvent  vécu,  même 
celui  de  sa  mère;  c'est  cet  homme  qui  se  disait  l'héritier 
du  nom  et  de  la  fortune  des  Tichborne.  Limitée  à  ces  seuls 
détails,  rhistoire  n'avait  rien  que  de  banal  ;  c'était  une 
simple  tentative  d'escroquerie,  demeurée  sans  résultat  ; 
on  en  voit  de  semblables  chaque  jour  ;  le  cas  de  Tichborne 
atteignait  seulement  un  degré  supérieur  d'audace  et  de 
ridicule.  Mais  le  piquant  de  l'histoire,  c'est  qu'en  dépit  de 
toute  vraisemblance,  la  mère  de  Tichborne  elle-même,  et 
un  grand  nombre  de  ceux  qui  l'avaient  connu  dans  sa 
jeunes.se,  croyaient  à  la  légitimité  de  la  revendication, 
leur  intelligence  et  leur  sincérité  ne  pouvaient  être  sus- 
pectées. 11  semblait  cependant  bien  impossible  qu'un 
personnage  étique  comme  le  prince  Hall  ait  pu  en 
quelques  années  devenir  un  Falstaff  ;  mais  Falstaff 
*^ 'avait  que  plus  de  mérite  d'avoir  persuadé  au  public 
'.'il  était  bien  le  prince  Hall;  il  était  d'autant  plus 
rprenant  qu'il  ait  pu  réussir  à  inspirer  à  une  foule  de 
ns  une  confiance   aveugle  en  sa   personne   et   dans 
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Les  premiers  jours    de    1873  furent  marqués  par  un 
événement  qui,  quelques  années  plus  tôt,  eût  causé  une 
profonde  sensation.   Dans  les  circonstances  actuelles,  il 
produisit  relativement  peu  d'impression  dans  le  monde 
politique.    Louis  Napoléon,    ex-empereur   des   Français, 
venait  de  mourir  dans  sa  maison  de  Chilshurst,  comté 
de  Kent.  Après   sa  détention  à  Wilhemshohe,  dans  le 
duché  de  Cassel,  où   il   avait   été  traité  avec  tous    les 
honneurs  d'une    hospitalité    royale,    Tempereur    déchu 
s'était  réfugié  en  Angleterre.  Il  s'était  retiré  à  Chilshurst 
avec  sa  femme  et  son  fils,  et  il  y  vivait  dans  une  sorte  de 
demi-retraite  qui  n'était  pas  sans  grandeur.  Il  était  devenu 
une  sorte  de  favori  de  l'opinion  publique.  A  la  crainte  et  à 
la  répulsion  qu'il  avait  inspirées,  avait  succédé  dans  l'opi- 
nion une  réaction  subite.  On  peut  dire  qu'il  eut  un  instant 
de  popularité.  Il  se  montrait  volontiers  en  public  ;  c'est 
ussi  qu  on  le  vît  assister  à  la  conférence  de  M.  Stanley, 
aventureux   correspondant    du    New-York  Herald,  qui 
enait  d'explorer  l'Afrique*  et   d'y  retrouver   le  docteur 
ivingstone.  Depuis  longtemps  la  santé  de  lex-empereur 
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des  choses  ;  à  quarante  années  de  vagabondage,  de  vie 
obscure,  d'entreprises  enfantines  et  presque  ridicules,  cou- 
ronnées par  Texil  et  la  prison,  et  flétries  par  le  mépris  du 
monde  entier,  il  avait  vu  se  succédervingt  années  d'éblouis- 
sants succès  et  de  pouvoir  suprême  ;  tout  cela  pour  aboutir 
à  Sedan  et  venir  ensuite  s'éteindre  dans  sa  silencieuse 
retraite  de  Chilshurst.  Il  avait  étendu  sur  la  France  et 
TEurope  «  Tombre  de  sa  gloire  »,  et  maintenant,  sel^" 
Texpression  de  John  Evelyn,  tout  cet  édifice  glorieux  rc 
lait  dans  la  poussière.  Dans  une  de  ses  chansons  na[ 
léoniennes,  Béranger,  parlant  de  la  chute  de  Napoléon 
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rappelle  aux  rois  de  l'Europe  de  dures  vérités:  <(  Ceux  qui  se 
«  rient  aujourd'hui  de  son  exil,  ont  rampé  autrefois  autour 
c«  de  son  trône,  et  portent  encore  au  front  la  poussière  qu'y 
u  a  imprimée  le  talon  du  vainqueur  ».  L'Europe,  à  une 
certaine  époque,  avait  certainement  subi  l'ascendant  de 
Louis  Napoléon  et  avait  aussi  quelque  peu  rampé  autour 
de  son  trône.  On  l'avait  pris  pour  un  politique  impénétrable, 
infaillible,  et  d'une  sagesse  surhumaine.  On  avait  vu  en 
lui  un  Brutus,  qui  pendant  longtemps  avait  joué  l'imbécile 
pour  cacher  les  inspirations  qui  l'agitaient.  Lorsqu'arriva 
sa  chute,  le  bon  public,  faisant  un  retour  sur  lui-même, 
crut  découvrir  qu'il  n'avait  eu  affaire  qu'à  un  idiot  jouant 
le  rôle  d'un  prophète'inspiré.  L'opinion,  dans  les  derniers 
temps,  paraissait  cependant  revenue  à  une  appréciation 
plus  bienveillante  et  plus  juste.  Dans  la  première  partie 
de  sa  carrière,  il  avail  vécu  longtemps  à  Londres  obscur 
et  ignoré  dans  une  chambre   meublée  de  King  Street, 
St-James  ;  quand  il  fut  proclamé  empereur  on  plaça  sur 
la   façade    de    la  maison    une    inscription    commémo- 
rative    pour    perpétuer     le    souvenir    de    son    séjour. 
Pendant  son  voyage  à  Londres,  alors  qu'il  était  au  faîte 
de  la  puissance  et  deia  gloire,  il  passa  à  cheval  devant 
son  ancienne  demeure,  et  jetant  un  regard  sur  l'inscrip- 
tion, il  prononça  quelques  mots  sans  doute  très  profonds 
et  pleins  d'à  propos  qui  firent  le  tour  de  la  presse  et  méri- 
tèrent l'admiration  du  monde  entier.  Lorsqu'il  revint  à 
Londres,  après  Sedan,  il  passa  peut  être  encore  devant 
.son  ancienne  demeure,  mais  la  presse  n'en  souffla  mot. 
L'inscription,  il  est  vrai,  ne  fut  pas  enlevée;  on  crut  devoir 
lu  respecter,  bien  que  Napoléon  fût  tombé  pour  toujours; 
ce  seul  fait  est  la  meilleure  mesure  que  nous  puissions 
donner   des   sentiments    qu'éveillèrent    chez   le    peuple 
"lïglais  le  retour  de  Napoléon  après  sa  défaite. 
La  mort  paraissait  alors  poursuivre  sans  relâche  son 
uvre  de  destruction  parmi  les  historiens  et  les  hommes 
lettres  qui  ont  illustré  notre  époque.  Lord  Lytton,  le 
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brillant  romancier,  l'auteur  dramatique  si  aimé  du  public, 
rincomparable  orateur  parlementaire,  mourait  le  18  jan- 
vier 1873.  Le  docteur  Livingstone  le  courageux  mission- 
naire qu'ont  immortalisé  ses  hardies  explorations,  était  h 
peine  retrouvé,  grâce  à  l'énergie  de  M.  Stanley,  qu'on 
apprenait  sa  inort.  Tout  d'abord  on  ne  crut  pas  k  la 
nouvelle,  qui  si  souvent  déjà  s'était  trouvée  inexacte.  Il 
fallut  l'évidence  même  pour  persuader  à  l'Angleteri^e  que 
c'en  était  bien  fait  de  cette  longue  carrière  si  exclusive- 
ment consacrée  à  une  noble  et  grande  entreprise.  Johu 
Stuart  Mill  mourait  le  8  mai  1873  à  Avignon,  où  il  s'était 
fixé  et  où  reposaient  déjà  les  dépouilles  mortelles  de  sa 
femme.  Une  grande  intelligence  venait  de  s'éteindre,  telle 
fût  du  .moins  l'impression  générale,  M.  Miîl  représente 
certainement  l'intelligence  la  plus  pure,  la  plus  élevée, 
la  plus  éprise  de  l'amour  du  vrai  qui  ait  été  mêlée  aux 
affaires  de  notre  époque.  C'est  dans  ses  dernières  œuvres 
publiées  après  sa  mort  qu'on  le  voit,  désireux  avant  tout 
d'atteindre  la  vérité,  s'engager  sur  un  tout  autre  terrain 
que  celui  où*  l'avaient  retenu  jusqu'alors  les  habitudes  de 
son  esprit  et  l'éducation  de  ses  premières  années.  Il  exerça 
sur  l'opinion  et  sur  la  marche  des  idées  une  influence 
incalculable.  Cette  influence,  depuis  quelques  années,  a 
semblé  décroître,  néanmoins  la  plupart  des  œuvres  de 
M.  Mill  sont  de  celles  qui  défient  les  épreuves  du  temps. 
Dans  ses  études  philosophiques,  il  fait  preuve  d'une  sincé- 
rité et  d'une  hardiesse  d'investigation  qui  agiront  comme 
un  levain  fécond  sur  les  générations  même  les  plus  indif- 
férentes et  les  plus  cyniques. 

Le  19  juillet,  un  accident  imprévu,  une  chute  de  cheval, 
mettait  fin  à  la  carrière  de  Samuel  Wilberforce,  l'énergique, 
l'éloquent  évêque  de  Winchester,  qui,  par  ses  aptitudes  si 
variées,  a  fait  l'admiration  de  ses  contemporains.  Toutes 
les  branches  des  connaissances  humaines  ava ient  tenté  son 
ambition,  dans  toutes  il  avait  presque  réussi.  Chaque 
homme,  chaque  méthode  particulière  appliquée  aux  ques- 
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lions    les   plus    variées,  avaient   été   pour  lui  un  objet 
d'études.  C'était  à  la  fois  un  grand  orateur  sacré,  un 
grand  orateur  parlementaire,   un    savant,    un   homme 
d'esprit  et  un  homme  du  monde  accompli.  Selon  le  mot 
fameux  de  Dryden,  mais  dans  une  acception  différente  et 
plus  élevée,  «  il  pouvait  incarner  en  lui  les  caractères 
les  plus  variés  »   mais   ce  fut  avant  tout   un   honnête 
homme  et  un  bon  évoque.  Le  lendemain  même  de  sa  mort 
expirait  aussi  lord  Woestbury,  qui  avait  été  lord  chance- 
lier ;   esprit  distingué  et  le  premier  légiste  de  son  temps, 
il    était  doué  d'une  verve  ironique  et  d'un  impitoyable 
esprit  de  raillerie  qui  dût  plus  d'une  fois  lui  attirer  les 
malédictions  de  ses  victimes.  Malgré  ses  grandes  qualités, 
il  ne  comptait  guère  dans  sa  carrière  que  des  échecs  qu'il 
faut  en  partie  attribuer  au  peu  d'élévation  de  son  sens 
moral.  Bien. souvent  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  il  fut 
victime  de  sa  propre  bonté  :  soit  pour  une  cause,  soit 
pour  une  autre,  sa  carrière  ne  fut  qu'une  suite  ininter- 
rompue d'insuccès.  Notons  aussi  la  mort  du  peintre  Edwin 
Landseer,  celle  de  sir  Henry  Holland,  le  célèbre  médecin 
qui  comptait  parmi  ses  clients  et  ses  amis  personnels,  les 
têtes  couronnées  et  ce  que  la  politique  comptait  de  person- 
nages les  plus  illustres.  N'oublions  pas  non  plus  le  géolo- 
gue Sedgwick  et  le  docteur  Lushington,  bien  connu  non- 
seulement    par  sa    valeur    personnelle    mais   aussi   par 
l'amitié  que  lui  dvait  témoignée  lady  Byron  en  lui  confiant 
le  secret  des  griefs  qu'elle  croyait  avoir  contre  son  époux. 
Quelque  temps  avant  sa  mort,  à  l'occasion  de  débats  regret- 
tables, il  refusa  de  répondre  même  par  oui  ou  par  non  aux 
questions  qui  lui  étaient  posées  et  de  laisser  soupçonner 
quoique  ce  fût  des  confidences  qui  lui  avaient  été  faites. 

Cette  année  qui  vit  défiler  tant  de  morts  illustres  fut 
particulièrement  difficile  pour  le  gouvernement  ;  il  sem- 
blait être  sorti  des  épreuves  de  la  session  parlementaire  plus 
^rand  et  plus  puissant  que  jamais  ;  mais  l'attrait  de  la 
nouveauté  dont  il  avait  bénéficié  à  sa  naissance  allait 
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s'affaiblissant  et  cependant  M.  Gladstone  n'était  pas 
encore  au  bout  de  la  tache  qu'il  avait  promis  d'accomplir. 
De  temps  en  temps,  lorsque  se  produisait  une  élection 
nouvelle  au  Parlement,  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion, la  victoire  restait  presque  toujours  à  l'adversaire 
du  gouvernement.  Partout  les  conservateurs  semblaient 
reprendre  courage.  On  les  voyait  procéder  avec  un  soin 
extrême  à  la  réorganisation  de  leur  parti.  M.  Disniéli 
lui-même  p_arcourait  le  pays,  tenant  partout  des  réu- 
nions publiques  devant  lesquelles  il  prononçait  cas 
allocutions  que  les  Américains  ont  appelé  a  stump 
oratory  »,  discours  de  carrefour.  Partout  il  eut  le  pluï^ 
grand  succès.  Au  Crystal  Palace  de  Londres,  au  «  Free 
Trade  Hall  »  et  à  «  Pomona  Gardani  »  à  Manchester,  au 
siège  de  l'association  conservatrice  à  Glascow,  on  lavait 
vu  réunir  des  meetings  considérables  devant  lesquels  il 
avait  non  sans  succès  attaqué  et  ridiculisé  le  gouverne- 
ment. A  Manchester  il  avait  eu  une  expression  des  plus 
heureuses  :  <<  Nos  adversaires,  disait-il,  sont  arrivés  au 
«  gouvernement  avec  un  programme  impie,  ayant  pour 
«  base  la  violence  et  la  confiscation.  Maintenant  que  leur 
«  œuvre  est  achevée,  quand  je  les  vois  à  la  Chambre 
«  s'aligner  devant  moi  sur  les  bancs  ministériels, 
«  ils  m'apparaissent  comme  autant  -de  cratères  éteints  »•. 
Dans  son  administration  des  choses  de  la  marine,  le 
gouvernement  avait  joué  de  malheur.  Plusieurs  navires 
de  l'Etal  avaient  sombré.  L'organisation  des  services  était 
certainement  défectueuse,  et  la  surveillance  tout  à  fait 
insuffisante.  Dans  un  de  ses  discours,  M.  Disraeli  avait 
fait  allusion  aux  difficultés  de  la  question  Irlandaise  et  au 
mouvement  nouveau  qui  paraissait  déjà  agiter  le  pays. 
Le  «  Home  Rule  »  venait  en  effet  d'affirmer  tout  à  coup 
sa  puissante  organisation. 

L'agitation  des  «  Home  Rulers  »  devait  son  origine 
l'initiative  des  protestants  irlandais.  Le  «  Disestabli"^ 
ment  »  de  l'Eglise  d'Irlande  avait  suscité  en  eux  la  ha 
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de  M.  Gladstone  et  le  mépris  du  gouvernement  anglais 
et  de  ses  coteries  politiques.  Bientôt  ils  en  arrivèrent 
à  cette  conviction  que  désormais  les  diverses  sectes 
irlandaises,  sans  aucune  distinction  de  parti,  devaient  ne 
tenir  aucun  compte  des  promesses  du  gouvernement 
et  ne  plus  se  fier  qu*à  elles-mêmes  et  à  Tunion  do 
toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  Les  protestants 
irlandais  se  lancèrent  dans  le  mouvement,  les  uns  cédant 
à  Turdeur  naturelle  de  leur  tempérament,  les  autres 
par  désespoir,  d'autres  enfin  par  pur  patriotisme  ; 
mais  à  côté  de  ces  divers  mobiles  il  y  avait  depuis 
longtemps ,  dans  toutes  les  classes  de  la  nation ,  le 
vif  désir  d'obtenir  la  constitution  d'un  Parlement  irlan- 
dais. De  tout  temps  on  avait  cherché  la  solution  de 
ce  problème  :  organiser  un  régime  ayant  pour  base 
la  représentation  nationale.  La  pacification  du  pays 
ne  s'opérait  pas  vite  ;  il  ne  pouvait  du  reste  en,  être 
autrement.  Ce  n'était  pas  deux  ou  trois  années  de  bon 
gouvernement  qui  pouvaient  effacer  les  traces  de  la 
mauvaise  législation  qui,  pendant  des  siècles,  avait  pesé 
sur  le  pays  ;  mais  un  grand  nombre  d'Irlandais  des  plus 
patients  et  des  plus  modérés  constataient  sans  hésitation 
que  la  haine,  ou  au  moins  le  mécontentement  profond  du 
peuple  irlandais,  ne  céderait  passons  le  charme  de  réformes 
aussi  anodines  que  le  «  Disestablishment  »  de  l'Eglise 
d'Irlande.  Ils  voyaient  ce  que  les  hommes  d'Etat  anglais 
ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  voir  :  La  répulsion  profonde 
qu'éprouvait  la  grande  majorité  de  la  nation  pour  la  domi- 
nation du  Parlement  anglais.  Le  sentiment  national  à  tort  où 
à  raison  avait  atteint  un  tel  degré  d'intensité  que  de  simples 
concessions  de  détail  sur  un  point  particulier  de  la  légis- 
lation, était  impuissantes  à  le  calmer.  Pour  ces  hommes 
)dérés  il  était  évident  que  l'Angleterre  se  trouvait  en 
ésence  de  cette  alternative  :  ou  accorder  à  l'Irlande  un 
rlement  national  reposant  sur  des  bases  plus  ou  moins 
mocratiques,  ou  se  résoudre  à  comprimer  par  la  force 
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rival.  En  1848,  àClonmel,  il  avait  pris  part  à  la  défense  ( 
Meagher  et  de  Smith  O'Brien,  et  lorsqu'éelata  le  moa> 
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ment  Fenian,  il  plaida  pour  plusieurs  des  insurgés.  Peu 
à  peu  il  s'éloigna  des  conservateurs  et  se  rapprocha  des 
nationalistes.  Pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  les  Torys 
l'avaient  tenu  à  l'écart.  Parmi  les  documents  historiques 
de  cette  époque,  se  trouve  une  lettre  d'un  des  membres 
les  plus  habiles  et  les  plus  éclairés  du  parti  conservateur, 
dans  laquelle,  entre  autre  avis,  il  conseille  «  d'acheter 
Butt  ».  Le  cynisme  même  de  ce  conseil  prouvait  que  son 
auteur  conujaissait  assez  peu  celui  qu'il  croyait  à  vendre. 
M.  Butt,  sans  doute,  manquait  de  prudence  et  administrait 
mal  ses  affaires  privées.  Il  s'était  souvent  trouva  dans  de 
tels  embarras  qu'on  pouvait  le  croire  capable  de  chercher 
à  en  sortir  par  tous  les  moyens  possibles  ;  mais  sa  probité 
politique  était  inébranlable  et  son  caractère  chevaleresque 
le  portait  tout  naturellement  à  l'oubli  de  ses  intérêts  les 
plus  légitimes.  Les  chefs  conservateurs  le  négligèrent  sans 
doute  parce  qu'ils  le  voyaient  peu  à  peu  s'écarter  de  leurs 
rangs.  Peut-être  aussi  leur  attitude  fût-elle  inspirée  par 
d'autres  motifs  tout  à  fait  personnels.  Pendant  quelque 
temps  M.  Butt  disparut  complètement  de  la  scène  poli- 
tique; et  lorsqu'il  reparut  ce  fut  comme  «  leader  »  d'un 
nouveau  mquvement:  le  «  Home  Rule  ».  Il  n'y  avait  pas 
alors  en  Irlande  un  homme  politique  qui  pût  rivaliser  avec 
lui.  C'était  un  orateut*  à  la  fois  plein  de  puissance  et  de 
charme;  il  était  très  au  courant  de  notre  histoire  consti- 
tutionnelle et  de  la  procédure  parlementaire;  et  grâce  à 
la  vivacité  et  à  l'énergie  de  sa  parole,  il  pouvait  dominer 
et  conduire  les  meetings  monstres  qui  se  tenaient  alors  en 
Irlande.  On  vit  donc  surgir  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes un  parti  Home  Ruler  complètement  organisé.  Il  se 
recruta  aussitôt  des  membres  Irlandais  élus  avant  la 
naissance  du  mouvement  ;  on  se  trouva  tout  à  coup  en 
^ice  d'une  résurrection  subite  des  aspirations  constitu- 
onnelles  qu'avait  engendré  l'esprit  nationaliste  irlandais 
L  qui  paraissaient  sommeiller  depuis  la  mort  d'O'Connel, 
t  l'échec  en  1848  de  l'insurrection  de  la  jeune  Irlande. 
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La  constitution  du  parti  Home  Ruler  créait  évidemmeni 
à  M.  Gladstone  des  difficultés  nouvelles.  La  presse  et  les 
liommes  politiques  anglais  ne  soupçonnèrent  pas  d'abord 
toute  la  puissance  du  mouvement.  Aucun  homme  d'Etat, 
disait-on,  ne  devait  prèterloreille  à  de  telles  réclama  lions  ni 
mrme  condescendre  à  les  discuter  ;  il  fallait  simplement  les 
combattre  comme  un  lléau  public  et  traiter  les  mécontents 
<^omme  ces  enfants  pleureu.^s  à  qui  on  dit  de  se  taire  et 
d'aller  se  coucher.  M.  Gladstone  n'était  pas  homme  à 
Imiter  de  la  sorte  line  question  politique;  il  s'appliqua  au 
contraire  très  scrupuleusement  à  comprendre  le  caractère 
cl  le  but  du  mouvement.  Il  prit  conseil  de  quelques  Irlan- 
dais les  plus  distingués,  il  répondit  même  aux  demandes 
qui  lui  furent  formulées  avec  convenance  et  ne  négligea 
rien  de  ce  qui  pouvait  l'éclairer  sur  l'état  de  la  question. 
Pour  quelques  patriotes  exaltés,  l'attitude  de  M.  Gladstone 
était  une  faiblesse,  une  sorte  d'encouragement  au  désordre, 
une  complicité  coupable  avec  les  misérables  qui  poursui- 
vaient le  démembrement  de  l'empire.  Il  était  dès  lors  cer- 
tain que  dès  l'ouverture  du  Parlement,  on  verrait  se  fonder 
un  parti  Home  Ruler,  et  les  conservateurs  les  plus  absolus 
s'accordaient  avec  un  certain  nombre  de  libéraux,  aux 
convictions  assez  tièdcs,  pour  rendre  la  politique  irlandaise 
de  M.  Gladstone  responsable  de  cette  nouvelle  agitation. 
On  s'imaginait  volontiers  que  si  les  Irlandais  avaient 
obtenu  en  partie  les  satisfactions  auxquelles  ils  avaient 
droit,  leur  devoir  était  de  se  tenir  pour  satisfaits  :  s'ils 
étaient  assez  pervers  et  assez  ingrats  pour  manifester  de 
nouvelles  exigences,  la  responsabilité  d'une  si  noire  ingra- 
iilude  remontait  au  ministre  qui  avait  été  assez  fou  pour 
leur  donner  un  commencement  de  satisfaction.  Lorago 
semblait  donc  s'amonceler  de  tous  côtés  autour  du  gou- 
vernement libéral.  Non  seulement  les  conservateurs 
l'oprenaient  courage,  mais  la  Chambre  des  lords,  de  p'"^' 
(Ml  plus  audacieuse,  avait  maintes  fois  manifesté  1' 
tenlion  de  traiter  avec  la  plus  grande  indépendance 
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mesures  qui  lui  viendraient  de  la  Chambre  des  Communes. 

Chaque  fois  que  les  pairs  commencent  à  se  sentir  solides 
et  à  invoquer  leur  dignité,  on  peut  toujours  être  certain 
que  le  gouvernement  n'a  pas  derrière  lui  une  opinion 
publique  bien  résolue.  Le  Parlement  se  réunit  le  6  février 
1873;  le  discours  du  trône  annonçait  le  dépôt  immédiat, 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  l'enseignement 
universitaire  en  Irlande.  «Il  consacrera,  disait  la  Reine, 
•<  un  progrès  nouveau  de  Tinstruction  publique  en  Irlande 
<«  et  témoignera,  dans  toutes  ses  dispositions,  du  respect  le 
"  plus  scrupuleux  pour  la  liberté  de  conscience.  »  Le 
13  février  suivant,  M.  Gladstone  déposait  le  projet  de  loi. 
Lesprit  de  réforme  qui  animait  le  gouvernement  avait 
atteint  un  degré  d'intensité  véritablement  remarquable. 
Cette  même  nuit,  à  la  même  heure,  il  soumettait  au  Parle- 
ment deux  grands  projets  de  lois  qui,  pour  des  esprits  lents 
el  timorés,  devaient  paraître  révolutionnaires.  L'un  réorga- 
nisait renseignement  universitaire  en  Irlande.  L'exposé 
des  motifs  en  était  lu  par  M.  Gladstone  à  la  Chambre  des 
Communes  ;  l'autre  avait  pour  objet  de  supprimer  la  juri- 
diction de  la  Chambre  des  lords  comme  tribunal  de  second 
degré  et  instituait  à  sa  place  une  Cour  d'appel  composée 
de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Ce  dernier  projet  fut 
déposé  par  lord  Selborne,  autrefois  connu  sous  le  nom  de 
sir  Roundell  Palmer,  (|ui  avait  été  nommé  lord  chancelier 
après  la  démission  de  lord  Hatherley,  que  l'état  de  sa  vue 
condamnait  momentanément  à  un  repos  complet. 

Malgré  le  caractère  radical  de  la  proposition  de  lord  Sel- 
borne,  elle  fixa  relativement  peu  l'attention  publique.  Tout 
Tinlérèt  se  portait  alors  sur  le  projet  de  M.  Gladstone,  qui 
suscitaitlesplusvives critiques.  L'organisation  de  l'instruc- 
tion supérieure  en  Irlande  était  pleine  de  contradictions.  Il 
y  "vait  deux  universités  :  celle  de  Dublin,  d'un  caractère 
i  lusivement  protestant,  et  la  Queens' Université,  qui 
1  ,osait  sur  des  bases  exclusivement  laïques  et  que  les 
<    ?fs  de  l'Eglise  catholique  avaient  pour  ce  seul  motif  mis 
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à  Thidex.  Dans  un  pays  dont  le  sixième  de  la  popula- 
tion était  catholique.  Tune  des  universités  ne  pouvait,  par 
ses  statuts,  accepter  les  catholiques  ;  Tautre,  par  sa  cons- 
titution, était  incompatible  avec  leur  foi  religieuse.  Ce 
tableau  paraîtra  peut-être  un  peu  sévère,  il  n'a  cependant 
rien  d'exagéré.  Le  remède  pouvait  paraître  tout  simple; 
les  catholiques  eux-mêmes  demandaient  la  création  d'une 
université  catholique.  Us  avaient  contre  eux  la  plupart 
des  Anglais  qui  considéraient  qu'autoriser  la  création 
d'une  université  catholique  était  une  sorte  d'abdication 
des  droits  de  l'Ktat  en  matière  d'instruction  publique,  et 
que  l'Etat  ne  pouvait  se  résoudre  à  subventionner  de  ses 
fonds  une  institution  appartenant  ii  une  secte  dissidente. 
A  cela  les  catholiques  répondaient  que  la  seule  crainte 
d'imposer  à  l'enseignement  universitaire  national  nu 
sacrifice  d'amour-propre  purement  platonique,  n'était  pîii 
une  raison  suffisante  pour  exclure  les  cinq  sixièmes  de  la 
population  irlandaise  de  l'enseignement  supérieur;  que 
l'université  de  Dublin  était  avant  tout  une  institution 
d'Etat,  et  que  la  Queens'Université,  également  subvention- 
née par  le  Trésor  Public,  rep'ô.sait  sur  des  principes  qui 
excluaient  de  son  enseignement  la  grande  majorité  des 
catholiques. 

Le  projet  de  M.  Gladstone  affectait  un  caractère  de 
loyauté  très  propre  à  concilier  les  prétentions  contradic- 
toires de  chacune  des  personnes  intéressées  au  débat.  Il 
proposait  de  faire  de  l'université  -de  Dublin  une  sorte 
d'université  centrale  qui  rayonnerait  sur  tout  le  pays  ;  elle 
ne  devait  pas  seulement  constituer  un  corps  enseignant, 
on  lui  reconnaissait  le  droit  de  délivrer  des  diplômes. 
Trinity-Collège,  les  collèges  de  Cork  et  de  Belfast,  ri'ni* 
versité  catholique,  institution  purement  privée  et  sans 
existence  légale,  faisaient  partie  intégrante  de  la  nouvelle 
université.  Le  collège  de  Galway  était  suppprimé,  'a 
faculté  théologique  était  détachée  de  Trinity-Collège,  et  i 
direction  confiée  au  conseil  qui  représentait  lancier   f 
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Eglise  officielle  d'Irlande.  Ni  la  tnéologie,  ni  la  philoso- 
phie, ni  l'histoire  contemporaine  ne  devaient  entrer  dans 
le  programme  de  la  nouvelle  Université.  Le  conseil  de 
direction  devait  se  composer  de  vingt-huit  membres  qui, 
pour  la  première  fois ,  seraient  désignés  dans  la  loi  elle^ 
môme.  Pendant  dix  années,  il  était  pourvu  aux  vacances, 
alternativement,  parles  meinbres  mêmes  de  l'Université  et 
parle  gouvernement.  Après  cette  première  période,  quatre 
membres  étaient  renouvelés  chaque  année,  leurs  succes- 
seurs étaient  nommés  :  l'un  par  la  Couronne,  l'autre  par 
le  Conseil  directeur,  un  autre  par  les  professeurs,  et  le 
quatrième  par  le  Sénat.  Les  collèges  dépendant  de  l'Uni- 
versité avaient  le  droit  de  nommer  un  ou  deux  membres 
du  Conseil,  selon  le  nombre  d'élèves  que  chacun  d'eux 
pouvait  compter.  Le  budget  de  l'Université  était  alimenté 
dans  des  proportions  diverses  par  les  revenus  de  Trinity 
Collège  qui  étaient  considérables,  par  les  donations,  les 
droits  scolaires  des  étudiants  et  les  propriétés  qui  étaient 
devenues  libres  après  la  suppression  de  l'Eglise  officielle 
d'Irlande.  Trinity  Collège  et  chacun  des  autres  établis- 
sements universitaires  étaient  libres  d'organiser  à  leur  gré 
leur  administration  particulière.  Ainsi  donc,  M.  Gladstone 
voulait  établir  en  Irlandeline  Université  centrale  à  laquelle 
pourraient  s  affilier  les  collèges  existants  et  ceux  qui 
pourraient  se  fonder  dans  l'avenir;  chacun  d'eux  avait 
une  pnrt  de  direction  dans  l'Université,  tout  en  restant 
libre  d'adopter  pour  lui-même  telle  mode  d'administration 
qui  lui  conviendrait,  et  de  revêtir  à  son  gré  un  caractère 
religieux  ou  purement  laïque.  La  loi  leur  ouvrait  donc 
une  carrière  sans  limite  et  établissait  le  principe  d'une 
égalité  absolue.  L'Université  ne  pouvait  être  dominée  par 
l'esprit  d'aucune  secte,  car  son  enseignement  ne  compre- 
nait aucune  des  connaissances  humaines  qui  sont  la  proie 
?s  controverses  quotidiennes  et  qui  étaient  formellement 
annies  du  programme  de  tous  les  concours.  Chaque 
liège,   dans   son    enseignement  intérieur,   ét^it  libre 
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Rappelons  que  M.  Mill  avait  déjà  professé  cette  théorie, 
que  rhistoire  est  une  des  connaissances  humaines  qu'on 
peut  le  mieux  cultiver  soi-même.  11  était  certainement 
difficile  de  concevoir  en  Irlande  une*  Université  natio- 
nale enseignant  l'histoire  contemporaine  à  la  satis- 
faction des  diverses  sectes  religieuses,  et  de  tous  les 
partis  politiques  qui  se  partageaient  le  pays.  Il  serait  vrai- 
ment trop  naïf  de  prétendre  que  Vhistoire  consiste  seule- 
ment dans  l'étude  des  faits  ;  il  n'est  pas  un  chapitre, 
même  le  plus  simple,  qui  comporte  un  exposé  de  faits 
assez  évidents  par  eux-mêmes  pour  apparaître  à  tous  les 
yeux  sous  des  couleurs  identiques.  Deux  hommes  éminents 
venaient  d'étudier  à  la  fois  la  même  période  de  l'histoire 
d'Angleterre  et  de  l'Irlande  ;  l'un  et  l'autre  avaient  scruté 
dans  les  archives  de  l'Etat  les  mêmes  collections  de  docu- 
ments, ei  de  cette  étude  faite  dans  des  conditions  iden- 
tiqueSy  ils  étaient  arrivés  à  des  conclusions  diamétrale- 
ment opposées,  non  seulement  quant  à  l'interprétation 
des  faits,  mais  quant  aux  faits  eux-mêmes.  Comment 
traiter  toute  la  partie  de  notre  histoire  qui  concerne  la 
carrière  politique  d'O'Connell,  de  manière  à  satisfaire  les 
Orangistes  de  l'Ulster  et  les  catholiques  de  la  province  de 
Munster  ?  Est-il  possible  d'imaginer  l'Université  de 
Londres  ouvrant  une  chaire  d'histoire  contemporaine  et 
mettant  au  concours  une  étude  sur  la  carrière  politique 
de  M.  Gladstone  et  de  lord  Beaconsfield.  Les  difficultés 
que  présentait  l'enseignement  de  l'histoire  dans  une 
Université  nationale  irlandaise,  semblaient  suffire  à  elles 
seules  pour  condamner  à  un  échec  certain  toute  tentative 
de  fondation  d'une  institution  centrale  de  cette  nature. 
Etait-il  possible,  en  réalité,  de  concevoir  une  Université 
nationale  ^Irlandaise  satisfaisant  aux  désirs  contradic- 
toires de  toutes  les  sectes  religieuses?  A  notre  sens,  une 

lie  œuvre  n'était  réalisable  qu'à  la  condition  de  sacrifier 
3s  programmes  de  l'enseignement  au  point  que  l'insti- 

ition    elle-même    ne    présenterait    plus    qu'une  utilité 
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victoire  ne  serait  pas  longtemps  indécise.  Gomment 
pouvait-il  en  être  autrement.  Partout  il  ne  voyait  que  des 
adversaires.  Il  était  assailli  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  Le 
Sénat  de  l'Université  de  Dublin  aussi  bien  que  les  prélats 
de  l'Eglise  romaine  avaient  condamné  son  projet.  Une 
députaiion  des  députés  irlandais  était  venue  lui  annoncer 
franchement  qu'ils  ne  pourraient  le  soutenir.  Son  discours 
contrasta  singulièrement  avec  les  allures  triomphantes 
et  pleines  de  défi  qu'avaient  affectées  M.  Disraeli.  Il  se 
montra  tout  à  la  fois  résolu  et  plein  de  dignité,  mais 
c'était  déjà  la  dignité  du  vaincu  qui  se  retirait  sans 
défaillance  et  sans  bravade.  Il  fit  en  quelques  mots 
allusion  à  sa  rupture  avec  les  députés  irlandais,  dont  il 
avait  été  l'allié  si  dévoué,  et  qu'il  avait  mené  à  ces  grandes 
conquêtes  qu'on  appelle  le  «  Disestablishment  »  et  le 
«  Land'Bills  ».  Ces  accents,  pleins  de  sincérité  et  d'une 
noble  émotion  ébranlèrent  plus  d'un  Irlandais  qui 
avait  conscience  de  ce  que  son  pays  devait  à  ce  grand 
homme  d'Etat.  Il  était  cependant  impossible  de  recon- 
naître que  la  mesure  proposée  fût  une  satisfaction  aux 
demandes  des  catholiques  irlandais.  M.  Gladstone  était 
le  premier  ministre  anglais  qui  eut  jamais  risqué  son 
portefeuille  et  sa  popularité  pour  la  défense  des  intérêts 
de  l'Irlande,  et  par  une  singulière  cruauté  du  sort,  c'était 
surtout  les  votes  des  députés  irlandais  qui  allaient  le 
précipiter  du  pouvoir.  G'est  en  effet  ce  qui  se  produisit. 
La  loi  fut  certainement  passée  en  seconde  lecture  à  une 
grande  majorité  si  les  membres  irlandais,  qui  ne  pouvaient 
voter  pour  le  ministère,  s'étaient  seulement  abstenus  de 
voter  contre  lui.  On  attendait  avec  anxiété  le  résultat  du 
scrutin  qui  confirma  toutes  les  prévisions  ;  le  ministère 
était  battu  par  une  faible  majorité  :  287  voix  contre  284.  Le 
•and  ministère  libéral  tombait  devant  une  majorité  de 
•ois  voix.  Gomme  le  héros  de  la  ballade  de  Schiller,  deux 
is  le  brave  nageur  s'était  jeté  à  l'eau  pour  saisir  sa  proie 
la  seconde  fois  il  n'avait  pas  reparu. 
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ment.  C  était  la  meilleure  attitude  qu'il  pût  prendre  dans 
l'intérêt  de  son  parti.  Monsieur  Gladstone  reprenait  donc 
le  pouvoir,  il  revenait  aux  affaires  presque  malgré  lui  ; 
il  était  fatigué  et  découragé.  Sa  santé  s'était  profondément 
altérée  sous  Taction  du  travail  incessant  qu'il  avait  consacré 
aux  affaires  publiques  et  auquel,  sous  Timpulsion  de  sa 
généreuse  nature,  il  s'était  laissé  entraîné  sans  aucun 
souci  de  sa  propre  conservation.  Il  avait  conscience  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  allait  voir  son  influence 
décroître  et  son  autorité  de  plus  en  plus  contestée. 
Néanmoins  il  croyait  devoir  céder  à  la  nécessité  des 
événements  et  il.  accepta  une  fois  encore  la  présidence 
du  conseil.  Son  premier  soin  fut  de  seconder  M.  Fawcet 
qui  présentait  alors  un  projet  de  loi  pour  abolir  dans 
l'Université  de  Dublin.  C'était  alors  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  pour  l'instruction  supérieure  en  Irlande. 

Le  règne  des  libéraux  touchait  à  sa  fin.  Pendant 
Tautomne,  ils  avaient  vu  tourner  contre  eux  quelques 
élections  partielles.  Presque  partout  on  commençait  à 
voir  les  conservateurs  triompher  bruyamment  ;  M.  Glads- 
tone crut  devoir  introduire  quelques  modifications  dans 
son  ministère.  M.  Lowe  abandonna  la  chancellerie  de 
l'Echiquier  où  il  n'avait  eu  qu'un  médiocre  succès  ; 
M.  Bruce  quitta  le  ministère  de  Tlntérieur  où  il  n'avait 
pas  été  plus  heureux.  M.  Gladstone  gardait  pour  lui- 
même  les  fonctions  de  premier  lord  de  la  Trésorerie  et  de 
la  chancellerie  de  l'Echiquier,  suivant  en  cela  l'exemple 
de  M.  Ritt  et  de  plusieurs  autres  hommes  d'Etat  ;  M.  Low^e 
prenait  le  ministère  de  l'Intérieur,  M.  Bruce  était  élevé 
à  la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Aberdare  et  devenait  Prési- 
dent du  Conseil  à  la  place  du  marquis  de  Ripon  dont  la 
démission  était  acceptée.  M.  Childers  quittait  la  chancel- 
lerie du  duché  de  Lancaster,  et  les  attributions  toutes 
fictives  de  cette  charge  étaient  données  à  M.  Bright,  dont 
la  santé  s'était  améliorée  et  qui  rentrait  dans  le  cabinet. 
M.  Bawter  avait  donné  sa  démission  de  secrétaire  de  la 
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pour  lui-même.  Tous  ces  changements  et  les  commen- 
taires auxquels  ils  donnaient  lieu  n'étaient  pas  de  nature 
à  fortifier  Tautorité  du  gouvernement.  En  réalité  le 
gouvernement  des  libéraux  s'en  allait  en  pièces.  Lord 
Salisbury.  dans  un  banquet  conservateur,  exprimait  cett^ 
conviction  :  «  que  bientôt  on  allait  pouvoir  arracher  les 
dents  et  couper  les  griffes  du  cabinet  libéral;  on  se  réjouissait, 
disait-il,  de  sentir  le  pays  à  Tabri  des  innovations  révolu- 
tionnaires, par  ce  seul  fait  que  pendant  quelques  temps 
au  moins  le  ministère  libéral,  ayant  perdu  ses  dents,  ne 
pourrait  plus  mordre.  » 

C'est  M.  Gladstone  lui-même  qui  porta  le  coup  fatal  à 
sa  propre  administration.  Vers  la  fin  de  1873,  les  conser- 
vateurs gagnaient  un  siège  à  Exeter.  Au  commencement 
de  1874  ils  en  gagnèrent  un  autre  à  Stroud.  Le  Parlement 
était  convoqué  pour  le  5  février.  Pendant  la  nuit  du  24 
janvier,  des  bruits  étranges  commencèrent  à  circuler  dans 
les  cercles  politiques  de  Londres.  A  table,  dans  les  salons, 
dans  les  fumoirs,  on  se  groupait  pour  se  communiquer 
mystérieusement  la  nouvelle, du  jour.  A  tout  instant  on 
envoyait  chercher  des  nouvelles  au  ministère.  Les  bureaux 
des  journaux  étaient  encombrés,  le  télégraphe  ne  cessait 
de  fonctionner.  Le  lendemain  matin  la  nouvelle  était  dans 
tous  les  journaux.  M.  Gladstone,  tout  à  coup,  s'était  décidé 
à  dissoudre  le  Parlement  et  à  chercher  dans  une  élection 
nouvelle  le  salut  du  ministère  libéral  ;  il  envoyait  à  ses 
électeurs  une  adresse  qui,  malheureusement,  était  trop 
longue  pour  exercer  sur  le  public  une  action  utile.  C 
que  Ton  comprit  bien  cependant  c'est  que  M.  Gladstou 
voulait  éviter  l'humiliation  de  voir  s'effondrer  sous  li 
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l'autorité  dont  lavait  investi  le  mouvement  de  1868;  et 
en  tout  cas  il  ne  voulait  pas  se  laisser  amoindrir  et  se 
trouver  impuissant  à  réaliser  tout  ce  que  pouvait  exiger 
de  lui  l'intérêt  public;  il  voulait  se  retremper  dans. un 
verdict  populaire  et  contracter  un  nouveau  bail  avec  le 
pouvoir;  une  fois  ces  bases  posées,  il  se  proposait  d'intro- 
duire une  série  de  réformes  financières  parmi  lesquelles 
se  trouvait  la  suppression  complète  de  l'impôt  sur  le 
reA^enu.  La  surprise  fut  générale  dans  le  pays.  Lorsque 
M.  Gladstone  dévoila  brusquement  ses  projets,  la  plupart 
de  ses  collègues  dans  le  cabinet  qui,  jusqu'alors,  n'en 
avaient  même  pas  soupçonné  l'existence,  partagèrent  la 
stupéfaction  de  tous.  Dans  le  Royaume-Uni  le  sentiment 
public  était  presque  unanime  pour  blâmer  une  semblable 
mesure.  Partout  on  reprochait  à  M.  Gladstone  d'avoir 
commis  un  coup  de  tête  indigne  d'un  homme  d'Etat. 
Chacun,  pour  divers  motifs  tirés  de  son  intérêt  per- 
sonnel, maudissait  tout  bas  sa  précipitation.  Pour  nous, 
il  manquait  sans  doute  de  sang-froid,  de  correction 
et  de  prudence  ;  mais  son  acte  ne  manquait  ni  de 
courage  ni  de  grandeur,  il  pouvait  être  impolitique,  mais 
il  ne  pouvait  compromettre  sa  popularité.  Les  politiciens 
libéraux  se  trouvaient  atteints  à  un  moment  où  ils 
avaient  besoin  de  toutes  leurs  forces,  et  leurs  récrimi- 
nations étaient  bien  naturelles.  Le  pays,  au  contraire, 
admira  Toriginalité  d'un  ministre  qui  dédaignait  de 
conserver  un  seul  instant  le  pouvoir,  du  moment  où  il  ne 
se  croyait  plus  soutenu  par  la  confiance  populaire.  L'acte 
de  M.  Gladstone  était  certainement  une  erreur,  mais  en 
tout  cas  c'était  une  QiTeur  généreuse  qui  procédait  de  sa 
nature  flère  et  chevaleresque. 

M.  Gladstone,  par  sa  résolution  subite,  surprenait  les 

('lecteurs  ;  peut-être  ces  derniers  surprirent-ils  à  leur  tour 

L  Gladstone.  Ils  étonnèrent  certainement  bien  des  gens 

I  t  s'étonnèrent  eux-mêmes.  Les  élections   eurent    pour 

îsultat  de  déplacer  complètement  le  pouvoir.  Dans  quel- 
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jours  de  plus  au  pouvoir,  il  aurait  eu  la  satisfaction 
d'annonoer  Theureuse  issue  d'une  bien  regrettable  expé- 
dition. Nous  venions  de  terminer  une  guerre  obscure  qui, 
sans  ajouter  à  la  gloire  de  nos  armes,  ne  pouvait  faire 
honneur  qu'aux  chefs  qui  la  dirigeaient;  tout  le  mérite  <  i 
ces  sortes  d'expédition  consiste  à  en  finir  au  plus  t  t 
en  épargnant  le  plus  possible  la  vie  du  soldat.  La  guer  ? 
des  Ashantees  avait  été  la  conséquence  d'un  malentend  . 
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Les  Ashantees  sont  de  flères  et  belliqueuses  tribils  de  la 
Côte  d'Or,  à  l'ouest  du  continent  africain.  Ils  avaient  déjà 
guerroyé  avec  les  Anglais  en  1824  ;  il  leur  était  même 
arrivé  de  battre  un  de  nos  corps  de  troupes  composé  d'un 
Hiillier  d'hommes  environ,  et  ils  avaient  pu  emporter  chez 
eux  comme  trophée  le  crâne  de  Charles  Mac  Garthy,  notre 
commandant  en  chef.  Plus  tard  ils  furent  battus,  et  ils 
traitèrent  de  la  paix  avec  le  gouverneur  de  nos  possessions 
de  la  Côte  d'Or.  Cette  colonie  était  alors  gouvernée  par 
M.  Mac  Lean,  le  mari  de  Miss  Landon,  connu  dans  le 
monde  littéraire  sous  les  initiales  :  «  L.  E.  L.  »,  et  qui  fut 
chez  nous,  à  une  certaine  époque,  une  véritable  célébrité. 
Cette  célébrité,  elle  la  devait  en  partie  à  sa  valeur  poétique, 
qui  du  reste  n'avait  rien  de  supérieur,  mais  surtout  à  ses 
malheurs  qui  l'avaient  signalée  à  l'attention  publique.  En 
1863,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut;  le  gouverneur  de  nos 
établissements  de  la  Côte  d'Or  avait  eu  l'imprudence  d'en- 
treprendre tout  à  coup  une  expédition  contre  les  Ashan- 
tees ;  mais  nos  troupes,  décimées  par  la  maladie,  avaient 
dû  bientôt  rentrer  dans  leurs  campements. 

En  1872,  l'Angleterre  avait  acquis  des  Hollandais 
quelques  possessions  qu'ils  avaient  sur  la  Côte  d'Or;  mais 
cette  acquisition,  comme  la  plupart  des  transactions  de 
ce  genre,  devait  nous  conduire  à  des  malentendus  et  à 
des  difficultés  qui  bientôt  aboutirent  à  la  guerre.  Le  roi 
des  Ashantees  voulut  exiger  le  tribu  que  lui  avaient 
autrefois  payé  les  Hollandais  et  refusa  d'évacuer  les  terri- 
toires qui  venaient  de  nous  être  cédés.  On  le  vit  bientôt 
engager  les  hostilités  contre  les  Fantees  dont  la  tribu 
comptait  parmi  nos  plus  braves  alliés,  et  nos  garnisons  se 
trouvèrent  bientôt  engagées  dans  une  guerre  de  partisans, 
la  plus  dure  de  toutes.  La  situation  était  pleine  de  danger  ; 
î  î  les  Ashantees  remportaient  une  victoire  ou  obtenaient 
I  sulement  un  succès  momentané,  toutes  les  tribus  voisines 
!  3  soulèveraient  à  la  fois.  Le  gouvernement  pris  l'afTaire 
u  sérieux  et  organisa  un  corps  expéditionnaire  d'une 
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un  traité  de  paix  dont  le  principal  article  consacrait 
rabolition  des  sacrifices  humains.  Le  corps  expédition- 
naire put  évacuer  le  pays  dans  le  délai  prévu.  Le  succès  de 
la  campagne  avait  été  une  question  de  jours  et  presque 
d'heures.  La  victoire  avait  été  en  quelque  sorte  le  prix  de 
la  course  avec  la  fièvre  et  le  soleil.  C'était  le  12  septembre 
1873  que  sir  Garnet  Wolseley  avait  quitté  la  côte  anglaise, 
et  le  21  mars  1874  il  rentrait  à  Portsmouth  après  avoir 
accompli  sa  tâche.  Cette  expédition  n'avait  en  elle-même 
rien  de  très  glorieux,  on  eût  pu  facilement  l'éviter;  il  n'est 
pas  du  tout  certain  que  l'Angleterre  ait  été  dans  son  droit, 
mais  rien  ne  pouvait  être  plus  flatteur  pour  Tamour- 
propre  national  que  la  facilité  avec  laquelle  on  avait  mené 
jusqu'au  bout  cette  heureuse  campagne. 

Le  cabinet  Gladstone  avait  dû  faire  face  à  l'une  de  ces 
terribles  famines  qui  désolent  périodiquement  nos  posses- 
sions du  Bengale.  Mais  il  était  renversé  avant  d'avoir  eu 
le  temps  de  constater  le  succès  qui  avait  couronné  ses 
efforts.  La  résolution  soudaine  de  M.  Gladstone  enlevait  à 
ses  collègues  cette  dernière  satisfaction.  II  léguait  à 
ses  successeurs  une  situation  financière  prospère  ;  il  leur 
léguait  aussi  la  gloire  d'une  campagne  heureusement 
terminée,  et  la  gratitude  d'une  population  tout  entière 
sauvée  des  étreintes  de  la  famine.  L'histoire  moderne  de 
ce  pays  n'offre  aucun  exemple  d'une  chute  si  soudaine.  Il 
faut  descendre  pendant  six  années  le  cours  des  événements 
pour  trouver  un  second  exemple  d'une  catastrophe  si 
imprévue.  Le  parti  libéral  s'écroulait  comme  l'empire  fran- 
çais ;  il  rappelait  ce  palais  d'AIadin  élevé  dans  une  seule 
nuit  sous  le  coup  d'une  baguette  magique  et  qui  ne  laissait 
à  la  pointe  du  jour  aucune  trace  de  sa  splendeur. 
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CHAPITRE  LXIII 


LA   REACTION   AU  POUVOIR 


Monsieur  Disraeli  ne  fut  pas  long  à  former  son  minis- 
tère. Tout  d'abord  il  réduisit  à  douze  le  nombre  des  porte- 
feuilles. Lord  Cairnes  devint  lord  chancelier,  lord  Derby 
^ministre  des  affaires  étrangères. 

Lord  Salisbury  eut  le  département  des  Indes.  Ce  choix 
était  une  satisfaction  donnée  non  seulement  aux  conser- 
vateurs, mais  encore  à  l'opinion  publique.  Pendant  sa 
dernière  administration  dans  ce  même  poste.  Lord  Salis- 
bury avait  fait  preuve  d'une  véritable  capacité  et  d'une 
grande  possession  de  lui-même  ;  sa  fermeté  de  caractère 
ses  vues  larges  et  libérales  l'avaient  désigné  à  l'attention 
publique.  On  le  considérait  déjà  comme  l'homme  le  plus 
distingué  du  parti  conservateur.  On  vit  avec  plaisir 
M.  Disraeli  oublier  les  dissentiments  qui  l'avaient  autrefois 
séparé  de  lord  Salisbury,  et  lord  Salisbury  lui-même 
triompher  des  répugnances  qu'il  avait  éprouvées  vis-à-vis 
de  M.  Disraeli  et  des   souvenirs  pénibles  de  sa  rupture 

vec  le  ministère  conservateur  à  l'occasion  du  «  Reform 

ill  »  de  1867.  Lord  Canarvon  devint  ministre  des  colonies. 

[.  Gross,  un  avocat  du  Lancashire  qui  n'avait  encore 
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jamais  appartenu  à  radministration,  devenait  ministre  de 
l'intérieur.  M.  Gathorne  Hardy  obtenait  le  portefeuille  de 
la  guerre,  et  M.  Ward  Hunt  celui  de  la  marine.  Sir  Stafford 
Northcote  que  M.  Gladstone  avait  initié  à  la  science  des 
finances,  devenait  chancelier  de  l'Echiquier.  Le  duc  de 
Richmond,  avec  son  caractère  effacé  mais  plein  de  dignité, 
représentait  à  la  Chambre  des  lords,  comme  président  du 
Conseil,  le  chef  du  gouvernement. 

Les  libéraux  semblaient  avoir  reçu  un  coup  terrible.  Le 
parti  tout  entier  s'écroulait  et  semblait  quant  à  présent 
incapable  de  se  reconstituer  après  le  choc  qu'il  venait  de 
recevoir,  rien  n'était  plus  lamentable  que  l'aspect  aban- 
donné des  bancs  de  l'opposition  pendant  la  plus  grande 
partie  de  cette  session.  Au  comble  des  digicultés,  M.  Glads- 
tonne  annonçait  tout  à  coup  son  intention  d'abandonner 
la  direction  du  parti  libéral.  Dans  une  lettre  adressée  le 
12  mars  1874  à  lord  Gran ville,  il  exposait  que  pour 
plusieurs  raisons  qui  lui  étaient  personnelles,  il  lui  fallait 
assigner  un  terme  à  sa  vie  politique  active  et  qu'il  devrait 
bientôt  décliner  la  responsabilité  de  diriger  plus  longtemps 
le  parti  libéral.  Pour  le  moment  il  ne  restait  à  sa  tête  qu'à 
titre  purement  provisoire  et  il  ne  pouvait  disait-il,  très 
nettement  à  lord  Granville,  assister  que  très  irréguliè- 
ment  aux  séances  de  cette  session.  Il  ne  fallait  plus  qu'une 
semblable  défection  pour  achever  la  désorganisation  du 
parti  libéral.  L'attitude  nouvelle  de  M.  Gladstone  provoqua 
de  sourdes  récriminations  qui  au  fond  étaient  bien  justi- 
fiées. 

Dans  les  conversations  confidentielles,  comme  dans  les 
discours  publics,  on  faisait  ressortir  combien  une  telle 
conduite  contrastait  avec  l'infatigable  patience  dont 
M.  Disraeli  avait  fait  preuve  en  soutenant  pendant 
plusieurs  années,  à  la  tête  de  son  parti,  une  lutte  presque 
désespérée.  M.  Gladstone  invoquait  son  grand  âge  ;  mi  ' 
disait-on,  M.  Disraeli  n'était-il  pas  encore  plus  vieux  q 
lui?  qui  donc,  demandaient  les  libéraux,  nous  a  misa 
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prises  avec  les  difficultés  présentes  ?  N'est-ce  pas  le  même 
homme  qui  nous  abandonne  en  face  de  Tennemi? 

Pendant  quelque  temps,  l'opposition  paraissait  à  la  fois 
dépourvue  de  chef  et  de  programme  :  elle  semblait  n'avoir 
plus  aucune  raison  d'être.  Un  instant  il  sembla,  pour 
nous  servir  de  l'expression  si  exacte  et  si  concise  de  M. 
Clayden,  dans  son  livre  «  l'Angleterre  sous  lord  Beacons- 
field  »,  que  l'opposition  ne  pouvait  plus  s'opposer  à  rien. 
Le  dernier  exercice  financier  du  ministère  s'était  soldé 
par  un  excédent  de  150  millions.  Il  était  presque  impos- 
sible, dans  une  pareille  situation,  de  ne  pas  présenter  un 
budget  très  satisfaisant.  M.  Ward  Hunt  s'efforça  cepen- 
dant de  jeter  quelque  inquiétude  sur  l'état  de  notre  marine 
lorsqu'il  dressa  l'état  des  dépenses  de  la  flotte.  Il  annonça 
d'un  air  mystérieux  qu'il  n'entendait  pas  se  contenter 
d'une  flotte  sur  le  papier,  ni  de  vaisseaux  fantômes.  Ces 
paroles  semèrent  l'alarme  dans  le  pays.  M.  Hunt  avait' 
fait,  disait-on,  une  terrible  découverte  :  le  pays  n'avait  plus 
de  flotte,  il  lui  fallait  maintenant  en  construire  une  de 
toutes  pièces  ;  il  fallait  consacrer  à  cette  œuvre  tout 
l'excédent  budgétaire.  On  voyait  déjà  l'ennemi  profiter 
de  ce  que  nos  côtes  étaient  désarmées  pour  envahir  le 
pays.  Cependant  M.  Ward  Hunt,  obligé  de  s'expliquer, 
reconnut  que  ses  déclarations  n'avaient  aucune  portée. 
11  avait  seulement  voulu  exprimer  cette  idée  générale 
qu'on  devait  avoir  une  vraie  flotte,  mais  il  n'avait  jamais 
prétendu  que  nos  forces  navales  ne  fussent  pas  sérieuses. 
La  nation  commençait  à  respirer,  elle  cessait  de.trembler 
pour  la  sécurité  de  ses  ijjvages,  l'excédent  budgétaire  se 
trouvait  sauvé.  Le  cauchemar  de  l'invasion  se  dissipa  de 
lui-même,  et  on  cessa  de  voir  les  Allemands  ou  les  Russes 
aborder  la  côte  anglaise  dépourvue  de  défense. 

Deux  projets  de  loi,  ayant  à  peu  près  le  même  caractère, 
•oublèrent  un  instant  «  le  calme  presque  sacré  »,  pour 
ippeler  l'expression  plaisante  de  sir  Wilfrid  Letwson,  qui 
Bgnait  dans  le  Parlement  depuis  l'avènement  des  conser- 
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valeurs  à  la  défaite  des  libéraux.  L'un  consacrait  l'aboli- 
tion du  patronage  ecclésiastique  en  Ecosse  ;  l'autre  inté- 
ressait le  culte  public  dans  TEglise  anglaise.  La  loi  sur  le 
patronage  ecclésiastique,  présentée  par  le  gouvernement, 
est  assez  heureusement  appréciée  par  M.  Clayden  :  «  Ce 
projet  de  loi,  dit-il,  constituait  en  lui-même  une  mesure 
libérale,  mais  il  avait  une  apparence  réactionnaire,  parce 
qu'il  arrivait  en  retard  de  plusieurs  générations  ».  Il  enle- 
vait au  patron  laïque  (1)  le  droit  de  nommer  aux  fonctions 
ecclésiastiques  dans  TEglise  d'Irlande  et  il  le  conférait 
non  pas  à  tous  les  fidèles,  mais  seulement  aux  hommes 
appartenant  à  la  paroisse.  C'était  ce  droit  de  désignation 
par  le  patron  laïque  qui  avait  provoqué  le  schisme  de 
l'Eglise  d'Ecosse.  Sous  l'impulsion  du  docteur  Schalmers. 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  un  précédent  chapitre,  la 
mesure  dont  le  gouvernement  prenait  Tinitiative,  ou  mmo 
toute  autre  mesure  analogue,  eût  pu  prévenir  le  schisme 
de  1843;  mais,  en  1874,  elle  ne  pouvait  conduire  à  une 
réconciliation  ;  elle  conférait  le  droit  d'investiture  aux 
fidèles  de  chaque  église  ;  par  cela  même  elle  enlevait  à 
l'Eglise  d'Ecosse  son  caractère  national  pour  la  réduire 
aux  proportions  d'une  simple  secte.  Au  point  de  vue  histo- 
rique, cette  réforme  eût  été  sans  importance  si  elle  n'avait 
marqué  un  premier  pas  vers  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat.  La  présentation  de  ce  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  Communes  offrit  cet  intérêt  particulier  qu'elle  amenât 
M.  Gladstone,  pour  la  première  fois  depuis  l'ouverture  de 
la  session,  à  jeter  dans  le  débat  l'atttorité  de  sa  parole.  Il 
combattit  le  projet  de  loi,  mais  sans  aucun  succès.  M. 
Disraeli  félicita  l'orateur  d'être  venu  reprendre  sa  place  à  la 
Chambre,  et  en  quelques  mots  aimables  il  exprima  l'espé- 
rance de  le  voir  le  plus  souvent  possible  honorer  de  sa 

(1)  On  donnait  le  nom  de  «  lay  patron  »  à  celui  qui,  par  la  volonté  du  f 
dateur  d'un  bénéfice  ecclésiastique,  avait  le  droit  do  désigner  le  titulaire 
ce  bénéfice  ;  ce  droit  était  le  plus  souvent  attaché  à  de  grandes  propri 
foncières. 
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présence  les  séances  du  Parlement  ;  il  ne  pouvait,  d'une 
façon  plus  gracieuse,  couvrir  d'un  semblant  de  protection 
le  rival  qu'il  avait  vaincu. 

La  loi  sur  les  manifestations  extérieures  du  culte  n'éma- 
nait pas  de  Tinitiative  gouvernementale.  Elle  fut  présentée 
à  la  Chambre  des  Lords  par  l'archevêque  de  Canterbury  et 
h  la  Chambre  des  Communes  par  M.  Russell  Gurney.  Elle 
provoqua  l'opposition  de  quelques  membres  du  Cabinet, 
qui  la  combattirent  publiquement  ;  mais,  quand  il  fût  cer- 
tain qu'on  rencontrerait  dans  les  deux  Chambres  une 
majorité  favorable,  M.  Disraeli  lui  fit  le  meilleur  accueil 
et  la  défendit  comme  une  réforme  dont  il  semblait 
revendiquer  la  paterr\ité.  Il  parut  môme  oublier  en  cer- 
taines circonstances  que  le  projet  n'émanait  point  de  son 
initiative;  à  l'occasion  de  cette  loi,  on  put  constater  les 
étranges  difficultés  que  causaient  à  l'Eglise  d'Angleterre 
ses  liens  avec  l'Etat.  Nous  avons  déjà  précédemment  essayé 
de  peindre  ce  mouvement  d'Oxford,  qui  avait  voulu  rajeu- 
nir TEglise  nationale  et  lui  infuser  un  sang  nouveau,  et 
qui  depuis  longtemps  déjà  avait  eu  pour  conséquence  de 
rejeter  les  plus  illustres  représentants  du  clergé  anglican 
dans  les  bras  de  l'Eglise  romaine.  Ce  mouvement  eut  encore 
d'autres  conséquences.  Son  action  suscita  une  efferves- 
cence générale  dans  les  esprits  ;  il  répondait  à  la  fois  aux 
aspirations  philosophiques  d'une  grande  partie  dos  fidèles, 
et  il  faut  bien  le  dire  aussi,  nu  scepticisme  d'un  certain 
nombre.  Une  partie  du  clergé,  désireuse  de  maintenir 
Tunité  de  la  foi  chrétienne,  refusait  d'admettre  que 
l'Eglise  d'Angleterre  fût  née  de  la  réforme.  Pour  eux, 
leurs  évtrques  étaient  les  vrais  successeurs  des  apôtres,  et 
le  pasteur  le  véritable  prêtre  dans  le  sens  spirituel  du  mot. 
Ainsi  les  «  Tractarians,  »  comme  on  les  appelait  alors,  se 
trouvèrent  en  opposition  directe  avec  les  Evangélistes  ; 
^our  ces  derniers,  la  Bible  était  la  source  de  toute  autorité  ; 
Bs  autres,  au  contraire,  suivaient  la  loi  du  Nouveau  Testa- 
ient, souverainement  interprété  par  l'Eglise.  Les  «  Tracta- 
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avaient  quelque  prétention  à  la  culture  intellectuelle,  et 
en  même  temps  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population. 
La  loi  qu'on  invoquait  souvent  était  impuissante  à  ré- 
soudre la  difficulté.  On  ne  pouvait  poursuivre  le  pasteur 
qui   avait  collaboré   à  l'ouvrage  publié  sous  ce  titre  : 
<c  Essais  et  Revues.  »  On  ne  pouvait  empêcher  l'auteur  du 
premier  article  contenu  dans  ce  volume,  d'arriver  à  la 
dignité  épiscopale  ;-  le  docteur  Colenso  ne  pouvait  être 
chassé  de  l'évêché  colonial  dont  il  était  titulaire.  On  avait, 
en  1871,  frappé  de  déchéance  un   pasteur  pour  cause 
d'hérésie;  il  avait  aussitôt  fondé  une  religion  nouvelle,  ou 
du  moins  ouvert  une  église  où  le  culte  se  célébrait  d'après 
un  rituel  nouveau  et  qui  était  bondée  de  fidèles.  Autant 
eût  valu  ne  pas  le  poursuivre  et  le  laisser  dans  les  rangs 
du  clergé,  à  côté  de  tant  d'autres  pasteurs  que  la  loi  ne 
pouvait  atteindre,  ou  même,  selon  un  exemple  fréquent, 
mieux  encore  eût  val  u  qu'il  eût  refusé  de  quitter  son  presby- 
tère. 11  était  impossible  de  détruire  le  ritualisme  par  les 
moyens  légaux.  Cette  manie  d'apporter  des  innovations 
dans  les  formes  extérieures  du  culte,  provoqua  souvent  des 
scand^ales  et  des  rixes  sérieuses;  le  pasteur  pouvait  être 
d'accord  avec  ses  fidèles  pour  orner  l'Eglise  et  organiser  des 
cérémonies  nouvelles,  mais  souvent  il  s'attirait  les  protes- 
tations des  voisins.  On  avait  vu  la  foulé  envahir  les  églises 
et  entraicer  l'exercice  du  culte,  soit  par  le  tumulte  qu'elle 
provoquait,  soit  même  par  les  violences  dont  elle  se  rendait 
coupable.  De  tels  incidents  scandalisaient  la  partie  raison-, 
nable  de  la  population  ;  même  ceux  qui  refusaient  à  l'Etat 
toute  compétence  religieuse,  et  qui  ne  pouvaient  admettre 
que  la  vérité  du  dogme  dépendit  d'une  décision  judiciaire, 
demandaient  qu^  le  gouvernement  pût  imposer  sa  volonté 
aussi  longtemps  que  l'Eglise  serait  elle-même  une  institution 
d'Etat.  Leur  raisonnement  était  des  plus  simples  :  le  gou- 
vernement, disaient-ils,  pourvoit  au  besoin  de  l'Eglise,  à 
condition  qu'elle  prêche  certaines  doctrines.  Le  pasteur  n'est 
jamais  obligé  d'enseigner  des  dogmes  qu'il  réprouve  ;  au 
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r Eglise  officielle  :  les  uns  répudiaient  la  tutelle  de  FEtat, 
parce  qu  elle  était  une  atteinte  à  la  liberté  ;  les  autres 
parce  qu'elle  était  impuissante  à  maintenir  le  principe 
d'autorité.  On  se  trouvait  dans  la  même  situation  que  les 
Etats-Unis  avant  la  guerre  de  Sécession,  deux  partis 
irréconciliables  étaient  en  présence  ;  Tun  des  deux  deman- 
derait certainement  la  séparation. 

C'est  pour  remédier  à  cette  confusion,  que  l'archevêque 
de  Canterbury  proposa  de  régler,  par  une  loi,  le  culte 
public.  Il  demandait  que  les  fidèles  lésés  dans  leurs  droits 
pussent  en  appeler  à  Tautorité  de  leur  évêque,  et  que  ce 
dernier  eût  des  pouvoirs  suffisants  pour  interdire  toute  céré- 
moniequllcroiraitdevoircondamner,  ou  qu'il pûtaumoins 
en  référer  à  un  juge  spécialement  désigné  par  la  loi.  La 
discussion  du  projet  suscita  des  deux  côtés  delà  Chambre 
de  curieux  dissentiments.  La  loi  fut  combattue  par  lord 
Salisbury  à  la  Chambre  Haute,  et  par  M.  Hardy  à  la 
Chambre  des  Communes.  Elle  fut  attaquée  de  tous  les 
côtés  à  la  fois  ;  les  uns  la  trouvaient  trop  douce,  les  autres 
trop  sévère.  M.  Gladstone  se  lança  dans  le  débat  avec 
toute  la  fougue  de  ses  plus  belles  années  ;  il  reprocha  au 
projet  de  loi  d'attenter  à  l'indépendance  spirituelle  de 
l'église,  dans  le  seul  but  de  réprimer  plus  aisément  les 
pratiques  excentriques  de  quelques  pasteurs.  Sir  William 
Harcourt,  sollicitor  général  sous  le  cabinet  Gladstone, 
défendit  au  contraire  avec  ardeur  le  projet  du  gouverne- 
ment. Il  adressa  à  M,  Gladstone  de  violentes  apostrophes 
et  adjura  M.  Disraeli  de  s'affirmer  comme  le  vrai  repré- 
sentant de  l'opinion  publique,  lui  rappelant  en  termes 
passionnés  qu'ayant  mis  la  main  à  l'œuvre  il  ne  pouvait 
plus  reculer.  M.  Gladstone  répondit  à  son  ancien  subor- 
donné en  quelques  mots  dédaigneux  et  railleurs,  s'éton- 
-~int  du  flot  d'érudition  que  sir  William  Harcourt  venait 

jut  à  coup  de  répandre  dans  la  Chambre  des  Communes. 

e  talent  de  sir  William  Harcourt  commençait  déjà  à 

affirmer;  c'était  un  orateur  puissant,  aux  allures  presque 
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impérieuses,  naturellement  porté  par  son  lempéramenl 
à  ce  genre  d'argumentation  terre  à  terre,  et  de  personna- 
lité impitoyable,  auquel  la  Chambre  des  Communes  n'est 
jamais  insensible  ;  on  aimait  à  l'entendre  :  sa  voix  était 
puissante  et  ses  auditeurs  n'avaient  jamais  la  peine,  pour 
suivre  ses  discours,  de  tendre  Toreille  et  de  forcer  leur 
attention.  Jamais,  dans  ses  raisonnements,  il  ne  recourait 
aux  subtilités  qui   eussent  pu  dérouter   un    instant  la 
simplicité  d'esprit   du    gentilhomme    campagnard.    Ses 
citations  n'étonnaient  point  par  leur  nouveauté,  elles 
s'offraient  au    contraire  à    l'auditeur   sous    Tapparence 
familière  de  vieux  souvenirs  qui,  depuis  longtemps,  lui 
sont  chers.  Ces  plaisanteries  ne  laissaient  aucun  doute 
sur  leur  portée;  tout  son  style  était  vigoureux  et  nette-* 
ment  accusé  dans  chacune  de  ses  lignes.  Nul  mieux  que 
lui  ne  savait  sauver  une  situation  compromise.  Il  éloana 
la  Chambre,  et  sans  doute  s'étonna  lui-mênie  par  1  uu- 
mense  érudition  que  quelques  jours  d'études  lui  permi- 
rent de  jeter  dans  ce  débat  si  aride  et  si   épineux  dos 
réglementations  ecclésiastiques  ;  il  avait  lavantaged être 
certain  de  ce  qu'il  avançait,  dans  une  question  de  droit 
canonique  si  pleine  d'incertitude  ;  il  jetait  des  flots  d'élo-^ 
quence  et  de  savoir  avec  l'assurance  imperturbable  d'un 
homme  qui  a  consacré  une  vie  entière  à  l'étude  de  son 
sujet.  Peut-être,  du  reste,  cette  assurance  n'appartient- 
elle  qu'à  celui  qui  n'a  consacré  à  la  question  que  les 
moindres   instants    dans    son   existence.     Sans    doute, 
lorsque  sir  William    Harcourt,    après    avoir  oublié   ses 
lectures  rapides  sur   l'histoire    ecclésiastique,    se   rap- 
pelait le  remarquable  discours  qu'il  prononça  devant  le 
Parlement,    il'  devait  éprouver  les  mêmes  étonnements 
qu'Arthur  Sendennis  qui,  parcourant  les  vieilles  revues 
où  il  avait  écrit,  se  demandait  d'où  il  avait  pu  tirer  tant 
d'érudition. 

M.  Disraeli,  dans  sa  réponse  à  sir  William  Harcourt,  ne 
craignit  pas  de  revendiquer  la  paternité  du  Bill,  et  de  se 
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mettre  à  la  tête  de  ses  défenseurs.  Il  constatait  que  l'opinion 
publique  se  prononçait  très  nettement  contre  les  ritua- 
listes,  et  que  pour  le  moment  elle  ne  voyait  dans  ce  débat 
qpi'une  controverse  purement  théologique.  L'attitude  du 
premier  ministre  ranima  sensiblement  le  tournoi  ora- 
toire, et  provoqua  une  passe  d'armes  entre  lui  et  lord 
Salisbury,  qu'il  accusa  d'être  passé  maître  dans  l'art 
d'insulter  et  ridiculiser  ses  adversaires.  Cette  lutte  parle- 
naentaire  amusait  le  public,  assez  indifférent,  au  fond 
même  de  lar-question  ;  on  ne  pouvait  rien  ;maginer  de 
plus  divertissant  et  de  plus  gai.  Bientôt  on  oublia  la  loi 
et  les  ritualistes  eux-mêmes,  pour  ne  s'attacher  qu*à  la 
lutte  des  partis  j)olitique^  qui  finissaient  par  se  divisera 
Tinfini.  C'était,  en  effet,  un  spectacle  curieux  de  voir  les 
conflits  se  renouveler  chaque  jour  et  éclater  môme  entre 
les  amis  les  plus  intimes,  et  d'entendre  le  premier  ministre 
cribler"^  de  ses  saillies  celui  qu'il  venait  de  remplacer  au 
pouvoir.  M.  Gladstone  résuma  toutes  ses  objections  contre 
le  projet  de  loi,  en  une  série  d'amendements,  mais  il  se 
garda  bien  de  demander  le  scrutin  public.  La  loi  fut  votée 
par  les  deux  Chambres  et  fut  sanctionnée  par  la  Reine 
vers  la  fin  de  la  session  ;  elle  n'a  du  reste  jusqu'à  ce  jour 
eu  d'autre  utilité  que  d'engendrer  des  procès  sans  issue. 
Le  gouvernement,  aidé  de  ses  nouveaux  juges,  engagea 
plus  d'une  fois  la  lutte  contre  les  pasteurs  réfractaires  ;  il 
n'arriva,  il  faut  le  reconnaître,  qu'à  fournir  aux  pas- 
leurs  une  occasion  nouvelle  de  braver  la  loi  et  leurs 
supérieurs  hiérarchiques.  Le  ritualisme  était  toujours 
debout  :  Il  Répondait  sans  doute  au  besoin  de  certaines 
natures  que  l'Eglise  d'Angleterre,  avec  la  froideur  et  la 
sévérité  de  son  cérémonial,  était  loin  de  satisfaire.  L'inter- 
vention de  la  loi  produisit  comme  il  arrive  toujours  en 
pareilles  circonstances,  des  résultats  tout  à  fait  contraires 
à  ceux  qu'avait  visés  le  législateur.  Certains  pasteurs 
ritualistes  apparaissaient  aux  yeux  de  leurs  fidèles 
non  "seulement   comme  des  apôtres,   mais  comme  des 
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martyrs  ;  quelques-uns,  d'une  valeur  très  ordinaire,  par 
cela  seul  qu'ils  étaient  persécutés,  se  voyaient  adorés  de 
leurs  paroissiens  et  surtout  de  leurs  paroissiennes.  Des 
hommes  d'une  piété  sincère  subissaient  souvent  Fin- 
fluence  d'alarmistes  ignorants  et  présomptueux.  En 
somme,  au  lieu  de  supprimer  le  ritualisme,  la  loi  ne  fit 
que  le  raviver. 

Une  réforme  véritablement  utile,  qui  marqua  comme  les 
premiers  pas  dans  la  voie  d'une  législation  nouvelle,  fut 
imposée  au  gouvernement  par  M.  PlimsoUe.  EUeavaitpour 
objet  de  protéger  les  matelots  contre  l'imprévoyance  des 
armateurs,  qui  souvent  leur  faisaient  monter  des  navires 
impropres  au  service.  M.  PlimsqJJe  étaitarrivé  à  la  fortune 
par  son  intelligence  et  son  travail  opiniâtre  ;  il  était 
possédé  d'idées  humanitaires  et  s'intéressait  avant  tout 
au  sort  des  malheureux.  D'un  tempérament  ardent,  il 
puisait  toute  sa  force  dans  l'amour  même  de  la  cause  à 
laquelle  il  s'était  voué.  Il  avait  la  plupart  des  défauts  des 
natures  enthousiastes,  mais  il  avait  aussi  leurs  meilleures 
qualités.  Son  attention  avait  été  appelée  sur  la  situation 
de  nos  matelots  de  la  marine  marchande  qui,  dans  letat 
actuel  de  notre  législation,  étaient  absolument  à  la  merci 
de  l'armateur.  Le  contrat  d'assurance  maritime  était 
réglé  de  telle  sorte,  qu'il  exposait  aux  plus  grandes  tenta- 
tions les  propriétaires  de  navire  peu  scrupuleux.  L'assu- 
rance, dont  les  formalités  étaient  des  plus  simples,  une 
fois  contractée,  qu'importait  à  l'armateur  que  le  navire 
fût  enseveli  par  les  flots?  Le  matelot  de  la  marine  mar- 
chande, qui  refusait  de  tenir  ses  engagements  et  de 
prendre  la  mer,  était  soumis  à  une  législation  tout  à  fait 
arbitraire.  Il  pouvait,  sur  une  simple  ordonnance  do 
magistrat,  être  jeté  en  prison.  Souvent  le  malheureux 
matelot  signait  son  engagement  à  la  légère,  et  sa  signa- 
ture donnée,  il  se  trouvait  irrévocablement  lié.  Le  contre 
recevait  sa  sanction  de  la  loi  criminelle  ;  dans  un  auti 
métier,  il  n'eût  relevé  que  de  la  loi  civile.  Selon  M.  Plim 
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selle,  Texisteace  d'un  grand  nombre  dlndividus  était 
compromise  par  des  armateurs  malhonnêtes,  qui  embar- 
quaient des  équipages  sur  des  vieux  navires  pourris, 
couverts  par  Tassurance,  et  qu'ils  abandonnaient  sans 
scrupule  à  tous  les  hasards  de  la  mer.  11  citait  le  cas  de 
matelots  condamnés  à  la  prison  pour  avoir  refusé  d'embar- 
quer sur  des  navires  hors  de  service  qui,  ayant  pris  la 
mer,  n'avaient  jamais  atteint  leur  port  de  destination  et 
étaient  ailes  au  fond  de  l'Océan. 

On  avait  trouvé  dans  les  poches  des  matelots  dont  les 
cadavres  avaient  été  rejetés  par  les  flots,  des  lettres  à  leurs 
amis,  où  ils  exposaient  leurs  pressentiments  et  décrivaient 
le  mauvais  état  du  navire  qui  devait  être  leur  tombeau. 
De  telles  monstruosités  mettaient  M.  Plimsolle  absolument 
hors  de  lui.  11  entama  une  croisade  contre  certains  arma- 
teurs. 11  publia  sa  brochure  :  «  Nos  matelots,  appel  à  Topi- 
nion  publique  »,  dans  laquelle  il  formulait  des  accusations 
terribles,  auxquelles,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  n'y  avait 
rien  à  répondre.  Les  armateurs  mis  en  cause  en  appelèrent 
aux  tribunaux.  Us  invoquèrent  même  l'autorité  du  Parle- 
ment, demandant  aide  et  protection  contre  les  violences 
d*un  philanthrope  qu'aucune  considération  ne  pouvait 
arrêter.  Le  public  ne  se  méprit  point  sur  le  caractère  de  M. 
Plimsolle,  on  vit  immédiatement  en  lui  un  homme  à  qui  on 
pouvait  sans  doute  rep/ocher  son  exagération,  quelquefois 
même  des  erreurs  graves,  mais  dont  le  but  était  honnête 
et  la  cause  sacrée.  En  tout  cas,  la  question  qu'il  soutenait 
était  digne  de  l'attention  du  Parloirient;  quelques-unes  de 
ses  attaques  contre  certaines  personnes  ne  reposaient 
sur  aucun  fondement,  mais  de  l'avis  de  tous,  il  n'avait 
que  trop  raison  de  condamner  le  système.  M.  Plimsolle 
présenta  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
c^-*  protéger  la  vie  des  matelots.  11  contenait  les  disposi- 
1  )ns  les  plus  rigoureuses;  chaque  navire,  avant  de  quitter 
1  port,  devait  être  l'objet  d'une  visite  obligatoire.  Défense 
'  ait  faite  de  surcharger  le  navire,  de  mettre  les  marchan- 
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de  la  Chambre,  dans  un  état  d'excitation  qui  touchait  à  la 
folie.  M.  Disraeli  se  lève  alors  et  propose  une  motion, 
invitant  le  Président  à  rappeler  à  l'ordre  M.  Plimsolle, 
pour  avoir  troublé  la  séance  de  la  Chambre.  M.  Sullivan, 
un  des  députés  «  home  rulers  »  que  les  dernières  élections 
générales  vehaient  pour  la  première  fois  d'envoyer  au 
Parlement,  remarquable  par  son  talent  oratoire  et  son 
grand  caractère,  se  précipite  dans  la  Chambre  pâle  et 
hors  d'haleine  ;  il  s'efforce  d'intervenir  en  faveur  de 
M.  Plimsolle  :  «  M.  Plimsolle,  s  ecrie-t-il,  était  vraiment 
malade  et  à  peine  responsable  de  ses  actes;  il  était  en 
proie  à  une  excitation  cérébrale  provoquée  par  un  excès 
de  travail  et  son  amour  passionné  pour  la  cause  dont  il 
avait  pris  la  défense».  Il  demande  à  la  Chambre  de  lui 
accorder  un  délai  de  huitaine  pour  se  rendre  compte 
de  la  portée  de  ses  paroles.  M.  Fawcet  et  d'autres  députés 
appuyèrent  la  proposition.  Le  gouvernement  lui-même 
consentit  à  ce  que  la  Chambre  remit  à  huitaine  le  vote  de 
sa  motion.  M.  Plimsolle  avait  porté  atteinte  aux  règle- 
ments, aux  traditions  et  à  la  dignité  de  la  Chambre  :  ceux 
mêmes  qui  partageaient  son  opinian  ne  pouvaient  s'empê- 
cher de  reconnaître  qu'il  avait  nui  à  sa  cause  et  com- 
promis son  crédit  personnel. 

Ce  scandale  cependant  eut  le  résultat  le  plus  extraordi- 
naire et  le  plus  inattendu.  C'est  dans  ces  occasions  que 
l'on  voit  le  public  pénétrer  au  cœur  de  la  question  plus 
vite  et  plus  sûrement  que  la  Chambre  elle-même.  Tout  le 
monde  convenait  sans  hésiter,  qu^  la  conduite  de  M.  Plim- 
solle constituait  pour  le  Parlement  une  grave  injure.  On 
convenait  qu'il  avait  été  trop  loin  dans  ses  accusations, 
qu'il  avait  commis  plusieurs  erreurs,  qu'il  avait  dénoncé 
des  hommes  tout  à  fait  innocents,  qu'il  avait  compromis 
une  excellente  cause  par  ses  extravagances,  son  exagéra- 
tion et  ses  violences.  Le  public  comprenait  et  admettait 
tout  cela;  mais  il  se  séparait  de  la  Chambre,  en  ce  sens 
que  tout  en  comprenant  et  en  reconnaissant  les  torts  de 
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M.  Plimsolle,  il  constatait  sans  hésiter  que  sur  le  fond  de 
la  question  il  était  absolument  dans  le  vrai.  Tout  en 
faisant  la  part  à  ses  exagérations  et  à  ses  écarts  de  tempé- 
rament, il  lui  rendait  cette  justice  que  le  premier  il 
avait  eu  conscience  de  l'injustice  dont  souffraient  les 
marins  de  la  marine  marchande,  et  qu'au  fond  il  avait 
absolument  raison.  Le  pays  tout  entier  était  donc  fer- 
mement résolu  à  le  soutenir;  on  vit  quelques  jours  après 
se  réunir  de  grands  meetings  qui  tous  votèrent  la  réso- 
lution en  faveur  de  M.  Plimsolle  et  de  la  réforme  dont 
il  était  le  promoteur.  Aussi,  lorsqu'il  apparut  de  nou- 
veau la  semaine  suivante  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  fit  de  la  meilleure  grâce  du  monde  les 
excuses  les  plus  complètes  pour  le  scandale  qu'il  avait 
causé,  chacun  cdmpnl  qu'il  était  maître  de  la  situation, 
et  que  le  gouvernement  devrait  à  bref  délai  réaliser  la 
réforme  promise.  M.  Disraeli,  se  sentant  la  main  forcée, 
déposa  enfin  un  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande, 
qui  semblait  ne  pas  devoir  être  voté  sans  difficultés,  et  qui 
devait  être  suivi  d'une  refonte  générale  de  noire  législation 
sur  la  matière.  Le  premier  ministre,  M.  Disraeli  reven- 
diqua tout  simplement  pour  lui-mômc  et  pour  le  gouver- 
nement, le  mérite  d'avoir  provoqué  la  scène  qui  avait 
scandalisé  la  Chambre  des  Communes.  Il  donna  à  entendre 
que,  dans  la  conviction  du  gouvernement,  on  ne  pouvait 
rien  faire  tant  que  l'opinion  publique  ne  se  serait  pas 
prononcée,  et  il  insinua,  n'osant  sans  doute  l'affirmer,  que 
c'était  en  partie  pour  répondre  au  vœu  du  gouvernement 
que  M.  Plimsolle  avait  défendu  sa  cause  avec  tant  de 
passion,  et  que  l'opinion  publique  avait  été  ainsi  mise  en 
demeure  de  se  prononcer  sur  une  si  grave  mesure. 

La  nouvelle  loi  était  sans  doute  insuffisante  dans  ses 
dispositions,  mais  elle  n'en  constituait  pas  moins  un  pro- 
grès dans  le  sens  des  réformes  demandées  par  M.  Plimsolk 
Le  gouvernement  promettait  du  reste  de  la  compléter  ei 
émendant  notre  système  d'assurance  maritime,  ce  qu 
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constituait,  au  dire  du  ministère,  le  point  essentiel  de 
toute  réforme  sérieuse.  Aussi  longtemps  en  effet  que 
l'assurance  maritime  offrirait  aux  armateurs  peu  scrupu- 
leux une  tentation  presque  irrésistible,  on  n'arriverait  pas 
à  protéger  d'une  manière  efficace  la  vie  des  matelots.  La 
modification  des  règlements  sur  la  construction  des  navires 
n'était  qu'un  remède  bien  insuffisant.  Quels  que  fussent  du 
reste  les  projets  du  gouvernement,  ils  allaient  être  entra- 
vés dans  leur  exécution  par  des  questions  autrement  graves 
qui  surgissaient  tout  à  coup.  La  réforme  de  l'assurance 
maritime  fut  bien  vite  oubliée.  Les  questions  les  plus  mul- 
tiples, d'un  ordre  général  le  plus  élevé,  s'imposèrent  à  la 
fois  au  cabinet  Disraeli  et  ne  lui  laissèrent  ni  le  temps  ni  le 
goût  de  résoudre  une  réforme  d'un  intérêt  tout  privé,  comme 
celle  qui  avait  pour  objet  de  protéger  les  matelots  de  notre 
marine  marchande.  Le  gouvernement  conservateur  ne  fit 
plus  rien  pour  compléter  cette  série  de  réformes  qu'il  avait 
promises  en  arrivant  aux  affaires,  et  bientôt  on  vit  encore 
M.  Plimsolle  troubler  la  Chambre  par  une  autre  explosion 
de  passions.  Le  gouvernement  essaya  de  provoquer 
contre  lui  la  censure  et  le  pays  affirma  de  nouveau  que 
M.  Plimsolle,  malgré  son  peu  de  respect  pour  les  règlements 
parlementaires,  était  en  communion  absolue  avec  le 
sentiment  public. 

Le  gouvernement  parut  cependant  s'attacher  pendant 
quelque  temps  à  la  réalisation  obstinée  de  quelques  réfor- 
mes intérieures;  il  présenta  quelques  projets  de  loi  qui 
n'étaient  ni  complets  ni  très  clairs  et  qui  constituaient  de 
simples  raccommodages  ;  ainsi  il  rapiéçait  une  ancienne 
loi  pour  garantir  au  laboureur  ie  bénéfice  des  améliora- 
tions qu'il  aurait  apporté  à  sa  terre,  mais  il  donnait  à 
cette  mesure  un  caractère  purement  facultatif  qui  lui 
'^nlevait  toute  sa  portée  ;    presque   toutes  les   réformes 
lu   cabinet   conservateur  avaient  ce   caractère  général 
le  n'être  jamais  obligatoires.  C'était  là  comme  le  vice 
'ommun  qui  entachait  toute  son  œuvre  législative;  il 
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(•  de  caractère  obligatoire,  vous  pouvez  passer  vos  baux 
«  sans  tenir  compte  de  ces  dispositions,  si  vous  obtenez  de 
«  vos  fermiers  un  consentement  qu'ils  ne  vous  refuseront 
«  certainement  pas  ».  M.  Cross,  le  ministre  de  Tintérieur,  flt 
preuve  cependant  d'un  esprit  très  pratique.  Parmi  les 
projets  dont  il  eut  l'initiative,  nous  devons  rappeler  la  loi 
sur  les  logements  ouvriers,  qui  donnait  aux  autorités 
municipales  le  droit  de  démolir  et  de  reconstruire,  sur  leur 
ancien  emplacement,  les  maisons  insalubres. 

Le  gouvernement  fit  aussi  de  temps  en  temps  œuvre  de 
réaction.  Il  rendit  à  la  Chambre  des  Lords  sa  compétence 
judiciaire  du  second  degré  qu'on  avait  cru  définitivement 
condamnée.  Sa  circulaire  aux  capitaines  de  vaisseaux, 
concernant  la  réception  à  bord  des  esclaves  fugitifs,  ne 
laissa  pas  que  de  lui  attirer  quelques  ennuis  ;  elle  consti- 
tuait en  effet  une  reconnaissance  formelle  des  droits  du 
propriétaire  sur  son  esclave.  Il  y  eut  comme  une  révolte 
de  l'opinion  publique  indignée  contre  cette  monstrueuse 
négation  de  notre  politique  traditionnelle,  et  la  circulaire 
fut  retirée  pour  faire  place  à  des  instructions  nouvelles 
Cette  conduite  n'avait  rien  dont  on  pût  être  fier.  Le  gouver- 
nement essaya  de  se  justifier  en  invoquant  des  précédents 
imputables  au  parti  libéral,  et  il  crut  donner  satisfaction 
à  l'opinion  publique  en  déclarant  que  l'esclave  ne  serait 
pas  livré  si  sa  vie  devait  être  menacée  aussitôt  qu'il  ne 
serait  plus  protégé  par  le  pavillon  anglais.  Mais,  disait-o 
au  gouvernement,  livrerez-vous  la  femme  que  son  ravis 
seur  a  réduit  à  l'esclavage.  Le  gouvernement  se  trouvai 
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enserré  dans  un  cercle  de  contradictions  et  de  difficultés 
dont  il  essayait  de  sortir  par  toutes  sortes  de  subterfuges  ; 
il  nomma  commissions  sur   commissions,  et    recourut 
pour    résoudre  la  question  à    mille  moyens  aussi  peu 
sérieux  les  uns  que  les  autres  ;  à  la  fin  il  lui  fallut  bien 
revenir  à  la  reconnaissance  de  ce  vieux  principe  que  le 
pavillon  anglais,  sur  terre  comme  sur  mer,  constituait 
pour   Tesclave   un   asile  inviolable.    On  n'entendait  pas 
évidemment  ordonner  à  la  marine  anglaise  d'inviter  à 
son  bord  tous  les  esclaves  fugitifs,  ni  de  se  constituer  en 
apôtre  de  la  liberté  individuelle  ;  mais  en  vertu  d'un  droit 
incontestable   depuis   longtemps  reconnu,  tout  esclave 
qui  montait  à  bord   de   nos  vaisseaux  ou  qui  mettait 
le  pied  sur  le  sol  anglais,  était  par  cela  même  libéré  et  ne 
pouvait  plus  être  rendu  à  Tesclavage  ;  c'est  devant  ce 
principe   que  le  gouvernement  conservateur  dût  enfin 
s'incliner.  Il  lui  était  du  reste  impossible  de  résister  à  la 
clameur   publique  :   quelques   membres   de   la   majorité 
menacèrent  même  de  se  séparer  de  lui  ;  ils  insistèrent 
pour  qu'on  proclamât  le  vieux  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  liberté  humaine,  et  qu'il  fut  interdit  aux  proprié- 
taires d'esclaves  de  venir  chercher  leur  proie  sous  les  plis 
du  drapeau  national. 

Que  faisait  pendant  ce  temps-là  M.  Gladstone?  Il  semblait 
avoir  abandonné  les  travaux  parlementaires  ef  s'être  retiré 
presque  complètement  de  la  vie  politique.  Il  était  du  reste 
très  occupé  d'un  autre  côté.  Il  était  aux  prises  avec  toutes 
l^s  ardeurs  d'une  polémique  littéraire.  Il  publiait  une  série 
d'articles  pour  établir  que  l'infaillibilité  du  pape  condui- 
sait fatalement  les  catholiques  à  accepter  la  loi  de  tout 
souverain  soumis  à  l'autorité  du  Saint-Siège.  Il  sou- 
levait une  controverse  pleine  de  tempêtes,  en  s'efibr- 
çant  de  prouver  que  le  principe  d'obéissance  qui  domine 
l'Eglise  catholique  était  incompatible  avec  les  principes 
de  l'indépendance  humaine,  et  que  la  doctrine  de  l'Eglise 
romaine  était  dans  tous  les  pays  l'ennemie  jurée  de  la 
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liberté.  Le  cardinal  Manning,  le  docteur  Newman  et 
d*autres  publicistes  de  talent  tenaient  la  campagne  contre 
M.  Gladstone,  et  les  arguments  succédèrent 'pendant 
longtemps  aux  arguments,  sans  que  la  controverse  perdit 
rien  de  son  âpreté.  Les»  hommes  politiques  les  plus  sérieux 
ne  pouvaient  sans  confusion  constater  cette  attitude 
étrange,  prise  par  un  homme  d'Etat  qui,  hier  encore, 
avait  en  mains  le  gouvernement  du  pays.  Cette  contro- 
verse purement  théologique,  engagée  par  M.  Gladstone, 
paraissait  absolument  incorrecte  et  indigne  de  son  carac- 
tère. Les  arguments  qu'il  développait  eussent  sans  doute 
été  à  leur  place  dans  la  bouche  d'un  personnage  quel- 
conque, présidant  à  Exeter  Hall  un  meeting  évangélique, 
mais  une  polémique  aussi  acharnée,  provoquée  par  un 
grand  homme  d'Etat  était  quelque  chose  de  tout  à  fait 
nouveau  dans  le  monde  moderne.  Partout  on  arrivait  à 
cette  conclusion  que  M.  Gladstone  avait  renoncé  pour 
toujours  à  reprendre  à  la  tête  de  son  parti  la  grande 
situation  qu'il  avait  si  longtemps  occupée.  Sans  doute, 
disait-on,  s'il  eut  conservé  la  moindre  intention  de 
rentrer  de  nouveau  dans  la  vie  politique,  il  ne  se  fut  pas 
amusé  à  attaquer  la  foi  religieuse  des  catholiques  anglais. 
On  ne  pouvait  croire  que  l'Angleterre  remettrait  a  sa  t<îte 
un  homme  d'Etat  qui  aurait  offensé  tout  ce  que  l'Europe 
catholique  comptait  de  souverains  et  de  ministres. 

Les  malveillants  insinuaient  que  M.  Gladstone  n'attaquait 
le  pape  et  le  Vatican  que  pour  se  venger  des  hauts  digni- 
taires de  l'Eglise  irlandaise,  qui  avaient  combattu  et  fait 
rejeter  son  projet  de  loi  sur  l'Université  d'Irlande.  M.  Glads- 
tone n'avait  sans  doute  obéi  à  aucune  passion  personnelle 
en  engageant  une  lutte,  que  ses  véritables  amis,  quel  que 
fut  le  parti  auxquels  ils  appartinssent,  n'avaient  pu  s'em- 
pêcher de  déplorer.  En  fait,  il  avait  toujours  eu  une 
tendance  très  marquée  à  la  controverse  religieu.se.  Soi 
tempérament  et  ses  goûts  étaient  ceux  d'un  ecclésiastique 
Après  les  fatigues  et  les  dégoûts  de  la  vie  politique. 
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s'était  jeté  daiis  la  polémique  religieuse  comme  dans  une 
sorte  de  délassement.  Carteret,  tombé  du  pouvoir,  se  retira 
en  riant,  nous  dit  Macauley,  entre  ses  livres  et  sa  bouteille. 
C'est  dans  le  culte  des  auteurs  grecs  que  Fox  vint  se 
reposer  des  fatigues  de  la  vie  politique.  Talleyrand  se 
réfugiait  dans  son  whist.  M.  Gladstone  cherchait  son 
repos  dans  la  controverse  religieuse.  Son  ardeur  n'était 
pas  moindre  que  s'il  se  fut  agi  du  budget  ou  du  Bill  de 
réforme.  11  attaquait  le  pape  comme  il  eût  attaqué  M.  Dis- 
raeli; quand  il  parlait  du  Vatican,  il  lui  semblait  noyer 
l'opposition  tory  sous  les  flots  de  sa  rhétorique.  Cette 
ardeur  faisait  sourire  les  uns  et  soupirer  les  autres.  Ses 
amis  se  désolaient,  alors  que  ses  adversaires  ne  se  sentaient 
pas  de  joie.  Il  semblait  ne  devoir  jamais  se  relever  d'une 
pareille  chute.  M.  Disraeli  avait  dit  un  jour  :  «  il  y  a  eu  un 
Palmerston  »,  il  devait  maintenant  être  tenté  de  dire  «  il 
y  a  eu  un  Gladstone  ». 

Au  commencement  de  1875,  M.  Gladstone  avait  formel- 
lement renoncé  à  son  rôle  de  chef  du  parti  libéral,  à  la 
Chambre  des  Communes.  La  difficulté  était  de  lui  trouver 
unsuccesseur.  Deux  hommes  semblaient,  parleurs  talents, 
au-dessus  de  toute  compétition  :  M.  Bright  et  M.  Lowe. 
Mais  il  était  bien  reconnu  que  la  santé  de  M.  Bright  ne 
lui  permettrait  pas  d'assumer  une  tâche  si  lourde,  et 
que  M.  Lowe  n'avait  aucune  des  qualités  nécessaires  à  un 
chef  de  parti.  Sir  William  Harcourt,  non  plus  que  M.  Gos- 
chen,  n'avaient  assez  de  poids  :  leur  temps  n  était  pas 
encore  venu.  11  fallait  réellement  choisir  entre  M.  Forster 
et  lord  Hartington.  Mais  M.  Forster  savait  qu'il  s'était 
aliéné  les  non-conformistes  par  certaines  dispositions 
introduites  dans  la  loi  sur  l'instruction  publique.  Aussi 
crùt-il  prudent  de  refuser  une  situation  qui  eût  été 
ir*enable.  Par  suite  d'éliminations  successives,  lord 
H  rtington  se  trouvait  être  le  seul  possible.  Il  faut  le 
n  îonnaître  cependant,  s'il  n'eût  été  le  flls  d'un  grand 
SI  igneur  whig,  personne  n'eut  jamais  pensé  à  faire  de  lui 
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Le  gouvernement  parut  bientôt  animé  d'un  esprit 
nouveau.  Il  devenait  de  plus  en  plus  évident  que  M.  Dis- 
raeli n'avait  pas  pris  le  pouvoir,  uniquement  pour  satis- 
faire à  la  réclamation  des  agriculteurs,  ni  pour  fermer, 
comme  le  demandait  le  ministre  de  Tlntérieur,  M.  Cross,  les 
mauvais  lieux  qui  pullulent  toujours  dans  les  bas  fonds 
de  toutes  les  grandes  cités.  On  savait  que  le  premier 
ministre  caressait  de  plus  nobles  ambitions.  On  ne  le 
croyait  pas  capable  de  s'intéresser  outre  mesure  aux 
modestes  réformes  que  réclamait  notre  législation  inté- 
rieure. Se  trouvait-il  en  présence  d'une  loi  nouvelle, 
consacrant  un  véritable  progrès;  il  était  capable  de  la 
combattre  tout  d'abord,  et  ensuite  de  la  soutenir  en  élar- 
gissant ses  bases.  Naissait-il  une  question  théologique 
plus  ou  moins  saugrenue,  il  était  homme  à  soutenir  la 
religion  de  ses  épigrammes  et  à  défendre  la  cause  des 
anges  par  une  série  de  paradoxes  clinquants.  Mais  il  était 
surtout  porté  vers  les  champs  plus  vastes  et  plus  brillants 
de  la  politique  étrangère.  Le  jeune  notaire  si  plein  de 
poésie  du  roman  de  Richtèr,  avait  toujours  ses  regards 
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chiffres,  dont  le  seul  aspect  eut  épouvanté  un  autre 
homme.  Il  saisissait  comme  par  intuition  tous  les  détails 
de  la  loi  la  plus  compliquée.  Pendant  cette  longue  et 
inextricable  discussion  sur  l'église  et  la  propriété  foncière 
irlandaise,  c'est  lui  surtout  qui  avait  conduit  les  débats 
et  discuté,  dans  les  détails,  les  cas  les  plus  épineux, 
avec  des  légistes  comme  Cairns,  Gall  et  Butt  ;  il  était 
propre  à  tout,  excepté  au  repos.  M.  Disraeli,  au  c, 
traire,  n'avait  ni  aptitude  ni  goût  pour  les  détails 
Vadministration.  Il  appliquait   difTicilement    son    esp 
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aux  énonciations  arides  d'un  projet  de  loi.  11  lui  était 
impossible  de  présenter  un  travail  d'ensemble  sur  une 
mesure  quelque  peu  difficile;  encore  moins  pouvait-il 
défendre  une  loi  article  par  article,  lorsqu'on  lui  en  avait 
d'avance  préparé  le  projet  et  expliqué  la  portée.  Il  ne 
comprenait  l'administration  que  vue  de  très-haut;  plein 
de  passion  pour  la  tribune,  il  aimait  à  tenir  la  Chambre 
pendant  des  heures  entières  sous  le  charme  do  sa  parole. 
Tels  étaient  ses  goûts  favoris";  s'il  ne  pouvait  les  satisfaire, 
il  -préférait  s'abstenir.  L'administration  de  M.  Gladstone 
se  distinguait  par  de  grands  travaux  ;  ses  projets  de  loi 
embrassaient  les  questions  les  plus  délicates  et  les  plus 
ardues  ;  elle  avait  surtout  pour  objectif  de  maintenir 
un  ordre  absolu  dans  les  finances  du  pays. 

Ce  n'est  pas  par  ces  côtés  particuliers  que  le  gouver- 
nement intéressait  M.  Disraeli.  Il  aimait  au  contraire  à 
repaître  son  esprit  de  la  contemplation  des  splendeurs 
impériales  et  a  se  représenter  l'Angleterre  comme  une 
puissance  orientale;  il  ne  la  vit  jamais  que  sous  ce  carac- 
tère dominant.  Un  grand  plaisir  pour  lui  était  de  pen- 
ser qu'il  administrait  un  des  plus  grands  empires  du 
continent  asiatique.  S'il  aimait  aussi  l'étude  des  lois,  c'est 
qu'il  y  trouvait  l'occasion  de  donner  libre  cours  à  sa  manie 
des  éloges  exagérés  et  à  sa  rhétorique  ampoulée.  Ce  n'était 
pas  sans  raison  que  ses  adversaires  lui  objectaient  cons- 
tamment de  n'être  qu'un  étranger  et  de  descendre  des  races 
orientales.  Il  était  cependant  bien  mesquin  et  bien  peu 
généreux  de  reprocher  sans  cesse  à  M.  Disraeli  son  origine 
juive.  Tous  les  familiers  de  la  vie  politique  n'ignoraient 
point  que  ces  injures  provenaient  autant  des  partisans  de 
M.  Disraeli  que  de  ses  adversaires.  Il  n'était  pas  un  conser- 
vateur mécontent  qui  ne  fut  prêt  à  médire  du  chef  juif 
qu'il  s'était  donné.  Tout  en  reconnaissant  le  peu  de  géné- 
rosité qu'il  y  avait  à  reprocher  ainsi  à  M.  Disraeli  son 
extraction  et  la  foi  de  ses  ancêtres,  il  faut  reconnaître 
ïependant  comme  une  vérité  historique  l'influence  que 
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léon  demandant  à  Talma  de  venir  jouer  àErfurth,  lui  pro- 
mettait' un  parterre  de  rois.  M.  Disraeli  voulait  aussi  un 
parterre  de  rois  et  d'empereurs. 

En  politique  comme  dans  les  arts,  les  faiblesses  du  chef 
d'école  percent  surtout  chez  ses  disciples  et  ses  admira- 
teurs. Les  fanatiques  de  la  politique  de  M.  Disraeli  com- 
mençaient déjà  à  prôner  ses  projets  avec  plus  d'emphase 
qu'il  neTeût  sans  doute  désiré.  Dans  les  meetings  publics, 
dans  les  dîners,  où  se  faisaient  entendre  les  orateurs  du 
parti  tory,  on  n'entendait  parler  que  des  aspirations  et  des 
missioos  providentielles  d'où  naissent  les  empires.  Un 
membre  distingué  du  cabinet   Disraeli  proclamait  que 
depuis  Tavénement  au  pouvoir  des  conservateurs,  il  y 
avait  dans  l'air  comme  un  souffle  de  conquête  qui  sem- 
blait présager  des  destinées  nouvelles. 
.     On  se  flattait  de  faire  revivre  les  glorieuses  journées  du 
règne  d'Elisabeth.  L'Angleterre  allait  reconquérir  la  situa- 
tion dominante  qu'elle  avait  autrefois  occupée  dans  le 
monde  ;  son   influence  s'étendrait  sur  l'univers  entier, 
mais  plus  particulièrement  sur  le  continent  européen  ;  on 
saurait  bientôt  dans  toutes  les  chancelleries,  que  rien  ne 
pouvait  plus  se  faire  à  l'avenir  sans  le  consentement 
de    l'Angleterre.     On     allait    inaugurer    une    politique 
étrangère ,   entreprenante  et    hardie  :   on    entrait  dans 
une   ère   nouvelle.    Les   conservateurs  pleins  d'enthou- 
siasme,   paraissaient    absolument   grisés    d'orgueil,    en 
parlant  des  grandes  choses  qu'allait  accomplir  le  minis- 
tère Disraeli.  C'en  été  fait  de  ce  honteux  régime  de  paix 
et  de  non  intervention  qui  avait  si  longtemps  désolé  le 
pays.  Il  fallait  proclamer  très  haut  que  l'influence  anglaise 
régnerait  désormais  en  souveraine  sur  TEurope  et  TAsie, 
sinon  on  était  un  mauvais  patriote,  un  citoyen  de  l'Univers, 
n  membre  de  la  Société  de  la  paix,  un  disciple  de  Cobden, 
n  défenseur  du  traité  de  l'Alabama,  un  partisan  du  prin- 
cipe de  non  intervention,  enfin  on  déshonorait  son  pays, 
)n  trahissait  son  souverain. 
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cédés  n'ont  rien  d'honnête  ni  de  sérieux  ;  il  faut  les  mettre 
au  même  rang  que  les  autres  manies  du  jour,  notre  faux 
Moyen-Age,  et  nos  copies  prétentieuses  des  afféteries  du 
siècle  de  la  reine  Anne.  Il  y  avait  trop  de  fraude  dans 
l'inauguration  de  la  nouvelle  politique  pour  qu'elle  pût 
inspirer  la  moindre  confiance  aux  esprits  lucides  et 
sérieux.  Goeth,  parlant  de  ce  genre  d'affectation,  la  ridi- 
culisait d'une  manière  assez  heureuse.  «  Il  peut  être  amu- 
sant, dit-il,  et,  en  tout  cas,  il  est  très  innocent  de  se  déguiser 
en  turc  une  fois  par  hasard  pour  aller  au  bal  masqué, 
mais  un  honnête  homme  qui,  en  Occident,  passerait  sa 
journée  à  se  persuader  qu'il  est  un  vrai  Turc,  perdrait  son 
temps  et  se  couvrirait  de  ridicule.  »  Nous  avions  cependant 
sous  les  yeux  quelques  gentilhommes  qui  se  croyaient 
encore  au  Moyen-Age,  et  qui  essayaient  gravement  de  se 
donner  comme  fondateurs  d'empires,  investis  d'une  mis- 
sion providentielle,  comme  les  conquérants  "d'un  monde 
nouveau,  dignes  du  siècle  de  la  grande  Elisabeth.  Mr's 
l'imagination  du  peuple  anglais  n'était  pas  à  la  haute  ? 
de  pareilles  conceptions,  qui  ne  tardèrent  pas  à'  paraît  ? 
insupportables  aux  esprits  froids  et  sérieux. 
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Notre  nouvelle  politique  étrangère  eut  loccasion  de 
s'affirmer  pour  la  première  fois  par  Tachât  des  actions 
que  possédait  le  khédive  d'Egypte  dans  la  compagnie  de 
Suez.  Le  gouvernement  anglais  s'était  tout  d'abord  opposé 
au  percement  du  canal,  et  nos  ingénieurs  avaient  essayé 
d'établir  que  le  projet  était  impraticable.  Maintenant, 
cependant,  que  le  canal  de  Suez  ouvert  au  commerce, 
méritait  un  succès  qui  s'accentuait  chaque  jour,  des 
esprits  craintifs  signalaient  le  danger  pour  nos  posses- 
-  sions  anglaises,  d'un  chemin  qui  rapprochait  également 
des  Indes  toutes  les  puissances  européennes.  Le  khédive 
d'Egypte  possédait  à  peu  près  la  moitié  des  400,000  actions 
créées  à  la  fondation  de  la  Société  ;  de  jour  en  jour  il  se 
précipitait  à  sa  ruine  et  sa  banqueroute  était  imminente. 
Il  avait  vécu  en  véritable  souverain  oriental,  se  permet- 
tant toutes  les  fantaisies  qui  lui  traversaient  l'esprit, 
-irrésistiblement  séduit  par  toute  occasion  nouvelle  do 
dépenses,  il  prenait  vite  en  dégoût  ses  anciennes  fantai- 
sies. On  l'avait  vu  acheter  à  des  prix  fabuleux,  pour  les 
accaparer,  des  richesses  qui  eussent  sauvé  plusieurs  mil- 
lions de  ses  sujets  des  horreurs  de  la  famine.  Il  offrait  de 
vendre  ses  76,000  actions.  Le  25  novembre,  se  répandit 
dans  le  monde  entier  cette  surprenante  nouvelle  que  le 
gouvernement  anglais,  sans  craindre  de  passer  pour  un 
agioteur,  venait  d'acheter  ces  actions  pour  cent  millions 
de  francs.  Ce  n'était  pas  au  gouvernement  qu'était  venue 
ridée  première  de  l'opération.  Elle  était  due  à  M.  Frédéric 
Greenwood,  éditeur  à  Londres  d'un  journal  du  soir.  Il  la 
communiqua,  dit-on,  tout  d'abord  à  un  membre  du 
cabinet  qui  lui  fit  un  accueil  glacial.  Greenwood,  sans  se 
décourager,  s'adressa  directement  au  premier  ministre. 
M.  Disraeli,  séduit  par  la  proposition,  ordonna  immédia- 
nent  d'acheter  pour  le  compte  du  gouvernement 
iglais.  La  presse  tout  entière  applaudit  à  ce  coup  de 
éàtre.  Les  clubs  de  Londres  débordaient  de  joie  ;  on 
.tendait  partout  célébrer  l'intelligence  et  le  courage 
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d'une  puissance  étrangère  dans  Tadministrationdu  canah 
qui  intéressait  à  un  si  haut  degré  le  commerce  anglais. 
M.  Disraeli  et  quelques-uns  de  ses  collègues  s'engagèrent 
au  contraire  dans  des  déclarations  solennelles  et  mysté- 
rieuses :  ils  donnaient  à  entendre  au  pays  que  Tachât  d^s 
actions  n'était  que  le  premier  acte  d'une  politique  généra 
pleine  de  grandeur,  qui  permettrait  à  l'Angleterre  d  assur 
sa  domination  en  Orient  et  de  faire  échec  aux  projets  q 
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nourrissaient  quelques  nations  rivales.  En  définitive  cet 
achat  des  titres  de  Suez  n'eut  aucun  résultat  bien  déter- 
miné et  Tenthousiasme  populaire  se  refroidit  bientôt. 
L'acte  néanmoins  a  son  importance  historique,  il  marque 
le  premier,  pas  vers  cette  série  d'incursions,  entreprises 
par  le  gouvernement  dans  le  domaine  de  la  politique 
étrangère,  et  qui  toutes  furent  autant  de  coups  de  théâtre 
pour  le  Parlement  et  pour  le  pays.  Sans  doute  M.  Disraeli 
entendait  soutenir  sa  popularité,  en  offrant  de  temps  en 
temps  à  l'opinion  publique  le  luxe  d'une  émotion  nouvelle. 
On  était  évidemment  quelque  peu  fatigué,  des  longues 
années  de  paix  et  de  prospérité  qu'on  venait  de  traverser. 
On  aimait  maintenant  à  voir  le  gouvernement  faire  preuve 
de  vitalité.  La  politique  a  sa  mode ,  comme  la  littérature 
et  la  toilette.  Le  goût  des  sensations  nouvelles  prédominait 
décidément  dans  le  monde  politique.  M.  Disraeli  conduisait 
la  moc^e  et  tenait  en  éveil  l'esprit  public. 
.  Le  gouvernement  essaya  de  constituer  une  confédé- 
ration de  l'Afrique  méridionale  :  Il  dépêcha  M.  Froude, 
historien  et  romancier ,  comme  représentant  de  cette 
nouvelle  politique.  Le  prince  de  Galles  fut  expédié  aux 
Indes  entreprendre  un  voyage  sans  doute  très  utile  et  très 
raisonnable  en  lui-même,  mais  que  le  ministère  s'efforça 
d'entourer  de  l'auréole  brillante  d'un  nouvel  avatar.  Le 
prince,  dans  son  voyage  aux  Indes,  fut  présenté  à  tous  les 
princes  et  à  toutes  les  personnes  influentes  que  lui  désigna 
l'administration ,  mais  il  ne  pénétra  pas  plus  les  vrais 
sentiments  de  la  population  indienne  que  s'il  fut  resté  à 
Malborough-House.  Pendant  ce  temps-là,  le  gouvernement 
avait  introduit  quelques  modifications  dans  les  relations 
qui  rattachaient  les  bureaux  de  l'Inde,  établis  à  la  Métro- 
pole, avec  le  vice-roi  qui  régnait  à  Calcutta.  Les  attribu- 
Uons  du  secrétaire  d'État  pour  l'Inde  se  trouvèrent  aug- 
aaentées.  La  conséquence  immédiate  fut  la  démission  de 
ordNortbrook,  qui  jusqu'à  ce  jour  avait,  dans  ses  fonctions, 
lit  preuve  d'une  prudence  et  d'une  capacité  vraiment 
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remarquables.  M.  Disraeli  ménageait  encore  au  pays  une 
petite  surprise  ;  il  nomma  lord  Lytton  vice-roi  des  Indes. 
Lord  Lytton  n'avait  été  connu  jusqu'ici  que  comme  auteur 
de  quelques  poésies  légères  et  égrillardes  et  d'un  ou  deux 
romans  qui,  malgré  leur  médiocrité,  avaient  eu  un  certain 
succès.  Gomme  littérateur,  il  était  du  moins  aussi  inférieur 
à  son  père,  que  son  père  à  Walter  Scott  ou  à  Goelh.  On 
savait  aussi  qu'il  avait  rempli  quelques  postes  diploma- 
tiques secondaires  sans  avoir  du  reste  mérité  ni  blâme  ni 
éloges.  L'étonnement  fut  grand  de  voir  nommer  un  pareil 
homme  à  une  fonction  de  TEtat  qui  venait  la  première 
après  celle  du  souverain  et  que  des  hommes  comme  Da- 
Ihousie ,  Canning  et  Elgin  n'avaient  dignement  rempli 
qu'en  faisant  appel  à  toute  l'énergie  de  leurs  facultés 
intellectuelles.  Mais  on  était  en  général  assez  porté  à 
croire  que  M.  Disraeli  avait  découvert  chez  lord  Lytton  des 
qualités  d'administrateur  demeurées  jusqu'à  ce  jour  invisi- 
bles au  vulgaire.  Lorsque  lord  Mayo  avait  été  envoyé  à 
Calcutta,  personne,  disait-on,  ne  lui  connaissait  alors  une 
aptitude  spéciale  pour  le  gouvernement  des  Indes  ;  et  cepen- 
dant il  avait  admirablement  réussi.  Il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  qu'on  n'arrivât  pas  à  constater  que  lord  Lytton 
était,  de  naissance,  un  administrateur  remarquable.  Pour- 
quoi ne  révèlerait-il  pas  tout  à  coup,  comme  Clive,  Crom- 
well  ou  Spinola,  des  talents  ignorés.  Pour  bien  des  gens, 
cette  nomination  se  justifiait  par  un  autre  motif.  Il  était 
tout  naturel  que  M.  Disraeli  réservât  une  pareille  distinc- 
tion au  fils  d'un  vieil  ami  et  d'un  ancien  compagnon 
d'armes.  L'opinion  publique  en  Angleterre  accueillit  dono 
favorablement  cette  nomination  et  accompagna  de  ses 
vœux  les  plus  sincères  celui  qui  en  était  l'objet. 

Le  nouveau  titre  qui  bientôt  fut  décerné  à  la  reine  émut 
aussi  quelque  peu  l'opinion  publique.  Au  commencement 
de  la  session  de  1876,  le  discours  du  trône  annonçait  qu 
le  titre  de  la  reine  allait  s'enrichir  d'une  dénominatio 
nouvelle.  L'opposition  revint  plusieurs  fois  a  la  charg 
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pour  savoir  quel  pouvait  être  l'objet  de  cette  innovation  ; 
M.  Disraeli,  après  avoir  hésité  quelque  temps,  finit  par 
annoncer  que  la  reine  allait  prendre  le  titre  d'impératrice 
des  Indes.  On  accueillit  assez  mal  cette  addition,  aussi 
inutile  que  prétentieuse,  au  titre  que  les  souverains  anglais 
portaient  depuis  si  longtemps.  Le  titre  d'empereur  avait 
été  du  reste  quelque  peu  terni  dans  ces  dernières  années. 
L'empereur  des  Français  venait  de  rouler  dans  la  poussière, 
il  y  avait  eu  un  empereur  de  Mexico  et  d'Haïti.  Le  roi  de 
Prusse  était  devenu,  il  est  vrai,  empereur  d'Allemagne  ; 
mais  à  un  certain  point  de  vue,  il  avait  été  investi  d'une 
dignité  qu^  consacraient  des  origines  historiques  ;  en  tout 
cas  cette  restauration  n'avait  rien  de  particulièrement 
populaire  en  Angleterre.  Cette  transformation  de  la  vieille 
couronne  de  nos  rois  en  diadème  impérial  battant  neuf, 
apparaissait  à  tous  comme  un  acte  des  plus  vulgaires.  La 
partie  la  plus  intelligente  du  pays  protesta  énergiquement 
contre  cette  malencontreuse  innovation. 

Dans  la  Chambre  des  Communes ,  le  débat  fut  des  plus 
chauds  et  rappela  les  brillantes  séances  où  s'était  autrefois 
illustré  le  parti  libéral,  quand  il  était  à  l'apogée  de  sa  puis- 
sance. M.  Lowe  attaqua  la  proposition  avec  une  vigueur  et 
une  amertume  pleine  de  sarcasme  qui  rappelait  sa  fameuse 
lutte  contre  le  Bill  de  réforme  de  1866.  M.  Joseph  Cowen, 
député  de  Newcastle  depuis  plusieurs  années  et  encore  tout 
à  fait  inconnu,  intervint  tout  à  coup  dans  le  débat  et  pro- 
nonça un  discours  qui  le  mit  de  suite  au  rang  des  premiers 
orateurs  :  il  avait  électrisé  la  Chambre  ;  c'était  du  moins 
l'opinion  de  M.  Gathorne  Hardy,  membre  du  gouverne- 
ment. M.  Disraeli  se  moqua  de  l'opposition  sans  essayer 
de  la  convaincre.  Pour  justifier  le  titre  nouveau  qu'il  pro- 
posait de  décerner  à  la  reine,  il  rappelait  que  Spencer 
'*"ait  dédié  l'une  de  ses  œuvres  «  à  la  très  haute  et  très 
issante  impératrice  Elisabeth  ».  Spencer  n'avait^sans 
ute  employé  l'expression  que  parce  qu'elle  convenait  à 
phrase  et  qu'elle  était  en  même  temps  une  flatterie  de 
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une  grosse  faute  d'afïimer  un  fait  de  cette  nature  sans 
être  certain  de  sa  vérité  absolue;  Teùt-il  été  que  le  procédé 
n'était  ni  sage  ni  convenable  de  la  part  d'un  homme 
tel  que  lui.  11  fut  du  reste  démontré  que  son  assertion  était 
tout  h  fait  erronée.  Jamais  la  reine  n'avait  fait  une  sem- 
blable demande.  M.  Disraeli  comprit  qu'il  avait  en  mains 
le  sort  de  son  adversaire.  Le  2  mai  187B,  la  question  f  i 
incidemment  portée  devant  la  Chambre  des  Communes  I 
M.  Disraeli  ne  laissa  point  échapper  l'occasion.  11  dénom  \ 
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M.  Lowe  à  l'indignation  de  la  Chambre.  Tout  en  fulmi- 
nant ses  reproches,  il  entassa  preuves  sur  preuves,  pour 
démontrer  que  rafflrmation  de  M.  Lowe  était  contraire  à 
la  vérité  ;  à  la  fin  de  son  discours,  il  écrasa  son  adversaire 
en  annonçant  qu'il  était  autorisé  par  la  reine  à  lui  donner 
un  démenti  formel.  On  ne  pouvait  conduire  avec  plus  de 
mauvais  goût  une  semblable  discussion.  Le  premier 
ministre  aurait  dû  se  borner  à  déclarer  en  quelques  mots 
très  simples  lautorisation  que  lui  avait  donnée  Sa  Majesté 
de  démentir  les  allégations  de  M.  Lowe.  Par  respect  pour 
la  dignité  de  la  souveraine,  il  ne  fallait  pas  user  de  son 
nom  et  de  l'autorité  de  sa  parole  pour  relever  une  péro- 
raison par  un  effet  oratoire.  Il  ne  fallait  pas  surtout  pré- 
luder à  une  semblable  déclaration  par  des  apostrophes 
passionnées  et  des  objurgations  pleines  de  hauteur  et  de 
colère.  M.  Lowe  semblait  cloué  à  son  banc  pendant  que 
M.  Disraeli,  frappant  la  table,  l'admonestait  sans  pitié.  Il 
s'abstint  de  répondre  sur  le  moment,  mais,  le  mardi  sui- 
vant» il  présenta  les  excuses  les  plus  humbles  et  les  plus 
complètes. 

Le  nouveau  titre  qui  donnait  naissance  à  un  débat  si  vif 
n'a  jamais  été  bien  populaire  dans  le  pays.  On  s'en  sert 
dans  rinde  et  de  temps  en  temps  on  peut  constater  une 
certaine  tendance  h  en  introduire  l'usage  dans  nos  autres 
possessions  ;  mais,  dans  les  classes  élevées  de  la  société,  le 
sentiment  fut  unanime,  la  mesure  provoiquée  par  le  gou- 
vernement parut  maladroite  ;  chacun  en  critiqua  la  vul- 
garité. Selon  les  uns,  on  avait  voulu  inaugurer  une  poli- 
tique impériale,  selon  les  autres  c'était  une  entreprise 
froidement  résolue  contre  les  institutions  libérales  et 
populaires  du  pays.  Bien  des  gens  cependant  ne  virent 
dans  cette  mesure  qu'une  irrésistible  tendance  à  introduire 
dans  le  langage  officiel  et  dans  la  politique  un  clinquant 
le  mauvais  aloi.  La  pensée  était  digne  do  oelni  qui  avait 
n  jour  fait  flotter  la  bannière  de  Saint-Georges  sur  les 
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montagnes  de  Rasselas  (l).  Mais  M.  Disraeli  avait  dans  les 
deux  Chambres  une  forte  majorité  et  dans  Tune  comme 
dans  Tautre  il  fit  voter  sa  proposition  avec  un  écart  de 
voix  également  considérable.  Le  pays  oublia  bientôt  tout 
le  bruit  qu'avait  suscité  cet  incident.  Des  questions  plus 
sérieuses  allaient  fixer  son  attention. 

Lorsque  M.  Disraeli,  au  cours  de  ces  débals,  dut  céder 
aux  instances  du  Parlement  et  donner  des  raisons  sérieu- 
ses pour  justifier  sa  proposition,  chacun  fut  frappé  de  ses 
allusions  plus  ou  moins  vagues  à  notre  situation  dans  les 
Indes,  où  nous  devions,  disait-il,  affirmer  plus  que  jamais 
nos  droits  de  souveraineté.  Le  premier  ministre  s'expri- 
mait comme  s'il  eût  réservé  une  partie  de  sa  pensée,  et  s'il 
eut  voulu  se  faire  entendre  a  demi-mot,  sans  entrer  dans 
de  plus  grands  détails.  Chacun  comprît  la  portée  de  ses 
paroles  ;  il  ne  les  avait  du  reste  laissé  tomber  de  ses  lèvres 
que  pour  produire  sur  l'opinion  un  effet  calculé  jd'avance. 
Cette  tactique  triompha  de  bien  des  hésitations;  ceux 
auxquels  répugnait  le  plus  ce  nouveau  titre  d'impératrice, 
comprirent,  après  les  paroles  du' ministre,  qu'il  ne  serait 
pas  prudent  de  faire  échec  à  la  proposition  du  gouver- 
nement. M.  Disraeli  avait  eu  soin  de  toucher  une  corde 
qui  ne  manquait  jamais  de  vibrer  dans  le  pays.  Il  rappelait 
la  nécessité  de  maintenir  fermement  le  drapeau  anglais 
sur  nos  possessions  asiatiques,  pour  tenir  en  respect 
l'ennemi  dont  nous  avions  tout  à  redouter.  M.  Disraeli 
avait  agité  ce  qu'on  appelle  le  spectre  de  la  Russie.  La 
crainte  et  la  haine  de  l'ambition  moscovite  ont  pesé  de 
nos  jours  très  lourdement  sur  notre  politique  étrangère  et 
morne  sur  notre  politique  intérieure  ;  aucune  influence 
n'a  ou  d'action  plus  directe  sur  le  groupement  des  partis 


(1}  Il  est  ici  fait  allusion  à  l'erreur  grossière,  commise  d:^iis  un  ih;  ses  '  - 

cours,  par  M.  Disraeli  ;  il  avait  cité  comme  une  entité  géographique  s 

montagnes  imaginaires  qui  ne  devaient  leur  oxistonce  qu'à  la  fécondité  i 
romancier.  (Note  du  Traducteur;. 
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et  sur  les  passions  populaires.  Nous  étions  à  la  veille  d'une 
grande  crise. 

Après  avoir  raconté  la  guerre  de  Crimée,  nous  avons 
rappelé  Tappréciation  de  lord  Aberdeen,  qui  estimait  que 
cette  guerre  avait  assuré  pour  vingt-cinq  ans  la  paix  de 
l'Europe.  On  croyait  alors  qu'il  avait  méconnu  Timpor- 
tance  des  résultats  acquis  et  la  gravité  de  Téchec  infligé  à 
Tambition  moscovite.  Cependant  lord  Aberdeen,  dans  ses 
prévisions  pessimistes  sur  les  conséquences  du  traité  de 
Paris,  avait  encore  été  au-dessous  de  la  vérité.  Vingt-deux 
années  s'étaient  à  peine  écoulées,  que  la  Turquie  et  la 
Russie,  en  étaient  de  nouveau  venues  aux  mains.  Pendant 
cet  intervalle  de  paix,  la  Turquie  avait  négligé  toutes  les 
occasions  qui  pouvaient  favoriser  sa  reconstitution  poli- 
tique ou  sociale.  Les  ministres  turcs  avaient  exercé  sur  les 
populations  soumises  au  sceptre  du  sultan,  une  action  de 
plus  en  plus  dissolvante.  En  Crète,  en  Herzégovine  et  dans 
d'autres  provinces  livrées  à  Tadministration  déplorable 
des  Tyrcs,  on  avait  vu  se  succéder  les  insurrections. 
Partout  où  la  Porte  s'était  sentie  la  plus  forte,  elle  les  avait 
réprimées  avec  une  cruauté  sauvage.  Les  hommes  poli- 
tiques anglais,  à  quelque  parti  qu'ils  appartinssent,  per- 
daient tout  espoir  de  réaliser  jamais  la  régénération  qu'ils 
avaient  rêvée.  Un  double  fait  s'imposait  par  son  évidence 
à  la  conscience  de  tous.  La  Turquie  allait  sans  cesse  s'affai- 
blissant  et  la  Russie  revenait  à  la  situation  qu'elle  occupait 
avant  la  guerre  de  Crimée.  Les  ambitions  qu'avait  réfré- 
nées le  traité  de  Paris,  elle  les  caressait  de  nouveau.  Elle 
avait  fait  récemment  de  rapides  progrès  dans  l'Asie  cen- 
trale. Les  obstacles  qui  jusqu'alors  avaient  semblé  devoir 
arrêter  sa  marche,  étaient  tous  tombés  successivement 
dans  ses  mains.  Telle  position  qui  la  veille  n'était  pour 
p^He  qu'un  objectif  éloigné,  devenait  le  lendemain  la  base 

;  ses  opérations  nouvelles. 

Dans   les   premiers  jours  de  juillet  1875,  lord   Derby 

, prenait  les  troubles  de  l'Herzégovine  et  le  commen- 
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cément  d'insurrection  qui  venait  d  éclater  en  Bosn 
populations  de  ces  provinces,  séparées  de  leurs  vain  ^ 
par  un  antagonisme  de  race  et  de  religion,  étaient  abâ- 
tardies par  le  joug  qui  pesait  sur  elles  depuis  plusieurs 
siècles.  Elles  n'avaient  jamais  manqué  l'occasion  de  faire 
appel  à  l'intervention  étrangère.  Quand  cette  intervention 
était  justifiée  par  les  circonstances,  elle  satisfaisait  an 
moins  les  sentiments  de  vengeance  des  populations  sou- 
mises h  l'autorité  du  sultan  ;  souvent  aussi  elle  ne  servail 
que  des  ambitions  égoïstes,  pour  lesquelles  l'intérêt  de? 
vaincus  n'était  qu'un  prétexte.  L'insurrection  qui  condui- 
sit la  Grèce  à  son  indépendance,  prit  sa  source  dans  le« 
provinces  danubiennes.  La  guerre  de  Crimée  eut  la  même 
origine.  Les  troubles  de  l'Herzégovine  en  1862,  ceux  de  la 
Crète  en  1867,  avaient  successivement  provoqué  l'inter- 
vention des  puissances  occidentales.  Cette  fois,  -il  étaii 
évident  pour  tout  le  monde  qu'une  crise  nouvelle  élaii 
imminente  et  que  la  question  d'Orient  entrait  dans  um 
nouvelle  phase.  Le  mode  de  gouvernement  appliqué  pai 
les  Turcs  aux  provinces  conquises  a  toujours  été  pour  le: 
puissances  européennes  une  cause  de  souci.  C'est  à  leui 
faute,  bien  plus  qu'à  leur  mauvaise  étoile,  que  les  Turc; 
doivent  imputer  ces  difficultés  sans  cesse  renaissantes.  1 
faut  le  reconnaître  cependant,  la  Providence  a  dévolu  ;i 
la  race  la  plus  incapable  et  la  plus  indigne  une  tàch( 
qui  semble  nécessiter  Tesprit  de  gouvernement  le  pIu: 
souple  et  la  science  politique  la  plus  accomplie.  U 
Turquie  avait  a  gouverner  des  populations  de  nationalitc 
et  de  religions  les  plus  diverses  juxtaposées  sur  un  terri 
*toire  relativement  restreint.  Toutes  ces  races  et  ces  secte; 
difîérentes  ne  s'entendaient  que  dans  leur  haine  commune 
contre  la  domination  ottomane.  Elles  étaient  du  reste 
divisées  entre  elles  par  d'ardentes  ri^'alités  sans  cesse 
renaissantes.  C'est  cet  état  de  choses  que  la  Turqt 
a  toujours  invoqué  pour  justifier  le  joug  impitoyab' 
qu'elle  impose  au  sud-est  de  l'Europe.  Si  elle  levait  i 
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instant  la  main  de  fer  qui  pèse  sur  ces  populations,  pn  les 
verrait  aussitôt  s'entr'égorger.  Telle  est  du  moins  son 
appréciation.  Les  Slaves  redoutent  et  détestent  les  Grecs. 
Les  Grecs  méprisent  les  Slaves.  Les  uns  et  les  autres  sont 
également  antipathiques  aux  Albanais.  Quant  à  ces  der- 
niers, ceux  qui  appartiennent  à  la  religion  mahométane 
ne  peuvent  sentir  ceux  qui  sont  restés  catholiques.  Les 
Slaves  sont  entraînés  dans  Torbite  de  la  Russie  par  ralTi- 
nité  de  la  race  et  de  la  religion.  Mais  ce  fait  même  qui,  à 
un  certain  point  de  vue,  donne  aux  Russes  une  influence 
politique  incontestable,  est  aussi  pour  eux  une  cause  de 
faiblesse  ;  ils  portent  en  effet  ombrags  aux  Grecs  et  à  l'élé- 
ment germanique,  qui  se  coalisent  pour  faire  échec  au 
développement  de  leur  influence. 

Une  administration  Bage,  prévoyante,  pleine  de  sou- 
plesse, permettrait  seule  au  gouvernement  central  de 
réussir  à  faire  vivre  ensemble  des  races  si  différentes 
qu'agitent  des  divisions  perpétuelles.  La  Porte  ottomane  a 
toujours  accompli  cette  tache  avec  une  incapacité  vérita- 
blement incroyable  de  la  part  d'un  gouvernement  qui, 
depuis  des  siècles,  est  en  contact  avec  TRuropc  civilisée. 
Elle  verse  constamment  dans  deux  excès  contraires.  Dans 
certaines  provinces,  l'autorité  est  absolument  relâchée  ; 
dans  d'autres  elle  est  brutale  et  tyrannique.  Dans  les 
régions  les  plus  reculées  de  l'empire  qui  relèvent  nomina- 
lement de  l'autorité  du  sultan,  l'action  du  pouvoir  central 
est  absolument  inconnue.  Les  habitants  belliqueux  des 
hauts  plateaux  sont  de  vrais  sauvages  que  ne  régissent 
aucunes  lois.  Us  rançonnent  les  voyageurs,  épient  leurs 
paisibles  voisins,  se  souciant  aussi  peu  de  l'autorité  du 
sultan  que  des  remontrances  des  puissances  occidentales. 
Mais  tout  à  côté  de  ces  mûmes  peuplades,  on  peut  voir  de 
malheureuses  provinces  qui,  à  tout  instant,  subissent  les 
îffets  de  la  domination  ottomane  dajis  ce  qu'elle  a  de 
)lus  dur  et  de  plus  cruel.  Un  semblable  système  conduit 
lux  plus  étranges  contradictions.  L  autorité  du  vainqueur 
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se  fait  le  plus  lourdement  sentir  là  où  elle  n'est  d'aucune 
utilité  et  son  action  est  au  contraire  insensible  dans  les 
régions  où  elle  serait  très  excusable  d'agir  avec  rigueur. 
Étant  donné  un  pareil  état  de  choses,  dont  nous  ne  traçons 
du  reste  qu'une  esquisse  imparfaite,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'on  assiste  à  des  commotions  politiques  et  sociales  se 
succédant  sans  interruption.  Le  voisinage  de  la  Russie 
exerce  sur  la  population  slave  les  mêmes  perturbations  que 
la  proximité  d'un  aimant  sur  le  fonctionnement  d'un 
mécanisme  délicat,  ou  que  l'action  d'une  grande  planète 
sur  les  satellites  qui  gravitent  dans  son  orbite. 

Les  résultats  acquis  par  la  guerre  de  Grimée  s'en  allaient 
chaque  jour  pièce  a  pièce.  ï^a  Serbie,  presque  indopen- 
dante, ne  subissait  plus  qu'une  domination  purement 
nominale.  Les  provinces  danubiennes,  qui  devaient  avoir 
une  administration  distincte,  commencèrent  d'abord  par 
s'unir  sous  l'autorité  commune  d'un  seul  chef;  bientôt 
elles  n'eurent  qu'une  seule  constitution  politique,  puis 
elles  finirent  par  s'ériger  en  état  indépendant  sous  le 
sceptre  d'un  prince  prussien,  Charles  de  HohenzoUeru. 
Ainsi  s'accomplissaient,  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  les 
conséquences  que  les  puissances  européennes,  signataires 
du  traité  de  Paris,  avaient  mis  tous  leurs  soins  a  prévenir. 
Les  efforts  faits  pour  maintenir  la  Bosnie  et  l'Herzégovine 
dans  la  dépendance  du  sultan  n'aboutirent  qu'à  un 
pitoyable  échec.  L'insurrection  qui  venait  d'éclater  dans 
l'Herzégovine  se  développa  rapidement.  Le  gouvernement 
turc  se  plaignit  des  secours  qu'elle  recevait  non  seulement 
de  la  Russie,  mais  de  l'Autriche,  en  même  temps  que  de 
la  Serbie  et  du  Monténégro.  Il  demanda  au  gouvernement 
anglais  d'user  de  son  influence  sur  l'Autriche  pour  la 
décider  à  intercepter  les  secours  que  les  insurgés  tiraient 
à  chaque  instant  de  la  frontière.  Il  essaya  d'agir  de  '" 
même  manière  sur  la  Serbie  et  le  Monténégro.  Lord  Den 
paraît  avoir  fait  preuve  en  cette  circonstance  de  faibles 
et  d'indécision.  Il  ne  sembla  pas  avoir  eu  conscience 
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la  gravité  de  la  crise.  Il  souleva  Topinion,  je  dirais  même 
la  conscience  publique,  en  conseillant  à  la  Porte  d'étouffer 
sans  retard  Tinsurrection,  avant  qu'elle  se  fût  développée 
et  eût  donné  naissance  à  une  nouvelle  question  euro- 
péenne. Lord  Derby  n'ignorait  pas  que  parmi  les  grandes 
puissances,  plusieurs  brûlaient  d'intervenir  dans  les 
affaires  turques  pour  protéger  les  populations  chrétiennes, 
et  il  semblait  redouter  bien  plus  le  scandale  d'une  pareille 
intervention,  que  toutes  les  cruautés  dont  les  Turcs  se  ren- 
draient coupables  en  réprimant  la  révolte. 

L'insurrection  continua  à  se  développer  et  bientôt 
quelques-uns  des  cabinets  européens  jugèrent  que  le 
moment  de  l'intervention  était  venu.  Le  comte  An- 
drassy,  ministre  d'Autriche,  prépara  une  note  qui  devait 
être  adressée  à  la  Porte.  Dans  cette  note,  l'Autriche, 
l'Allemagne  et  la  Russie  rappelaient  à  la  Porte  que  ses 
promesses  de  réformes  étaient  demeurées  jusqu'à  ce  jour 
sans  efTet  et  que  les  puissances  européennes  allaient  unir 
leurs  efforts  pour  obtenir  de  la  Turquie  l'accomplissement 
des  obligations  qu'elle  avait  prises  et  qu'elle  avait  violées. 
Si  la  Porte  s'obstinait  dan^  son  inertie,  les  gouvernements 
Serbe  et  Monténégrin  ne  pourraient  résister  au  courant 
d'opinions  qui  entraînait  leurs  populations  et  se  verraient 
obligés  de  soutenir  l'insurrection.  11  n'y  avait  qu'un 
moyen  d'éviter  un  soulèvement  général,  c'était  d'obliger 
la  Turquie  de  donner  satisfaction  aux  réclamations 
de  l'élément  chrétien.  Cette  note,  datée  du  30  décembre 
1875,  fut  communiquée  aux  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris.  La  France  et  l'Italie  se  déclarèrent 
prêtes  à  la  signer,  mais  l'Angleterre  tergiversa.  Pour 
vaincre  les  hésitations  de  lord  Derby,  il  ne  fallut  rien 
moins  qu'une  dépèche  de  la  Porte.  Le  sultan  demandait 
.  l'Angleterre  de  se  joindre  aux  autres  puissances,  espé- 
ant  ainsi  introduire  parmi  ses  adversaires  un  allié 
jui,  secrètement,  servirait  ses  intérêts.  A  tort  ou  à  raison, 
es   hommes  d'état   Turcs  avaient    cette   idée   fixe   que 
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l'Angleterre  leur  était  toute  acquise  et  que  le  sentiment  de 
ses  propres  intérêts  Tobligerait  en  toutes  circonstances  à 
donner  son  appui  à  leur  gouvernement.  Aussi  loin  de 
considérer  Tadliésion  de  l'Angleterre  à  la  note  Andrassy 
comme  une  manifestation  nouvelle  pour  obtenir  de  la 
Turquie  Texécution  de  ses  engagements,  ils  la  regardaient 
au  contraire  comme  un  encouragement  à  les  éluder. 
Lord  Derby  signa  la  note  Andrassy,  qui  fut  remise  à  la 
Porte.  Le  gouvernement  ottoman  fit  preuve  d'une  cer- 
taine habileté,  il  accepta  poliment  presque  tous  les  chefs 
de  la  réclamation  qui  lui  était  adressée,  exprimant  en 
termes  froids  et  railleurs  combien  il  était  satisfait  des 
conseils  bienveillants  qui  lui  étaient  donnés,  et  com- 
bien il  était  heureux  de  voir  TEurope  appeler  son  attention 
sur  les  moindres  omissions  qu'il  avait  pu  commettre.  Il 
affirma  qu'il  était  prêt  à  exécuter  le  plus  rapidement  pos- 
sible les  réformes  demandées  par  la  note  qui  lui  était 
remise. 

La  Turquie  s'en  tint  du  reste  à  ses  seules  promesses.  Elle 
ne  prit  aucune  mesure  pour  donner  les  satisfactions  pro- 
mises, et  après  quelques  semaines,  il  fut  tout  à  fait  évident 
que  non  seulement  elle  n'avait  rien  fait,  mais  qu'elle  avait 
l'intention  bien  arrêtée  de  ne  rien  faire.  Dans  ces  circons- 
tances, la  Russie  proposa  de  réunir  à  Berlin  les  ministres 
des  affaires  étrangères  des  trois  empires  européens  pour 
arrêter  les  voies  et  moyens  les  plus  propres  à  obtenir 
l'exécution  des  réformes  réclamées.  Les  trois  puissances 
rédigèrent  une  note  collective  connue  sous  le  nom  de 
«  mémorandum  de  Berlin  »  dans  laquelle  elles  signalaient 
les  troubles  dont  le  sud-est  de  TEurope  était  menacé 
et  affirmaient  la  nécessité  d'obtenir  $ans  retard  les 
satisfactions  indiquées  dans  la  note  Andrassy.  Elles  pro- 
posaient une  suspension  d'armes  de  deux  mois  entre  la 
Porte  et  ses  provinces  insurgées,  pendant  ce  temps-là  on 
négocierait  de  la  paix,  et  les  réformes  proposées  seraient 
appliquées  sous  la  surveillance  des  consuls  et  des  délé- 
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gués  des  puissances  européennes.  Le  mémorandum  se 
terminait  par. une  mise  en  demeure  très  significative;  si 
la  suspension  d  armes  prenait  fin  avant  qu  on  eut  pu 
traiter  de  la  paix  ou  qu  au  moins  les  bases  en  eussent  été 
arrêtées,  les  puissances  devaient  arrêter  entre  elles  les 
mesures  les  plus  propres  à  assurer  la  paix  européenne.  Le 
mémorandum  avait  une  portée  bien  précise.  La  note 
Andrassy  avait  rappelé  à  la  Turquie  les  engagements 
([u'elle  avait  laissés  en  souffrance.  La  Turquie  avait 
reconnu  qu  elle  était  en  défaut  et  avait  promis  de  s'exé- 
cuter. Le  mémorandum  de  Berlin  avait  pour  but  de  déter- 
miner les  mesures  à  prendre  pour  contraindre  la  Turquie 
à  tenir  ses  promesses.  Il  résultait  implicitement  du  mémo- 
randum que  si  la  Turquie  voulait  se  soustraire  à  ces  obli- 
gations, on  la  contraindrait  par  la  force.  Mais  d'un  autre 
côté  il  paraissait  certain  qu'une  démonstration  aussi 
menaçante  ne  demeurerait  pas  sans  résultat.  On  ne 
pouvait  supposer  que  la  Turquie  aurait  un  seul  instant 
ridée  de  résister  à  Taction  collective  de  TAngleterre,  de  la 
France,  de  TAutriche,  de  l'Allemagne,  de  la  Russie  ettde 
rilalie.  Cette  seule  menace  constituait  h  elle  seule  la 
meilleure  garantie  de  paix.  Lord  Granville  un  ou  deux  ans 
plus  tard,  caractérisait  très  nettement  cette  situation.  Un 
individu  trouble  la  paix  de  la  rue  :  si  un  habitant  paisible 
intervient  pour  le  mettre  à  la  raison,  il  ne  fera  que  provo- 
quer des  violences  nouvelles;  mais  si  une  douzaine  de 
sergents  de  ville  surgissent  tout  à  coup,  il  est  plus  que 
certain  que  le  mauvais  garnement  quittera  la  place  sans 
mot  dire.  On  ne  pouvait  donner  un  exemple  plus  frappant 
de  1  état  dans  lequel  se  trouvait  alors  l'Europe,  et  de  l'es- 
prit qu'on  devait  dégager  du  mémorandum  de  Berlin.  On 
allait  mettre  la  Turquie  en  présence  d'une  force  irrésis- 
tible qui  lui  ôterait  toute  velléité  de  résistance. 

Malheureusement,  lord  Derby  et  le  gouvernement  anglais 
n'osaient  pas  donner  leur  adhésion  au  mémorandum  de 
Berlin  :   Lord  Derby  paraissait  croire  que  depuis  1873, 
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l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Russie  se  trouvaient  liées 
par  un  traité  secret,  et  il  craignait  d'engager  l'Angleterre 
dans  de  dangereuses  complications.  Les  cercles  poli- 
tiques anglais  croyaient  du  reste  que  la  Russie  fomentait 
secrètement  dans  les  provinces  chrétiennes  de  la  Turquie 
les  troubles  qui  justifiaient  Tintervention  des  puissances 
occidentales.  Lord  Derby  devait  cependant  prendre  un 
parti  :  selon  nous,  ce  n'est  pas  au  meilleur  qu'il  s'arrêta  :  Il 
refusa  d'adhérer  au  mémorandum  de  Berlin  ;  non  seule- 
ment il  se  réfugia  dans  une  abstention  absolue,  mais 
encore  il  ne  fit  aucune  proposition  pour  suppléer  au 
mémorandum  dans  le  cas  où  il  serait  abandonné.  La  résis- 
tance de  l'Angleterre  mit  fin  à  l'action  diplomatique  ;  le 
mémorandum  ne  fut  jamais  expédié,  et  les  grandes  puis- 
sances renoncèrent  à  l'action  commune  qu'elles  avaient 
entreprise.  La  guerre,  dès  lors,  devenait  inévitable,  les 
événements  les  plus  graves  se  succédèrent  rapidement, 
tenant  en  haleine  l'attention  publique.  A  Salonique,  dans 
une  explosion  du  fanatisme  musulman,  les  consuls  de 
France  et  d'Allemagne  furent  massacrés.  L'émeute  gronda 
dans  les  rues  de  Gonstantinople ,  et  le  sultan  Abdul-Aziz, 
précipité  du  trône  ne  put  survivre  à  sa  chute  et  .se  suicida 
presque  aussitôt.  C'était  ce  même  sultan  qui  avait  été  reçu 
en  Angleterre  avec  toutes  les  pompes  oflicielles  et  acclamé 
par  la  population  entière.  C'est  lui  qui  avait  été  fêté  à 
Windsor,  par  la  corporation  de  Londres,  et  que  nous 
avions  vu  le  lion  du  jour  et  le  point  de  mire  de  tout  un 
peuple  avide  de  spectacles.  Pendant  qu'il  était  ainsi 
acclamé  et  fêlé  dîins  la  capitale  de  l'Angleterre,  ses  troupes 
réprimaient  l'insurrection  Cretoise  avec  une  cruauté 
digne  des  sultans  du  Moyen-Age.  Son  suicide,  dans  un 
accès  de  désespoir,  alors  qu'il  se  voyait  détrôné,  trahi  el 
poursuivi  par  la  vindicte  publique,  terminait  étrange- 
ment une  carrière  commencée  sous  les  plus  heureu 
présages  et  au  milieu  des  brillantes  espérances  qu'avai 
fait  naître  la  guerre  de  Crimée.  Son  neveu  Murad,  pro 
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clamé  à  sa  place,  ne  régnait  que  trois  mois  et  était  détrôné 
par  Hamid,  son  propre  frère.  Tout  à  coup,  Tattention 
publique  fut  frappée  par  des  événements  autrement  terri- 
bles que  des  révolutions  de  palais.  Une  insurrection  venait 
d'éclater  en  Bulgarie,  et  le  gouvernement  turc  venait 
d'envoyer  pour  la  réprimer  une  nuée  de  Baschi-Bouzouks 
mêlés  à  d'autres  troupes  irrégulières.  L'insurrection 
domptée,  la  soldatesque  avait  continué  son  œuvre  de 
destruction  et  s'abandonnait  au  massacre  général  de  tout 
un  peuple.  Bientôt  on  apprenait  à  Constantinople  les 
massacres  «  en  masse  »  dont  la  Bulgarie  était  le  théâtre. 
Le  correspondant  du  Daily  New^s  fît  une  enquête  et  cons- 
tata la  triste  vérité.  Quelques  jours  après,  le  public  anglais 
lisait  dans  les  feuilles  publiques  la  narration  des  terribles 
événements  qui  depuis  ont  pris  leur  place  dans  l'histoire 
sous  le  nom  des  massacres  de  Bulgarie.  On  parlait^de 
tueries  dans  lesquelles  n'avaient  été  épargnés  ni  les  femmes 
ni  les  enfants,  et  qui  dépassaient  en  horreur  les  scènes 
les  plus-  odieuses  que  peut  offrir  l'histoire  de  l'ancienne 
Bysance  ou  celle  des  derniers  rois  de  Delhi. 

En  présence  de  ces  terribles  événements,  M.  Disraélij^mal 
inspiré,  prit  l'attitude  la  plus  regrettable  ;  il  les  appréciait 
avec  une  légèreté  des  plus  choquantes.  Evidemment  il  ne 
croyait  pas  à  tant  d'horreurs  ou  il  les  supposait  étrange- 
ment exagérées.  Personne  ne  pensait  à  i'accuser  d'inhu- 
manité; il  est  certain  que  s'il  eût  cru  aux  massacres,  il 
se  fut  bien  gardé  de  les  excuser  ou  de  les  apprécier  aussi 
légèrement.  Mais  il  ne  croyait  rien  de  tout  ce  que  racon- 
tait la  presse  ;  ces  drames  n'étaient  pour  lui  que  des  créa- 
tions de  l'imagination  populaire,  et  les  correspondances 
des  reporters  que  «  des  histoires  de  café  ».  Il  ne  se  donna 
pas  la  peine  de  contrôler  les  preuves  sur  lesquelles  parais- 
aient  reposer  les  accusations  portées  contre  le  gouverne- 
ment ottoman.  Il  crut  pouvoir  les  considérer  comme  de 
pures  histoires  dont  il  n'y  avait  qu'à  se  moquer.  Il  con- 
laissait  évidemment  très  peu  les  provinces  chrétiennes  de 
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l'empire  ottoman  et  les  affaires  turques  en  général.  Il 
s'efforça  de  démontrer  que  les  Baschi-Bouzouks  étaient  les 
véritables  habitants  de  la  Bulgarie  qu'ils  occupaient  u 
rétat  permanent.  C'était,  disait-il,  des  Gircassiens  qui 
depuis  longtemps  s'étaient  établis  là,  avec  lapprobation 
de  toute  l'Europe.  Il  reprochait  aux  libéraux  leur  aver- 
sion pour  une  race  à  laquelle  jusqu'à  ce  jour  ils  avaient 
affecté  de  porter  tant  d'intérêts;  les  idées  de  M.  Disraeli 
sur  la  Bulgarie  étaient  de  véritables  réminescences  du 
u  Candide  »  de  Voltaire.  Les  Bulgares,  selon  lui,  opprimaient 
sans  merci  les  Baschi-Bouzouks.  Il  ne  croyait  rien  des 
tortures  dont  les  soldats  turcs  s'étaient  rendus  coupable.^. 
Les  races  orientales,  disait:il  gravement,  n'ont  pas  Thabi- 
tude  de  torturer  leurs  victimes,  «  elles  leB  expédient  au 
contraire  par  les  moyens  les  plus  sommaires  »,  selon 
l'expression  du  charlatan  allemand  dans  «  l'Antiquaire  • 
de  Walter  Scott.  Cette  manière  d'apprécier  les  choses 
((  était  spirituelle  et  amusante  »,  niais  la  Chambre  ne 
paraissait  pas  en  veine  de  gaieté.* 

M.  Disraeli  prenait  facilement  ses  désirs  pour  dos 
réalités.  L'homme  d'Etat  capable  de  se  persuader  à  lui- 
même  que  la  torture  no  rentrait  pas  dans  les  inœiirs  des 
races  orientales,  était  évidemment  doué  d'une  crédulité 
sans  limite.  Sans  doute,  M.  Disraeli  prenait  alors  les 
Baschi-Bouzouks  pour  de  pauvres  exilés,  à  l'humeur  paci- 
fique, incapables  de  faire  le  moindre  mal  à  la  dernière  des 
créatures.  Mais  la  Chambre  des  Communes  et  l'opinion 
publique  eussent  préféré  voir  le  premier  ministre  appré- 
cier d'une  toute  autre  manière  les  événements.  On 
s'aperçut  bientôt  que  la  gravité  du  sujet  méritait  un  juge- 
ment moins  léger.  M.  Disraeli  dût  revenir  de  son  erreur; 
il  essaya  de  persuader  au  pays  qu'il  n'avait  commis 
aucune  étourderie  en  appréciant  comme  il  l'avait  fait  les 
procédés  orientaux  à  l'égard  de  leurs  victimes.  M.  Baring. 
membre  de  notre  personnel  consulaire,  reçut  la  mission 
spéciale  d'aller  en  Bulgarie  procéder  à  une  enquête  minu- 
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lieuse,  sa  sympathie  pour  les  Turcs  était  bien  connue  ;  il 
avoua  néanmoins  dans  son  rapport,  que  le  seul  district 
de  Philipopolis  comptait  plus  de  douze  mille  victimes.  Il 
confirma  expressément  les  détails  les  plus  odieux  qu'avait 
donné  sur  le  massacre  dos  femmes  et  des  enfants  M.  Mac 
Gahan,  correspondant,  que  le  Daily-News  avait  envoyé 
sur  place  pour  voir  de  ses  propres  yeux,  et  consigner  dans 
sa  correspondance  des  faits  absolument  cçrtains.  De 
pareils  témoignages  ne  pouvaient  être  discutés.  Pour 
justifier  les  Turcs,  on  prétendait  que  tous  ceux  qui  avaient 
été  tués  avaient  péri  les  armes  à  la  main,  efque  dans  le 
nombre  se  trouvaient  à  la  fois  compris  les  insurgés  et  les 
soldats  turcs.  Mais  M.  Baring,  comme  le  correspondant  du 
Daily-News,  avait  vu,  entassés  les  uns  sur  les  autres,  des 
cadavres  do  femmes  et  d'enfants  auxquels  n'était  mêlé 
aucun  soldat  mort  en  combattant.  Femmes  et  enfants 
avaient  été  tout  simplement  massacrés.  Le  gouvernement 
Turc  ignora  sans  doute  tout  d'abord  les  excès  commis  par 
ses  soldats,  mais  lorsqu'ils  furent  signalés  à  son  attention 
pa.r  Topinion  publique,  il  combla  d'honneurs  les  chefs 
dont  les  forfaits  avaient  soulevé  l'indignation  de  toute 
l'Europe. 

M.  Bright  a  très  Jieureusement  décrit  le  soulèvement 
tout  spontané  qui  se  produisit  dans  le  pays,  et  l'immense 
agitation  qui  en  fut  la  conséquence  à  son  origine.  Le 
mouvement  était  dépourvu  de  chef,  mais  bientôt  il  avait  à 
sa  tète  un  homme  dont  la  puissance  et  l'énergie  étaient 
bien  connues.  M.  Gladstone  sortit  de  .sa  retraite,  et  laissant 
de  côté  ses  polémiques  et  ses  travaux  littéraires,  oubliant 
un  instant  Homère  et  la  papauté,  il  se  lança  dans  l'agita- 
tion déchaînée  contre  les  Turcs  avec  toute  la  fougue  de  la 
jeunesse.  Il  prit  la  parole  à  la  Chambre,  dans  des  réunions 
publiques  et  dans  de  grands  meetings  tenus  en  plein  air. 
Dans  ses  pamphlets,  dans  ses  lettres,  dans  ses  motions  au 
Parlement,  il  dénonça  les  atrocités  commises  par  les 
Turcs,  et  la  politique  qui  essayait  de  les  justifier.  Il  anima 
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Jamais  il  n^avait  demandé  que  les  Turcs  individuellement 
fussent  chassés  d'Europe.  Mais  l'accusation  lancée  contre 
lui  faisait  son  chemin  ;  il  demandait,  disait-on,  l'expulsion 
des  Turcs  du  continent  européen  ;  du  moment  où  l'éti 
dard  de  Mahomet  ne  flotterait  plus  sur  Constantino|: 
les  Russes  s'y  établissaient  infailliblement.  Rien  u'ét 
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plus  propre  à  susciter  dans  le  public  une  sorte  de  panique 
qui  conduisit  biehtôt  à  une  réaction  subite  et  violente  en 
faveur  du  gouvernement.  Des  millions  d'Anglais  considé- 
raient sérieusement  M.  Gladstone  comme  Tallié  et  Tins- 
trument  de  la  Russie  et  M.  Disraeli  comme  le  champion 
de  l'Angleterre  ;  ce  dernier  incarnait  en  lui  le  pays  dans  le 
conflit  que  suscitait  Tambition  moscovite.  Comme  autre- 
fois Chatham,  il  semblait  crier  à  sa  patrie  de  ne  pas  perdre 
courage  et  d'avoir  Tœil  fixé  sur  Tennemi. 

Mais  pourquoi  parler  encore  de  M.  Disraeli?  Ce  nom 
déjà  n'existait  plus.  Le  11  août  1876  compte  parmi  les 
grandes  journées  de  l'histoire  parlementaire  d'Angleterre. 
Ce  jour-là,  M.  Disraeli  prononçait  son  dernier  discours 
dans  la  Chambre  des  Communes.  Il  couvrit  de  ridicule  et 
accabla  de  railleries  ceux  qui  entretenaient  dans  le  pays 
l'agitation  contre  le  gouvernement.  Mais,  dans  sa  péro- 
raison, il  s'éleva  plus  haut  et  fit  entendre  une  note  plus 
énergique.  «  La  politique  que  soutient  et  défend  le  gouver- 
«'  nement,  est,  dit-il,  une  politique  impériale  qui  a  pour 
«<  objectif  de  maintenir  intacte  la  domination  anglaise, 
a  Jamais  pour  assurer  à  ce  pays  un  repos  momentané  et 
^<  les  apparences  d'une  fausse  prospérité,  nous  ne  consen- 
«  tirons  à  livrer  au  hasard  l'existence  de  Tempire  ».  La 
Chambre  des  Communes  ne  se  doutait  guère  que  ces 
paroles  étaient  les  dernières  qu'elle  entendrait  de  la 
bouche  de  M.  Disraeli  ;  le  secret  était  bien  gardé,  les  jour- 
naux ne  l'apprirent  que  pendant  la  nuit.  Le  lendemain 
matin,  toute  l'Angleterre  savait  que  Benjamin  Disraeli  ' 
venait  d'être  fuit. comte  de  Beaconsfield.  Ce  titre,  d'abord 
réservé  à  Burko,  était  donné  à  l'auteur  de  «  Vivian  (irey  ». 
L'opinion  publique  accueillit  bien  cette  nouvelle  ;  si  ce 
titre  pouvait  |)laire  à  M.  Disraeli,  la  reine  avait  bien  fait 
de  le  lui  accorder  ;  les  services  qu'il  avait  rendus  dans  sa 

.rrière    politique  justifiaient   suffisamment   toutes   les 

(Compenses  que  pourrait  lui  accorder  sa    souveraine. 

était  seulement  pour  l'Ronneur  qu'il  avait  soutenu  tant 
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de  luttes  politiques,  il  était  juste  de  lui  donner  le  prix 
qu'il  avait  pu  ambitionner.  Son  élévation  à  la  pairie  arri- 
vant dans  les  circonstances  qu*on  traversait  alors, 
semblait  un  défi  jeté  à  la  face  de  ses  adversaires.  C'était  à 
lord  Bcaconsfield  de  venger  les  injures  de  M.  Disraeli  ;  ses 
ennemis  lui  avaient  servi  de  marchepied. 
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Lord  Beaconsfield  se  rendit  dans  le  comté  qu'il  avait  si 
longtemps  représenté  à  la  Chambre  des  Communes,  pour 
faire  ses  adieux  à  ses  électeurs.  C'était  le  cas  de  s'aban- 
donner aux  mouvements  les  plus  pathétiques  que  pouvait 
lui  suggérer  la  sensibilité  de  son  cœur.  Il  se  montra,  du 
reste,  à  la  hauteur  des  circonstances.  Lord  Beaconsfield 
exposa  les  motifs  qui  le  déterminaient  à  quitter  le  champ 
de  bataille,  où  il  avait  livré  de  si  glorieux  combats.  Mais 
ainsi  qu'il  l'expliqua  en  quelques  phrases  pleines  de  senti- 
ment et  de  délicatesse,  les  années  lui  donnaient  chaque 
jour  des  conseils  qu'il  ne  pouvait  dédaigner  ;  il  n'était  plus 
le  jeune  homme  qui,  à  cette  même  place,  s'adressait,  il  y 
avait  quarante-trois  ans,  aux  électeurs  du  Buckingham- 
shire.  Ses  collègues,  disait-il,  avaient  eu  plus  de  condes- 
cendance pour  lui  que  Gil  Blas  pour  l'archevêque  de  Gre- 
nade ;  mais,  ajoutait-il,  il  avait  moins  de  présomption  que 
l'illustre  prélat.  Il  voulait  donc  se  retirer  de  la  lutte  au 
i  ornent  convenable,  et  continuer  à  servir  son  pays  à  la 
C  lambre  des  Lords,  dont  l'atmosphère  plus  calme  conve- 
E  lit  mieux  à  son  âge.  Malheureusement  lord  Beaconsfield 


Digiti 


zedby  Google 


178  HISTOIRE   CONTEMPORAINE   d'aNGLETERRE 

ajoutait  à  ces  paroles  si  pacifiques  une  violente  attaque 
contre  les  adversaires  de  son  gouvernement.  L'effet  oratoire 
de  son  discours,  aussi  bien  que  sa  portée  politique,  furent 
singulièrement  affaiblis  par  les  écarts  de  langage  aux- 
quelles il  s'abandonna.  Parlant  des  «  généreux  sentiments  « 
qu'avaient  soulevés  les  massacres  de  Bulgarie,  il  montra 
le  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  les  politiciens  exploiter  les 
mouvements  généreux  de  l'opinion  publique  en  faveur 
de  leurs  «  sinistres  desseins  »  ;  leur  conduite,  ajoutait-il. 
était  pire  que  «  celle  des  monstres  auxquels  on  reproche 
aujourd'hui  les  massacres  de  Bulgarie  ».  Rien  ne  pouvait 
être  de  plus  mauvais  goût.  On  ne  pouvait  s'y  méprendre, 
les  politiciens  que  désignait  lord  Beaconsfleld,  n'étaient 
autres  que  M.  Gladstone  et  ses  partisans.  La  lutte,  déjà 
vive,  devint  plus  violente  que  jamais.  Lord  Beaconsfield 
et  M.  Gladstone  se  trouvaient  désormais  face  à  face  comme 
^deux  gladiateurs  de  l'ancienne  Rome  ou  deux  duellistes 
placés  à  douze  pas  l'un  de  l'autre,  prêts  à  vider  leurs 
querelles  sur  le  terrain.  Leur  vie  politique  n'avait  été 
qu'une  longue  lutte,  mais  maintenant  c'était  un  combat  à 
mort  qui  paraissait  engagé.  La  politique  que  chacun 
d'eux  incarnait  dans  sa  personne  n'était  pas  longue  à 
définir.  Lord  Beaconsfield  voulait  à  tout  prix  maintenir 
l'empire  ottoman  comme  une  barrière  aux  entreprises 
de  la  Russie.  M.  Gladstone  voulait,  quelles  que  fussent 
les  conséquences  de  cette  politique  nouvelle,  se  dégager 
de  toute  solidarité  avec  la  Turquie.  Ceux  qui  se  flattaient 
d'être  avant  tout  des  politiques  pratiques  se  rangeaient 
naturellement  du  côté  de  lord  Beaconsfield.  Ceux  qui  au 
contraire  pensaient  qu'il  n'y  avait  pas  de  saine  politique 
en  dehors  des  règles  d'une  saine  morale,  .soutenaient 
M.  Gladstone.  Notre  devoir,  disaient  les  uns,  est  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  l'Angleterre.  Si  la  Turquie  nous 
sert  de  barrière  contre  la  Russie,  nous  devons  la  soutenir 
dans  notre  propre  intérêt,  sans  apprécier  la  moralité  .  e 
son  caractère.  C'est  le  devoir  de  l'Angleterre,  disaient  1-  s 
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autres,  de  dégager  sa  responsabilité  de  tous  les  crimes  que 
commettent  les  Turcs,  et  de  ne  pas  s'opposer  à  Taffranchis- 
semenl  des  populations  chrétiennes  de  l'empire  ottoman. 
Les  uns  faisaient  appel  à  la  conscience  de  l'Angleterre,  les 
autres  à  son  intérêt.  «  Fais  ce  que  devra  et  advienne  que 
pourra  »,  disait  M.  Gladstone.  «  Pas  de  sentiments  »,  répon- 
dait lord  Beaconsfield  ». 

Les  deux  hommes  d'Etat  se  trompaient  l'un  et  l'autre, 
cédant  chacun  aux  penchants  naturels  de  leur  esprit. 
Lord  Beaconsfield  méconnaissait  l'état  de  l'opinion  publi- 
que et  la  gravité  de  la  situation,  quand  il  croyait  pouvoir 
se  débarrasser  de  la  question  bulgare  par  une  plaisanterie 
ou  un  trait  d'esprit.  M.  Gladstone  se  trompait  aussi  lors- 
qu'il supposait  qu'un  argument  de  pure  sensibilité  suffi- 
rait pour  contrebalancer  dans  l'esprit  du  peuple  anglais 
la  haine  traditionnelle  qui  l'animait  contre  la  Russie. 
Cette  situation  faisait  la  force  de  lord  Beaconsfield  et  de 
ses  partisans,  et  devait,  à  un  moment  donné,  assurer  leur 
succès.  Un  événement  depuis  longtemps  prévu  par  les 
deux  pays  surgit  bientôt.  A  la  fin  de  juin  1876,  la  Serbie 
et  le  Monténégro  déclarèrent  la  guerre  à  1*  Turquie.  La 
Serbie  ne  put  opposer  une  longue  résistance,  bien  qu'elle 
fut  aidée  des  conseils  et  de  la  coopération  active  d'un  grand 
nombre  d'officiers  russes,  qui  servaient  comme  volontaires 
dans  les  rangs  de  son  armée.  La  force  militaire  de  ce  petit 
pays  ne  pouvait  balancer  celle  de  la  Turquie.  Dès  le 
commencement  de  septembre,  la  lutte  avait  déjà  cessé,  et 
en  fait,  la  Serbie  était  à  la  merci  de  son  adversaire.  Le 
Monténégro,  grâce  à  la  vaillance  de  ses  montagnards, 
tenait  tête  aux  Turcs  sur  tous  les  points,  mais  il  ne  pou- 
vait exercer  sur  l'issue  de  la  guerre  une  influence  décisive. 
L'Angleterre  proposa  aux  belligérants  de  suspendre  les 
hostilités  au  moins  pendant  un  mois.  La  Turquie  opposa 
(  îs  réponses  dilatoires,  et  après  avoir  épuisé  toutes  les 
(  'guties  et  les  faux  fuyants,  elle  déclara  consentir  un 
(  'mistice  qui  prendrait  fin  au  dernier  jour  de  mars  sui- 
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TAngleterre.  «  La  guerre,  dit-il,  peut  éclater,  il  n'y  a  pas 
«  une  nation  au  monde  qui,  mieux  que  ce  pays,  soit  pré- 
«  parée  à  la  soutenir.  Une  fois  engagée  dans  la  lutte  pour 
«  la  défense  de  son  droit,  il  n'hésitera  jamais  à  entre- 
«  prendre,  s'il  le  faut,  deux  ou  trois. campagnes  succes- 
«  sives.  Quand  l'Angleterre  prend  les  armes  pour  une 
«  cause  juste,  elle  ne  les  dépose  que  quand  satisfac- 
<'  tion  lui  est  donnée  ».  Ces  allusions  s'adressaient  clai- 
rement à  la  Russie.  La  menace  de  soutenir  une  seconde 
et  une  troisième  campagne  avait  une  portée  qui  ne  laissait 
aucun  doute.  Par  suite  de  circonstances  plus  ou  moins 
fortuites,  le  lendemain  matin,  l'empereur  de  Russie, 
adressait  aux  nobles  de  Moscou  un  discours  qui  paraissait 
être  une  réponse  directe  aux  défis  de  lord  Beaconsfield.  Le 
tsar  déclarait  que  s'il  ne  pouvait  obtenir,  avec  le  concours 
de  l'Europe,  les  garanties  qu'on  était  en  droit  d'exiger  de 
la  Turquie,  il  était  bien  résolu  à  agir  seul,  et  il  avait  la 
certitude  que  dans  une  pareille  lutte,  le  pays  entier  serait 
avec  lui.  C'était  le  jeudi  soir  que  lord  Beaconsfield  avait 
pris  la  parole  à  Guildhall,  et  c'était  le  lendemain  que  l'em- 
pereur, s'adressait  aux  nobles  de  Moscou.  Néanmoins  le 
télégraphe  avait  pu  en  un  si  court  espace  de  temps  trans- 
mettre à  Alexandre  le  discours  de  lord  Beaconsfield,  avant 
que  lui-même  ait  eu  à  prendre  la  parole.  On  crut  généra- 
lement que  l'empereur  de  Russie  avait  eu  Tintention  de 
répondre  au  ministre  anglais.  Ainsi  s'évanouissait  la 
perspective  qu'on  avait  un  instant  caressée  d'une  solu- 
tion pacifique,  mettant  fin  aux  difficultés  qui  troublaient 
le  repos  de  l'Europe.  Lord  Beaconsfield  semblait  tenir  en 
mains  les  foudres  de  la  guerre  et  n'attendre  pour  les 
lancer  que  le  moment  favorable.  Tous  les  regards  étaient 
fixés  sur  lui.  Dans  ses  rêves  les  plus  ambitieux,  il  n'avait 
jamais  dû  entrevoir  une  si  haute  situation.  La  paix  ou  la 
guerre  dépendait  de  sa  seule  volonté;  il  tenait  dans 
ses  mains  les  destinées  de  plusieurs  millions  d'hommes. 
Parmi  ses  collègues,  lord  Derby  par  exemple,  et  lord 
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Carnarvon,  étaient  opposés  à  toute  idée  belliqueuse,  et 
défendaient  les  intérêts  des  provinces  chrétiennes  de  la 
Turquie  avec  autant  d'énergie  que  M.  Gladstone  lui-même. 
Mais,  dans  le  peuple,  on  doutait  de  reffîcacité  d'un  pareil 
contre-poids,  et  chacun  secouait  la  tête,  se  demandant 
si  lord  Derby  et  lord  Carnarvon  pourraient  contrebalancer, 
par  leurs  efforts  réunis,  Tinfluence  de  lord  Beaconsfield. 

La  conférence  de  Gonstantinople  n'aboutit  point.  Les 
hommes  d'Etat  Turcs  essayèrent  tout  d'abord  de  duper  les 
représentants  des  grandes  puissances  en  annonçant  que 
le  sultan  venait  d'accorder  une  constitution  à  la  Turquie 
et  de  convoquer  un  Parlement,  danS  lequel  chaque  pro- 
vince   de    l'empire    serait  représentée  et  pourrait  faire 
entendre  sa  voix.  En  fait,  un  Parlement  turc  venait  d'être 
convoqué.  Au  commencement  de  la  séance,  les  membres 
de  la  conférence  purent  entendre  les  salves  d'artillerie  qui 
annonçaient  l'ouverture  de  la  première  Assemblée  consti- 
tutionnelle dont  ait  été  dotée  la  Turquie.  Natufetlement 
les  représentants  des  puissances  ne  pouvaient  être  dupes 
d'un   semblable   stratagème.  Us  savaient  bien   ce   que 
pouvait  signifier  en  Turquie  une  Chambre  des  députés. 
Un  Parlement  ne  peut  être  créé  de  toutes  pièces  par  le 
décret  d'un  autocrate  réunissant  dans  une  même  enceinte 
un  certain  nombre  d'hommes,  et  leur  donnant  l'ordre  de 
discuter  et  d'émettre  des  votes.  Une  Assemblée  parlemen- 
taire suppose  nécessairement  un  peuple  libre  qui  lui  a 
donné  naissance.  Récemment  encore,  l'Europe  avait  vu 
naître  le  Parlement  égyptien  et  ne  s'était  intéressée  que 
très  médiocrement  à  ce  phénomène  ;  on  avait  du  reste 
appris,  à  quelque  temps  de  là,  que  cette  création  éphémère 
venait  de  s'évanouir  sans  laisser  dans  les  institutions  du 
pays  aucune  trace  de  son  existence.  Il  est  inutile  de  faire 
remarquer  que  le  Parlement  turc  fut  dissous  dès  que 
sultan  estima  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  d'amuser  les  pui^ 
sances  européennes.  La  Turquie  s'était  évidemment  mil 
en  tête  que  l'Angleterre  saurait  la  protéger,  et  ne  perme 
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trait  pas  qu'on  lui  fit  violence.  On  a  répété  souvent  que 
notre  diplomatie  avait  secrètement  encouragé  le  gouver- 
nement turc  dans  sa  résistance  aux  grandes  puissances,  en 
lui  promettant,  ou  en  lui  faisant  promettre,  Tappui  de  TAn- 
gleterre  ;  mais  c'est  là  un  fait  qui  est  loin  d  être  établi  et 
qui  ne  sera  sans  doute  élucidé  que  dans  plusieurs  généra- 
tions. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Turcs  résistèrent 
jusqu'au  bout  et  refusèrent  d'arriver  à  composition.  La 
conférence  dut  se  dissoudre  sans  avoir  rien  fait  d'utile. 
L'Angleterre,  la  Russie  et  quelques  autres  grandes  puis- 
sances, essayèrent  de  nouveau,  mais  sans  plus  de  succès, 
d'amener  une  solution  pacifique.  Il  y  a  des  situations 
malheureuses  qui  semblent  se  dérober  d'elles-mêmes  aux 
tentatives  de  sauvetage  les  plus  sincères  et  les  plus  désin- 
téressées. A  la  fin,  la  Russie  finit  par  entrer  en  campagne. 
Le  24  avril  1877,  elle  déclarait  la  guerre,  et  le  27  juin,  son 
armée,  franchissant  le  Danube,  se  dirigeait  sur  les  Balkans 
sans  rencontrer  de  résistances  sérieuses.  Simultanément 
une  seconde  armée  russe  envahissait  l'Asie-Mineure. 

Les  Russes  parurent  d'abord  ne  devoir  rencontrer  aucun 
obstacle.  Tout  à  coup,  cependant,  on  s'aperçut  qu'ils 
avaient  commis  plusieurs  fautes,  dont  la  plus  grosse  de 
toutes  était  de  n'avoir  pas  estimé  son  adversaire  à  sa  juste 
valeur.  Leurs  préparatifs  de  campagne,  faits  à  la  hâte, 
étaient  loin  d'être  complets.  Les  Turcs,  il  faut  leur  rendre 
cette  justice,  ont  toujours  été  de  bons  soldats.  Ils  ont  à 
toute  époque  de  leur  histoire  fait  preuve  d'une  grande 
énergie  et  de  véritables  aptitudes  militaires.  C'est  surtout 
dans  la  défense  qu'on  retrouvait  en  eux  ces  grandes  qua- 
lités. Depuis  longtemps  déjà,  ils  avaient  cessé  d'être  la 
terreur  de  l'Europe  et  on  les  tenait  encore  pour  des  adver- 
saires redoutables,  dès  qu'ils  se  tenaient  sur  la  simple 
défensive.  Dès  le  début  de  cette  campagne,  ils  aperçu- 
rent les  fautes  que  les  Russes  avaient  commises  ;  ils  repri- 
rent tout  à  coup  l'offensive  et  opposèrent  à  l'invasion  une 
résistance   désespérée.    Un    de    leurs  généraux,  Osman 
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était  envoyé  à  Vienne,  et  M.  Layard,  notre  ancien  ambas- 
sadeur à  Madrid,  était  désigné  pour  représenter  TAngleUrre 
auprès  du  sultan.  Ces  mesures  avaient  une  signification 
évidente  :  le  gouvernement  anglais  était  résolu  à  soutenir 
énergiquement  le  sultan,  mais,  en  même  temps,  à  exercer 
sur  lui  une  influence  plus  énergique  que  jamais  pour 
l'obliger  à  accepter  des  remontrances  amicali^s  et  à  écouter 
la  voix  de  la  raison.  M.  Layard  était  connu  par  sa  foi 
profonde  dans  la  vitalité  de  la  Turquie. "A  certains  égards, 
il  était  plus  turc  que  les  Turcs  eux-mêmes,  mais  il  était 
doué  dlune  énergie  qui  allait  jusqu  a  Taudace.  Le  gouver- 
nement Ottoman  ne  pouvait  accepter  une  pareille  nomi- 
nation que  comme  une  preuve  évidente  de  Tamitié  de 
TAngleterre,  mais  il  aurait  du  aussi  en  tirer  cette  consé- 
quence, que  notre  gouvernement  était  très  résolu  à  exercer 
sur  lui  une  pression  énergique  pour  l'amener  à  la  raison. 
Malheureusement,  on  s'aperçut  bientôt  que  le  gouverne- 
ment Turc  n'avait  attribué  à  la  nomination  de  M.  Layard 
que  la  signification  qui  lui  était  agréable  ;  quant  à  l'autre, 
elle  semblait  lui  avoir  échappé.  Le  Parlement  anglais  fut 
convoqué  quinze  jours  plus  tôt  que  les  années  précédentes. 
Dans  son  discours  du  trône,  la  reine  annonçait  que  si 
malheureusement  les  hostilités  continuaient  entre  la 
Russie  et  l'empire  ottoman,  il  ne  fallait  pas  se  dissimuler 
que  '(  des  événements  imprévus  pourraient  la  mettre  dans 
«  la  nécessité  de  recourir  ti  des  mesures  de  précaution.  » 
Ces  paroles  consternèrent  les  amis  de  la  paix  et  excitèrent 
l'enthousiasme  du  parti  de  la  guerre,  qui  déjà  était  nom- 
breux et  surtout  très  bruyant.  C'est  à  Londres  surtout  que 
se  faisait  sentir  son  influence  ;  il  se  recrutait  également 
chez  les  libéraux  et  les  torys.  Il  était  populaire  dans  les 
cafés  concerts  de  la  capitale  et  dans  les  débits  de  boissons. 
3eux  que  le  prince  de  Bismarck  appelait  un  jour  «  les 
gentilhommes  du  pavé  »,  lui  étaient  favorables. 
.  Il  arriva  qu  on  baptisa  d'un  surnom  les  partisans  de  la 
fuerre  immédiate.  Ils  constituèrent  ce  qu'on  appela  le 
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parti  Jingo.  Ce  sobriquet,  dont  on  avait  voulu  les  ridicu- 
liser, ils  l'adoptèrent  fièrement  et  n'hésitèrent  pas  à  en 
tirer  vanité.  Les  «  Jingoes  »  de  Londres,  comme  les  men- 
diants de  Flandres,  arborèrent  leur  surnom  comme  un 
titre  d'honneur.  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  méprit  sur  Je 
sens  historique  de  cette  épithète  de  w  Jingo  »,  comme  IL 
arrive  souvent  quand  on  veut  expliquer  l'origine  des  appel- 
lations «  whig  )/  et  «  tory  ».  Nous  croyons  donc  utile  de  dire 
quelques  mots  sur  les  circonstances  qui  firent  naître  les 
«  Jingoes  ».  Quelquestyrtées  de  cafés  concerts  avaient  com- 
posé une  romance  qu'on  chantait  chaque  soir,  aux  applau- 
dissements d'une  foule  enthousiaste,  dans  une  des  taver- 
nes les  plus  fréquentées  de  la  capitale.  Le  refrain  de  ce 
chant  belliqueux  contenait  ces  deux  vers  qui  ne  man- 
quaient jamais  d'enlever  la  salle  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
«  la  guerre,  mais,  par  Jingo,  s'il  nous  faut  la  faire,  nous 
«  avons  les  navires,  nous  avons  les  hommes,  nous  avons 
«  aussi  l'argent».  Ceux  qui  restaient  froids  à  cette  explosion 
poétique  de  notre  orgueil  national,  donnèrent  le  nom  de 
«  Jingoes  »  aux  enthousiastes  qu'enflammait  cet  accès  de 
patriotisme.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  rinventiou 
du  sobriquet  appartient  à  M.  Georges  Jacob  Holyoake.  Nous 
ne  saurions  cependant  en  donner  notre  parole  d'historien. 
L'expression  fit  fortune  et  bientôt  le  parti  fut  désigné  dans 
toute  l'Angleterre  sous  le  nom  de  «  Jingo  ».  La  fameuse 
abjuration  de  la  femme  dans  «  Le  Vicaire  de  Wakefield  »» 
contenait  donc  une  véritable  prophétie  ;  elle  avait  juré 
«  par  le  Jingo  vivant  »  et  en  elTet  «  Jingo  »,  maintenant, 
vivait  au  milieu  de  nous. 

Le  gouvernement  donna  l'ordre  à  la  flotte  de  passer 
les  Dardanelles  et  d'aller  k  Constantinople.  Le  chancelier 
do  l'Échiquier  annonça  qu'il  demanderait  un  crédit  de 
six  millions  de  livres  (150  millions  de  francs). pour  fair 
face  aux  dépenses  navales  et  militaires.  Lord  Carnarvor 
ministre  des  colonies,  donna  aussitôt  sa  démission.  Déj 
plusieurs  fois   il   avait   voulu   se   retirer   du  cabinet  t 


Digiti 


zedby  Google 


LE   CONGRÈS   DE   BERLIN  187 

n'avait  été  retenu  que  par  les  instances  de  lord  Beacons- 
fîeld  ;  mais  en  présence  de  Tordre  donné  à  la  flotte  et  des 
crédits  supplémentaires  demandés  à  la  Chambre,  il  ne 
crut  pas  devoir  ajourner  plus  longtemps  sa  résolution. 
Lord  De.?by  désirait  aussi  vivement  sortir  du  ministère.  Il 
offrit  sa  démission,  mais  on  le  décida  à  la  reprendre.  Pen- 
dant ce  temps-là,  la  flotte  recevait  Tordre  de  sortir  des 
Dardanelles  et  de  jeter  Tancre  dans  la  baie  de  Besika. 
Lorsqu'elle  reçut  son  ordre  de  rappel,  elle  était  déjà  à 
Tentrée  des  détroits.  L'opposition  libérale  à  la  Chambre 
(les  Communes  continua  à  protester,  sans  du  reste  aucun 
succès,  contre  les  mesuras  belliqueuses  du  gouvernement. 
De  son  côté,  la  majorité  gouvernementale  suivait  hardi- 
ment sa  ligne  de  conduite  avec  une  résolution  exempte  de 
toute  forfanterie.  La  plupart  de  ceux  qui  soutenaient  lord 
Beaconsfield  de  leurs  votes,  obéissaient  évidemment  à 
cette  conviction  profonde  qu^ils  faisaient  acte  de  prudence 
en  suivant  leur  chef,  et  que  le  meilleur  moyen  de  permettre 
au  gouvernement  de  tenir  les  promesses  pacifiques  qu'il 
ne  cessait  de  prodiguer,  était  de  fournir  à  lord  Beacons- 
field les  moyens  de  suivre  la  politique  qu'il  jugeait  la 
meilleure.  Pendant  qu'on  s'agitait  ainsi  dans  le  Parlement 
et  dans  le  public  ;  que  l'opposition  proposait  et  retirait 
tour  à  tour  ses  amendements  ;  que  le  gouvernement  pro- 
testait de  ses  intentions  pacifiques,  alors  que  ses  partisans 
poussaient  au  dehors  leurs  cris  J^lliqueux  ;  que  les  cafés 
concerts  croulaient  sous  les  applaudissements  des  Jin- 
goes  ;  que  les  meetings  monstres  de  Hayde-Parck  dégé- 
néraient en  une  véritable  lutte,  dont  le  parti  de  la  paix 
sortait  généralement  battu,  on  apprit  tout  à  coup  que  les 
Turcs,  réduits  à  toute  extrémité,  avaient  dû  signer  à  Andri- 
nople  un  armistice  et  des  préliminaires  de  paix.  An  même 

nstant,  arrivait  la  nouvelle  que  les  Russes,  au  mépris  de 
l'armistice,  marchaient  sur  Constantinople  pour  occuper 

;ette  capitale. 
Ce  ne  fut  dans  Londres  qu'un  cri  d'indignation.  Un 
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stipulations  qui  n*in  té  ressaient  que  la  Russie  et  Tempire 
ottoman.  Une  telle  prétention  était  insoutenable.  Aussi 
longtemps  que  la  politique  européenn^e  reposera  sur  les 
principes  qui  la  régissent  actuellement,  on  ne  saurait 
admettre  que  les  grandes  puissances  occidentales  puissent 
laisser  la  Russie  imposer  à  son  adversaire  les  conditions 
de  pai\  les  plus  arbitraires.  Pendant  ce  temps-là,  la  Tur- 
quie murmurait  tout  bas  que  le  traité  lui  avait  été  arraché 
par  la  force.  Le  gouvernement  résolut  d'appeler  les  réser- 
ves, de  transporter  en  Europe  un  contingent  de  l'armée 
des  Indes,  d'occuper  Chypre  et  de  débarquer  un  corps 
expéditionnaire  sur  la  côte  de  Syrie.  Ces  résolutions  ne 
furent  pas  sur  l'heure  connues  du  public.  Chacun  avait  la 
conviction  qu'on  marchait  à  de  grands  événements  et 
1  anxiété  publique  était  à  son  comble.  Le  28  mars  1878,  la 
Chambre  des  Lords  s'était  réunie  commie  d'ordinaire.  On 
vit  lord  Derby  entrer,  et  venir  s'asseoir,  non  plus  au  banc 
des  ministres,  à  droite  du  lord  chancelier,  mais  du  même 
côté,  au-dessous  du  couloir.  La  surprise  était  générale, 
mais  on  crut  tout  d'abord  qu'il  s'était  assis  à  cette  place 
pour  causer  avec  un  de  ses  amis  qui  se  trouvait  derrière 
lui.  Bientôt  on  vit  les  ministres  entrer  les  uns  après  les 
autres  et  s'asseoir  à  leur  banc.  Déjà  la  séance  avait  com- 
mencé et  lord  Derby  restait  toujours  à  là  même  place.  On 
en  conclut  qu'il  ne  faisait  plus  partie  du  gouvernement. 
Quelques  instants  après  il  se  levait  pour  donner  à  la 
Chambre  quelques  explications.  Le  gouvernement,  dit-il, 
avait  pris  des  mesures  auxquelles  il  ne  pouvait  s'associer 
et  il  avait  donné  sa  démission.  Il  n'entra  du  reste  dans 
aucun  détail  sur  les  mesures  auxquelles  il  faisait  allusion. 
Après  ces  quelques  mots,  lord  Beacbnsfield  se  leva  à  son 
tour  et  répondit  par  quelques  paroles  gracieuses.  Il  avait 
eu  l'espoir,  dit-il,  que  lord  Derby  le  remplacerait  bientôt 

comme   premier  ministre ,  il  comptait  toujours  sur 

l'ancienne  amitié  qui  les  unissait...  Des  bancs  ministériels, 
comme  de  ceux  de  l'opposition,  personne  ne  se  leva  pour 
interroger  le  gouvernement  sur  ses  projets. 
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Avec  la  retraite  de  lord  Derby,  le  dernier  espoir  de  p 
semblait  s'évanouir.  Lord  Salisburyfut  nommé  ministre 
affaires  étrangères.  Il  était  remplacé  dans  Tadministrat 
des  Indes  par  M.  Gathorne  Hardy,  aujourdMiui  lord  Cn 
broock.  Le  colonel  Stanley,  frère  de  lord  Derby,  entrait 
ministère  de  la  guerre  à  la  place  de  lord  Cranbroock. 
Michael  Hicks  Beach  avait  déjà  pris  possession  du  mir 
tère  des  colonies,  après  la  retraite  de  lord  Carnarvi 
M.  James  Lowther  avait  déjà  été  appelé  au  poste  de  sec 
taire  pour  Tlrlande.  Nous  verrons  plus  loin  combien  él 
regrettable  cette  nomination.  Le  premier  acte  de  h 
Salisbury,  en  prenant  possession  du  ministère  des  affai 
étrangères,  fut  de  lancer  une  circulaire  dans  -kiquelh 
déclarait  que  l'Angleterre  ne  pourrait  prendre  part  à 
congrès  auquel  le  traité  de  San-Stefano  ne  serait  pas  s* 
mis  dans  son  entier.  Le  Parlement  venait  de  s*ajoun 
après  la  session  du  printemps,  lorsque  le  gouvernemi 
des  Indes  reçut  l'ordre  d'envoyer  à  Malte  une  certa 
quantité  de  troupes.  La  surprise  dans  le  pays  fut  généra 
Disons  dès  maintenant  que  rien  ne  fit  plus  de  tort 
gouvernement  de  lord  Beaconsfield  que  son  habiti 
constante  de  toujours  surprendre  le  pays  par  les  roso 
tions  les  plus  inattendues.  Parmi  ses  admirateurs,  il  i 
avait  que  les  plus  vulgaires  que  ces  coups  de  théâtre  si 
cessifs  jetaient  dans  Tadmiration.  Rien  ne  leur  sembl 
plus  agréable  que  d'être  gouvernés  par  un  ministre  < 
chaque  jour  savait,  par  une»  mesure  nouvelle,  intéres 
et  exciter  les  esprits.  Mais  les  hommes  de  bon  s( 
voyaient  avec  peine  le  pays  soumis  à  une  administrât! 
dont  chacun  des  actes  produisait  l'effet  d'une  déchai 
électrique.  La  concentration  à  Malte  des  troupes  de  Vit 
soulevait  une  question  constitutionnelle  qui  n'était  | 
sans  gravité.  Elle  fut  également  traitée  à  la  Chambre  < 
Communes  et  à  la  Chambre  des  Lords.  L'opposition  n 
pelait  que,  selon  les  principes  constitutionnels,  le  P 
lement  seul  avait  le  droit  de  fixer  le  nombre  de  soldi 
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que  la  reine  pouvait  maintenir  en  Angleterre.  Que  devenait 
ce  principe,  si  le  premier  ministre  pouvait  à  chaque  ins- 
tant, sans  consulter  les  Chambres,  prélever  sur  Tarmée 
des  Indes,  dont  les  ressources  sont  presque  illimitées,  tous 
les  contingents  qu'il  croirait  convenables.  L'argument 
paraissait  irrésistible;  une  fois  énoncé,  il  s'imposait  par 
son  évidence  même.  Mais  la  majorité  qui  soutenait  lord 
Beaconsfield  paraissait  peu  disposée  à  compter  avec  les 
arguments.  Elle  était  résolue  à  approuver  aveuglement 
tous  les  actes  de  son  chef. 

Le  prince  de  Bismarck,  dans  ces  derniers  temps, 
s'était  volontiers  improvisé  médiateur  pacifique:  c'était 
un  rôle  qu'il  paraissait  particulièrement  affectionner.  11 
intervint  de  nouveau  et  convoqua  les  grandes  puissances 
à  Berlin  pour  discuter  dans  un  congrès  toutes  les  clauses 
du  traité  de  San-Stefano.  Ce  ne  fut  pas  sans  difficultés  et 
sans  quelques  discussions  préalables  que  la  Rusaip,  au 
bout  d'un  certain  temps,  finit  par  accepter  l'invitation 
à  un  congrès  dont  l'objet  était  ainsi  déterminé.  Les 
puissances  se  trouvèrent  donc  d'accord  pour  se  réunir 
à  Berlin  le  13  juin  suivant.  On  croyait  généralement 
que  lord  Salisbury  y  représenterait  l'Angleterre.  Grande 
fut  la  surprise,  lorsque  lord  Beaconsfield  annonça  qu'il 
entendait  se  rendre  lui-même  à  Berlin ,  accompagné 
de  lord  Salisbury,  pour  y  conduire  les  négociations.  Cette 
résolution  du  premier  ministre  ne  se  justifiait  par  aucun 
précédent.  Jamais  on  n'avait  vu  le  premier  ministre  quitter 
le  pays  pendant  la  session  du  Parlement,  pour  aller  repré- 
senter l'Angleterre  dans  une  capitale  étrangère.  Mais  lord 
Beaconsfield  aimait  la  mise  en  scène,  et  le  rôle  qu'il  enten- 
dait prendre  séduisait  sa  nature  romanesque.  Pouvait-il 
mieux  couronner  sa  brillante  carrière  qu'en  prenant  place 
dans  le  grand  conseil  européen  pour  y  dicter  les  condi- 
lons  de  la  pai.x.  Pour  une  nature  aussi  avide  de  pompes, 
e  grandeurs  et  do  mise  en  scène,  la  tentation  était  irré- 
istible.  Lord  Beaconsfield  se  rendit  donc  à  Berlin,  son 
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voyage  ne  fut  pour  ainsi  dire  qu'une  marche  triomphale. 
Dans  toutes  les  grandes  villes,  presque  dans  toutes  les 
stations,  une  foule  immense  se  pressait  pour  voir  l'homme 
d'Etat  dont  la  carrière  étrange  et  mouvementée  avait  si 
longtemps  excité  Tétonnement  de  l'Europe.  Le  congrès  se 
réunit  au  palais  Radzivill,  monument  des  plus  simples, 
situé  dans  une  des  principales  rues  de  Berlin  et  qu'occu- 
pait alors  le  prince  de  Bismarck.  Le  prince  présida  lui- 
même  et  crut  pouvoir  se  départir  des  usages  diplomati- 
ques en  prononçant  en  langue  anglaise  son  discours  d'ou- 
verture. On  ne  vit  en  général  dans  cette  innovation  qu'un 
acte  de  déférence  et  de  courtoisie  pour  le  ministre  anglais,, 
qui  pouvait,  enavançant  en  âge,  avoir  perdu  l'habitude  de 
la  langue  française.  On  discuta  presque  toutes  les  ques- 
tions dont  la  dernière  guerre  semblait  exiger  la  solu- 
tion. 

La  Grèce  avait  demandé  une  place  au  congrès  ;  après 
quelques  atermoiements,  on  lui.  permit,  non  sans  difli- 
cultés,  de  venir  plaider  sa  propre  cause.  Le  congrès  de 
Berlin  avait  à  résoudre  quatre  ou  cinq  questions  tout  à  fait 
distinctes.  11  lui  fallait  examiner  la  condition  ^s  provinces 
soumises  à  la  suzeraineté  nominale  de  la  Turquie;  les 
populations  de  l'empire  Turc  lui-même  avaient  droit  à 
des  garanties  que  motivaient  les  différences  de  race  et  de 
religion.  11  fallait  prendre  en  considérations  les  demandes 
des  Grecs  ou  plutôt  du  royaume  de  Grèce  qui  insistait  pour 
une  rectification  de  frontières;  l'élément  grec,  demeuré 
sous  le  joug  de  la  Porte,  devait  être  protégé.  Enfin  il  fallait 
régler  le  sort  des  possessions  turques  en  Asie.  La  grande 
préoccupation  de  la  plupart  des  hommes  d'Etat  qui  prirent 
part  au  congrès  de  Berlin,  était  de  préparer  la  régénération 
des  populations  chrétiennes  du  sud-ouest  de  l'Europe  et  par 
là  même  leur  complète  émancipation.  Mais  d'un  autre 
côté,  il  faut  le  reconnaître,  certaines  puissances,  et  en 
particulier  l'Angleterre,  se  préoccupaient  plutôt  de  main- 
tenir le  gouvernement  ottoman,  que  d'assurer  l'avenir  des 
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masses  chrétiennes.  C'est  du  concours  de  ces  influences 
contradictoires  que  sortit  le  traité  de  Berlin.  Ce  traité 
consacrait  Tindépendance  complète  de  la  Roumanie,  de 
la  Serbie  et  du  Monténégro,  tout  en  stipulant  néanmoins 
certaines  réserves  pour  sauvegarder  l'égalité  des  cultes 
dans  chacun  de  ces  pays.  Les  Monténégrins  obtenaient 
un  port  avec  une  étroite  parcelle  de  côte.  Ainsi  se  trouvait 
réalisé  le  but  auquel  ils  tendaient  depuis  si  longtemps  ; 
ils  touchaient  enfin  à  la  mer. 

Le  traité  créait  au  Nord  des  Balkans  un  Etat  bulgare, 
beaucoup  moins  important,  il  est  vrai,  que  celui  dont  le 
traité  de  San-Stefano  avait  tracé  les  limites.  La  Bulgarie 
devait  avoir  son  gouvernement  propre  sous  la  suzeraineté 
du  sultan  auquel  elle  devait  payer  un  tribut.  Sauf  cette 
seule  restriction,  son  indépendance  était  absolue.  Elle 
devait  être  gouvernée  par  un  prince  choisi  à  Télection, 
agréé  par  les  grandes  puissances  et  accepté  par  le  sultan. 
Aucun  membre  des  dynasties  alors  régnantes  sur  Vune 
des  grandes  puissances  européennes,  ne  pouvait  être  élu. 
Au  sud  des  Balkans,  le  traité  créait  sur  des  bases  diffé- 
rentes un  autre  Etat  sous  le  nom  de  Roumélie  orientale. 
Au  point  de  vue  politique  et  militaire,  il  demeurait  soumis 
à  lautorité  de  la  Porte,  mais  pour  tout  ce  qui  concernait 
sa  vie  purement  intérieure,  on  lui  reconnaissait  «  une 
administration  autonome  »,  selon  Texpression  qu'affec- 
tionnait alors  particulièrement  la  langue  diplomatique. 
La  Roumélie  orientale  devait  avoir  un  gouverneur  chré- 
tien, et  le  sultan,  qui  avait  droit  de  tenir  garnison  dans  les 
villes  frontières,  n'y  pouvait  envoyer  de  troupes  irrégu- 
lières,  telles  que  les  Circassiens  et  les  Baschi-Bouzoucks. 
Les  puissances  européennes  devaient  s'entendre  avec  la 
Turquie  pour  l'organisation  de  ce  nouvel  Etat.  Quant  à  la 
Grèce,  il  fut  décidé  que  le  sultan  et  le  roi  des  Grecs  con- 
viendraient d'une  rectification  de  frontières  et  qu'à  défaut 
d'entente,  les  puissances  auraient  le  droit  d'offrir,  ou  pour 
parler    plus    nettement,    d'imposer  leur   médiation.   Le 
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consiiluees  en  deux  eiais  aisiincis,  ayani  cnacun  Bon 
gouvernement  particulier.  Ce  n'était,  disait-on,  qu'une 
seconde  édition  des  procédés  du  congrès  de  Paris,  un 
nouvel  effort  encore  bien  inutile  pour  maintenir  séparées 
les  unes  des  autres  les  provinces  danubiennes  et  faire 
ainsi  échec  à  Tinfluence  de  la  Russie  au  profit  de  la  Porte 
ottomane.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  simple  et  de  plus  natu- 
rel, disait-on,  eût  été  de  réunir  toutes  ces  populations  sous 
un  seul  et  même  gouvernement.  C'était  là,  évidemment, 
répondait-on,  un  résultat  inévitable  qui  viendrait  à  son 
heure  :  pour  le  moment  le  morcellement  en  états  dis- 
tincts permettrait  à  la  Russie  d'étendre  plus  facilement 
sur  chacun  d*eux.son  influence  ;  ils  constituaient  en  effet 
des  unités  trop  petites  pour  opposer  une  résistance  utile  à 
ses  avances.  D'un  autre  côté  on  faisait  valoir,  pour  justifier 
le  traité,  que  la  question  bulgare  n'était  pas  si  simple  et 
si  facile  qu'on  pouvait  le  supposer  ;  dans  cette  aggloméra- 
tion qu'on  s'est  avisé  d'appeler  la  Bulgarie,  il  y  a  une  telle 
variété  de  races,  de  religion  et  d'intérêts,  que  le  meilleur 
parti  à  prendre  était  encore  de  retenir  sous  la  protection 
de  la  Porte  une  partie  du  pays  et  de  donner  à  l'autre  une 
indépendance  presque  absolue.  La  dévolution  à  rAutricï^o 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  donna  lieu  à  de  vi\  s 
controverses.  Le  premier  ministre  lui-même  venait  p 
déclarer  que  cette  mesure  avait  eu  surtout  pour  but    p 
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mettre  une  autre  puissance  que  la  Russie  sur  le  chemin 
de  Constantinople,  pour  recueillir  la  succession  de  la  Porte 
le  jour  où  elle  deviendrait  vacante.  Les  hommes  d'Etat 
autrichiens  protestaient,  il  est  vrai,  contre  de  semblables 
visées  qui  disaient-ils,  n'étaient  jamais  rentrées  dans 
l'esprit  de  leur  maître;  selon  eux  l'Autriche,  en  occupant 
ces  pays,  n'avait  obéi  à  aucun  sentiment  d'intérêt  per- 
sonnel. Elle  avait  agi,  au  contraire,  dans  le  seul  intérêtde 
la  paix  européenne,  malgré  les  sacrifices  et  les  difficultés 
que  comportait  une  semblable  entreprise. 

Mais  ce  qui  souleva  dos  protestations  autrement  énergi- 
ques, ce  fut  la  cession  à  la  Russie  du  territoire  Bessara- 
bien  que  lui  avait  coûté  la  guerre  de  Grimée.  Les  Rou- 
mains, ce  petit  peuple  si  intelligent  et  si  brave,  qui,  sous 
son  nouveau  gouvernement,  avaient  étonné  l'Europe 
par  une  prospérité  si  rapide,  se  trouvaient  pillés  pour 
satisfaire  l'égoïsme  Moscovite.  La  Russie  avait  à  cœur  de 
recouvrer  chacun  des  avantages  réels  ou  même  quelque 
peu  fictifs  que  lui  avait  coûtés  la  guerre  de  Grimée.  Le  terri- 
toire Bessarabien  était  la  dernière  parcelle  du  trophée  qui 
avait  coûté  aux  puissances  alliées  tant  d'efforts  et  de 
sacrifices. 

Elle  avait  d'un  seul  coup  regagné  tout  le  terrain  perdu. 
La  mer  Noire  était  ouverte  à  ses  vaisseaux  de  guerre  ;  elle 
pouvait  à  son  gré  hérisser  ses  rivages  d'établissements 
militaires.  La  restitution  du  territoire  Bessarabien  effaçait 
les  dernières  traces  des  humiliations  du  traité  de  Paris. 
Les  rectifications  de  la  frontière  grecque  furent  l'occasion 
d'un  désappointement  profond  pour  certaines  puissances 
européennes  et  pour  la  Grèce  elle-même.  Les  représen- 
tants de  la  Grèce  quittèrent  la  conférence  avec  la  convic- 
tion que  l'Angleterre  n'avait  cessé,  au  cours  des  négocia- 
ons,  de  favoriser  la  Turquie  au  détriment  de  leur  pays, 
n  un  mot,  une  conséquence  bien  nette  se  dégageait  du 
ongrès  de  Berlin,  les  populations  chrétiennes  du  sud-est 
3  l'Europe  savaient  maintenant  qu'elles  avaient  pour 
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points  sur  lesquels  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  s  etaie»^* 
mises  d'accord;  il  consacrait  les  engagements  mutii 
qui  d  avance  liaient  les  plénipotentiaires  de  TAngletCi 
et  de  la  Russie  au  congrès  de  Berlin.  L'Angleterre  acc( 
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tait  la  restitution  de  la  Bessarabie  et  la  cession  du  port  de 
Batoum. 

Elle  abandonnait  d'avance  tous  les  points  que  le  peuple 
anglais  s'attendait  à  voir  disputer  le  plus  vivement  par 
ses  plénipotentiaires  devant  l'aréopage  européen.  Ce  n'était 
donc  pas  par  intimidation  que  lord  Beaconsfield  avait 
décidé  la  Russie  à  accepter  la  réunion  d'un  congrès.  La 
concentration  à  Malte  des  troupes  de  l'Inde,  l'appel  des 
réserves,  le  vote  du  crédit  de  150  millions  n'étftit  désormais 
qu'une  pure  comédie.  La  Russie  s'était  rendue  au  congrès 
parce  que  lord  Salisbury,  dans  cette  convention  secrète,  lui 
avait  accordé  ce  à  quoi  elle  tenait  le  plus.  Le  congrès 
n'était  dès  lors  qu'une  pompeuse  et  vaine  cérémonie. 
Une  autre  convention  secrète  avait  été  conclue  avec  la 
Turquie.  Le  gouvernement  anglais  lui  garantissait  l'inté- 
grité de  son  territoire  asiatique  à  la  condition  qu'elle 
permettrait  à  l'Angleterre  d'occuper  l'île  de  Chypre.  Selon 
les  explications  que  donna  plus  tard  lord  Beaconsfield, 
cette  île  allait  devenir  pour  nous  une  sorte  de  «  place 
d'armes  »  ;  en  un  mot,  l'Angleterre  s'engageait  formelle- 
ment à  protéger  la  Turquie  contre  toute  agression  exté- 
rieure. Chypre  devenait  pour  elle  la  position  stratégique 
qui  lui  permettrait  de  tenir  plus  utilement  ses  obligations. 
La  politique  du  cabinet  conservateur  s'accusait  de  plus 
en  plus,  elle  se  distinguait  bien  nettement  de  celle  qu'eût 
soutenue  un  gouvernement  libéral.  Monsieur  Gladstone 
et  ses  partisans  avaient  toujours  proclamé  que  l'Angleterre 
n'avait  aucun  intérêt  particulier  à  protéger  l'indépen- 
dance de  la  Turquie.  Lord  Beaconsfield,  au  contraire, 
déckrait  que  l'Angleterre,  plus  que  tout  autre  pays,  était 
obligée  de  maintenir  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
l'empire  ottoman  ;  il  faisait  de  ce  principe  le  pivot  de  sa 
politique.  A  ses  yeux,  le  devoir  étroit  de  tout  homme  d'Etat 
anglais  était  de  protéger  les  frontières  turques  avec  non 
moins  de  patriotisme  que  l'île  de  Malte,  le  canal  Bristol  et 
le  canal  St-Georges. 


Digiti 


zedby  Google 


^ix  x^iigicjtcii  t?  u  une  pupuuinie  aoni  i  nisioire  n'otl're  pour 
ainsi  dire  aucun  précédent.  Même  dans  ses  jours  de  plus 
grand  triomphe,  lord  Palmerston  n'avait  jamais  suscité 
dans  les  foules  de  pareils  enthousiasmes.  Le  premier 
ministre'  de  la  reine  Victoria  devait  sans  doute  être  fou 
d'orgueil,  quand  de  la  fenêtre  de  son  ministère,  alors  qu'il 
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sentait  pour  ainsi  dire  les  yeux  de  Tunivers  fixés  sur 
lui,  il  lançait  au  peuple  ces  quelques  phrases  qu'ac- 
cueillaient un  tonnerre  d'applaudissements.  Ce  jour-là, 
s'il  avait  eu  quelques  réminiscences  de  ses  classiques,  il 
devait  sacrifier  aux  dieux  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  en 
ce  monde.  Quelle  créature  humaine  n'eût  pas  tout  donné 
pour  s'assurer  la  perpétuité  d'un  pareil  succès  ! 

Pendant  ce  temps-là,  autant  qu'on  en  pouvait  juger 
par  les  manifestations  extérieures  de  la  vie  publique, 
M.  Gladstone  et  ses  partisans  étaient  tombés  dans  un  pro- 
fond discrédit,  ils  avaient  atteint  les  dernières  limites  de 
l'impopularité.  Les  journauxdu  matin,  à  la  seule  exception 
du  Daily  News,  défendaient  la  politique  de  lord  Beaconsfield  ; 
si  l'on  excepte  le  Spectator  et  YEcho,  il  n'y  avait  pas  dans 
toute  la  capitale  une  seule  feuille  ayant  une  valeur  litté- 
raire, un  seul  des  journaux  encombrant  les  tables  des 
clubs,  qui  ne  prît  avec  chaleur  la  défense  de  lord  Beacons- 
field contre  les  attaques  de  M.  Gladstone.  Les  journaux 
hebdomadaires  à  bon  marché,  qui  s'adressent  à  des  cen- 
taines de  mille  de  travailleurs,  n'existaient  pour  ainsi  dire 
pas  aux  yeux  de  la  société  anglaise  qui,  du  reste,  comptait 
pour  peu  de  chose  l'opinion  de  la  province.  Dans  les 
comtés  du  centre  et  surtout  dans  ceux  du  nord,  l'opinion 
publique  différait  sensiblement  de  celle  de  la  capitale.  Les 
provinciaux  appréciaient  plus  froidement  la  situation 
politique.  Ils  vivaient  loin  des  commérages  des  clubs  et 
de  la  Chambre  des  Communes  et  ne  subissaient  point  l'in- 
fluence de  ce  qu'on  appelle  à  Londres  «  la  société  ».  C'était 
en  province  surtout  que  le  libéralisme  était  resté  popu- 
laire. M.  Gladstone  pouvait,  hors  de  la  capitale,  réunir 
de  grands  meetings,  sa  parole  n'eût  soulevé  que  des 
applaudissements  ;  mais_à  Londres,  traversant  la  rue 
avec  sa  femme,  il  se  vit  obligé  de  se  réfugier  dans  une 
maison  amie  pour  se  soustraire  aux  démonstrations  mena- 
çantes d'un  groupe  de  patriotes  qui  sortaient,  très  animés, 
d'une  réunion  de  Jingoes. 
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CHAPITRE  LXYI 


LE  DECLIN  DE   L  IMPERIALISME 


Pendant  qu'au  milieu  de  Teffervescence  de  Topinion 
publique,  on  se  préparait  au  congrès  de  Berlin,  un  de 
nos  hommes  politiques  les  plus  considérables,  atteignait 
doucement  le  terme  de  sa  carrière.  Le  28  mai  1878,  lord 
Richemond  mourait  dans  sa  résidence  de  Pembroke.  Il 
n'eut  pas  d'agonie,  la  vie  se  retira  peu  à  peu  et  il  s*étji- 
gnit  doucement.  A  mesure  que  s'épuisait  sans  bruit  les 
sources  de  la  vie,  quelques  jours  avant  sa  mort,  le  9  mai, 
une  députation  de  non-conformistes,  qui  comptait  dans 
ses  rangs  les  hommes  les  plus  distingués  de  ce  parti, 
vint  lui  présenter  une  adresse  en  l'honneur  du  cinquan- 
tième anniversaire  de  deux  réformes  dont  il  avait  été  le 
pnomoteur. 

Lord  Russel  ne  put  recevoir  la  députation  ;  sa  femme  et 
son  fils  répondirent  en  son  nom.  Depuis  longtemps  déjà 
il  ne  prenait  plus  part  aux  affaires  publiques.  Nous  avons, 
i  cours  de  cette  histoire,  signalé  le  moment  où  avait 
is  fin  sa  carrière  politique.  De  temps  en  temps,  depuis 
tte  époque,  les  événements  publics  avaient  encore  attiré 
n  attention,  et  la  presse  avait  récemment  publié  une 
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puiinquc  et  auii  uarauiurc  |jei»uiiiici.  ii  eut  uuiia  ses  usi- 
nières années  toutes  les  joies  que  peut  donner  à  un  homme 
Tintimité  de  la  famille.  Il  perdit,  il  est  vrai,  en  1876,  son 
fils,  lord  Amberley,  devant  lequel  semblait  s'ouvrir  ure 
carrière  politique  pleine  de  promesse  ;  mais  en  définitiv  ^ 
dans  ses  dernières  années,  il  avait  encore  été  plus  heurei  x 
que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  hommes  qui  atteignent  1  s 
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dernières  limites  de  la  vieillesse.  Il  était  rentré  dans  la  vie 
publique,  lorsque  s'ouvrait  le  congrès  de  Vienne  ;  il 
mourait  au  moment  où  s'élaboraient  les  préliminaires  du 
congrès  de  Berlin. 

Comment  lord  Beaconsfield,  après  son  retour  triomphal 
du   congrès  de  Berlin,  ne  pensa-t-il  pas  à  sacrifier  aux 
dieux  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  en  ce  monde,  sa  majorité 
parlementaire?  De  l'avis  de  tous  ceux  qui  pouvaient  avoir 
sur  les   choses  de   la  politique   une  opinion  éclairée,  il 
avait  pour  lui  à  cette  époque  la  majorité  des  collèges  élec- 
toraux. Il  paraissait  alors  arrivé  à  l'apogée  de  sa  puis- 
sance :  en  faisant  prévaloir  dans  les  conseils  de  l'Europe 
la  volonté  de  son  pays,  il  avait  réalisé  une  œuvre  particu- 
lièrement  chère  à  la  plupart  des  cœurs  anglais.  Mais 
quelques  membres  de  la  majorité,  représentants  des  pro- 
vinces du  nord,  lui  conseillèrent  vivement  de  ne  pas 
imposer  au  pays  les  frais  d'une  élection  générale.  Depuis 
longtemps  déjà  le  commerce  soufîrait  cruellement.   La 
crise  était  due  à  des  causes  qui  n'avaient  rien  de  politique, 
mais  elle  était  devenue  plus  intense  à  mesure  que  la  poli- 
tique entreprenante  du  gouvernement  avait  jeté  dans  le 
pays  une  inquiétude  et  un  malaise  sans  cesse  renaissant. 
On  représenta  donc  très  énergiquement  à  lord  Beacons- 
field que  les  provinces  du  nord,  où  se  recrutaient  surtout 
sa  majorité,  avaient  été  particulièrement  éprouvées  parla 
crise  commerciale,  et  qu'il  ne  fallait  pas,  par  une  dissolu- 
tion anticipée,  leur   imposer  les  lourdes  charges  d'une 
élection  nouvelle  dont  rien  ne  démontrait  la  nécessité. 
Pour  cette  raison  ou  pour  une  autre,  la  dissolution,  sur 
laquelle  on  comptait,  n'eût  pas  lieu  :  lord  Beaconsfield 
ne  devait  plus  désormais  trouver  l'occasion  de  faire  appel 
au  pays  avec  quelques  chances  de  succès. 

k  partir  de  cette  époque,  la  popularité  du  gouvernement 
t  îcrut  de  jour  en  jour.  Contre  lui  s'élevèrent  certains  évè- 
r  jments  dont  il  n'était  pas  responsable,  et  certains  autres 
fi    ssi  dont  il  était  la  cause  directe  et  volontaire.  Tout  d'abord 
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torité  de  son  gouvernement.  Mais  retiré  dans  Tatmosphère 
si  calme  de  la  Chambre  des  lords,  il  se  bornait  à  prononcer 
de  temps  en  temps  quelques  brillants  discours  dans 
lesquels  il  parvenait  à  établir  combien  sa  politique  person- 
nelle différait  de  celle  de  ses  autres  collègues  dans  le 
Cabinet.  A  peine  un  ministre  avait-il  fait  devant  la  Cham- 
bre des  Communes  une  déclaration  de  quelque  impor- 
tance, qu'aussitôt  lord  Beaconsfield,  devant  la  Chambre  des 
lords,  s'exprimait  dans  des  termes  tout  différents,  accusant 
une  ligne  politique  absolument  opposée.  Dans  la  Chambre 
des  Communes,  sir  Stafford  Northcote  et  M.  Cross,  saisis- 
saient toutes  les  occasions  de  restreindre  aux  plus  étroites 
limites  la  sphère  d'actions  de  leur  politique  extérieure. 
Dans  la  Chambre  des  lords,  le  premier  ministre  ne  man- 
quait jamais  d'exalter  la  mission  qui  lui  paraissait  incom- 
ber au  gouvernement  et  d'affîrmer  que  chaque  pas  en 
avant  sur  le  terrain  de  la  politique  étrangère  n'était  que 
Texécution  du  programme  ambitieux  qu'il  avait  inauguré 
sous  le  nom  de  politique  impériale  ;  mais  ce  qui  affaiblit 
surtout  le  ministère,  ce  furent  les  petites  expéditions  loin- 
taines, qui  toutes  étaient  condamnées  par  l'opinion 
publique. 

La  première  de  ces  expéditions  fut  celle  de  l'Afgha- 
nistan. Elle  inaugura  la  grande  politique  que  lord  Lytton 
était  ailé  appliquer  dans  nos  possessions  indiennes.  Le 
gouvernement  était  résolu  d'envoyer  une  mission  auprès 
de  Shere  Ali,  l'un  dos  fils  de  Dost  Mahomet  qui  régnait 
alors  à  Caboul.  A  Tépoque  où  l'Angleterre  et  la  Russie 
paraissaient  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains,  on  avait 
vu  le  gouvernement  russe  envoyer  à  Caboul  un  représen- 
tant dans  le  but  évident  de  négocier  avec  Shere  Ali  une 
alliance  plus  ou  moins  occulte.  Le  gouvernement  anglais 
-^3  crut  pouvoir  parer  au  danger  qui  le  menaçait  qu'en 

•enant  la  haute  main  dans  les  affaires  de  l'Afghanistan. 

lerc   Ali    no   voulut  recevoir  ni  mission,  ni  même  un 

nple  résident.  La  mission,  néanmoins,  se  mit  en  route. 
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Elle  était  si  nombreuse  qu*on  eût  dit  plutôt  une  armée 
qu'une  ambassade.  Elle  partit  de  Peshawer  le  21  sep- 
tembre 1878,  mais  elle  fut  arrêtée  à  la  frontière  par  un 
officier  de  Shere  Ali  qui  ne  lui  permit  pas  d  avancer  plus 
loin  tant  qu'il  n'aurait  pas  reçu  des  ordres  de  son  maître. 
Les  correspondances  envoyées  à  la  presse  anglaise  donnè- 
rent à  l'incident  les  proportions  d'une  injure  grave.  Soit 
hasard,  erreur  ou  peut-être  même  préméditation,  on  vit  se 
renouveler  en  Angleterre  sur  une  plus  petite  échelle  la  sinis- 
tre comédie  qui  jeta  la  France  dans  la  guerre  désastreuse  de 
1870.  Le  représentant  du  gouvernement  anglaisdevait  jouer 
sur  la  frontière  afghane  le  rôle  créé  à  Ems  par  l'ambassadeur 
de  France  ;  aussitôt  à  la  nouvelle  de  l'insulte  faite  à  notre 
drapeau,  on  vit  le  patriotisme  anglais  jeter  feu  et  flamme. 
Notre  représentant  reçut  l'ordre  de  franchir  la  frontière, 
et  bientôt  la  mission  prit  le  caractère  d'une  véritable 
invasion.  Les  Afghans  n'opposèrent  qu'une  faible  résis- 
tance, et  leKtroupes  anglaises  occupèrent  bientôt  Gabonl. 
abandonné  par  Shere  Ali.  Gandahar  reçut  également 
une  garnison  anglaise.  Le  but  de  l'expédition,  dit  lord 
Beaconsfield,  était  atteint.  L'Angleterre  tenait  désormais 
les  trois  grandes  voies  qui  partent  de  l'Afghanistan  et 
commandent  les  Indes  ;  elle  pouvait  espérer  les  conser\'er 
longtemps  ;  désormais  l'empire  Indien  se  trouvait  à  l'abri 
de  toutes  surprises  derrière  une  frontière  invulnérable. 
Bientôt  Shere  Ali  mourait,  laissant  le  pouvoir  à  son  fil? 
Yacoob  Khan.  Le  nouvel  émir  se  présenta  lui-même  au 
camp  que  les  Anglais  venaient  d'établir  à  Gandamak 
entre  Jellalabad  et  Caboul.  C'est  là  que  fut  signé  le  5  mai 
1879  le  traité  de  Gandamak.  Le  gouvef'nement  indien 
s'engageait  à  servir  à  l'émir  une  pension  annuelle  de  un 
million  et  demi  ;  en  échange  il  recevait,  ou  du  moins 
paraissait  recevoir,  ce  que  lord  Beaconsfield  a  appelé  les 
frontières  scientifiques  de  nos  possessions  indiennes;  ï 
gouvernement  anglais  était  en  outre  autorisé  à  établir  i  i 
résident  à  Caboul.  A  ces  conditions,  nous  nous  engagioi  > 
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vis-à-vis  de  rémir  à  le  protéger  contre  toute  agression 
extérieure  et  à  l'assister  de  notre  argent,  de  notre  matériel 
de  guerre,  et  s'il  était  nécessaire,  de  notre  armée.  Le  pays 
battait  encore  des  mains,  saluant  avec  enthousiasme  la 
tranquille  installation  de  notre  résident  à  Caboul,  lorsqu'un 
télégramme  annonçait  que  la  capitale  afghane  était  de 
nouveau  ensanglantée  par  une  insurrection  qui  rappelait 
les  sinistresévénementsdel841.  Ce  fut  une  seconde  édition 
de  la  tragédie  où  sir  AlexanderBurnes  avait  trouvé  la  mort. 
Elle  fut  reproduite  presque  dans  ses  moindres  détails  ;  les 
acteurs  seuls  étaient  changés  ;  une  insurrection  populaire 
venait  d'éclater  à  Caboul  Louis  Cavagnari  fut  massa- 
cré avec  son  état  major  presque  tout  entier  ;  il  n'y  avait 
plus  qu  un  parti  à  prendre,  il  fallait  nécessairement 
marcher  sur  Caboul,  et  venger  le  massacre  des  officiers 
anglais.  Les  troupes  anglaises  franchirent  la  frontière, 
triomphant  selon  leur  habitude  de  toute  résistance  et 
rentraient  à  Caboul  la  veille  de  Pâques  1879.  Yacoob  Khan, 
soupçonné  de  complicité  dans  le  massacre  de  Caboul,  fut 
envoyé  comme  prisonnier  dans  l'Inde.  On  voulut  sans 
doute  par  cette  mesure  éviter  de  le  comprendra  ^ans  les 
poursuites  qui  allaient  être  exercées  contre  les  auteurs  du 
massacre.  Caboul  étant  occupé,  mais  non  soumis,  les 
Anglais  ne  possédaient  en  réalité  de  l'Afghanistan  que  le 
sol  où  ils  campaient  ;  le  camp  levé,  le  pays  revenait  à  ses 
anciens  maîtres.  Le  traité  de  Gandamak  n'était  donc 
qu'uiPchiffon  de  papier.  Les  fameuses  frontières  scienti- 
fiques n'avaient  même  pas  été  déterminées.  Le  tracé 
avait  du  en  être  fait  dans  un  traité  annexe,  ce  qui  du  reste 
n'avait  jamais  été  exécuté.  Le  sang  de  Louis  Cavagnari 
remplaçait  sur  le  traité  la  définition  de  ces  frontières  plus 
ou  moins  imaginaires.  Nous  étions  rentrés  dans  l'Afgha- 
r:  stan  ;  le  plus  difficile  maintenant  était  d'en  sortir  :  a  Le 
s  ng  appelle  le  sang,  dit  Macbeth  ». 

L'expédition  ^dans  le  sud  africain  fut  peut-être  moins 
j   stifiée  dans  ses  causes,   et  plus  désastreuses  dans  ses 
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conséquences.  La  région  du  sud  africain  comprend  à  la 
fois  des  états  indigènes  et  des  possessions  européennes 
ayant  leur  gouvernement  distinct.  La  colonie  du  Cap  et 
Natal  constituèrent  pendant  longtemps  nos  seules  pos- 
sessions dans  cette  région.  L'Etat  libre  d'Orange  et  la 
République  du  Transvaal  étaient  d  origine  Hollandaise. 
En  1848,  le  gouvernement  Anglais  avait  étendu  sa  domina- 
tion jusque  sur  le  territoire  qui  borde  les  rives  de  TOrange  : 
mais  plus  tard,  il  avait  remis  l'administration  du  pays  aux 
mains  dun  gouvernement  d'origine  Hollandaise.  La  répu- 
blique du  Transvaal,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  n'avait 
eu,  pour  ainsi  dire,  aucun  contact  avec  nos  possessions. 
En  1852,  le  gouvernement  anglais  avait  résolu  de  limiter 
son  action  dans  le  sud  africain,  aux  seules  colonies  du 
Cap  et  de  Natal  ;  il  avait  en  même  temps  reconnu  formel- 
lement rindépendance  de  l'Etat  libre  d'Orange  et  de  la 
république  du  Transvaal.  Outre  ces  deux  étals  d'origine 
européenne,  il  y  avait  plusieurs  groupes  de  populations 
autochtones  dont  quelques-unes  avaient  une  organisation 
assez  avancée  pour  constituer  des  états  presque  policés. 
Les  Kalïîrs,  ainsi  que  chacun  lésait,  nous  avaient  déjà  créé 
souvent  bien  des  difficultés.  La  prétendue  insurrection  de 
Langalibalele  avait  été  réprimée  en  1874  avec  la  plus 
grande  sévérité.  Le  chef  des  rebelles  avait  été  pris,  con- 
damné et  jeté  en  prison.  De  l'avis  de  tous  les  hommes 
impartiaux,  Langalibalele  n'avait  fomenté  aucune  insur- 
rection, et  il  avait  été  A^ctime  d'une  criante  injustice.  Il 
nous  ffiut  rappeler  ici  cette  mauvaise  action  parce  qu'elle 
eut  certainement  une  influence  considérable  sur  Tesprit 
des  chefs  des  autres  tribus.  Celle  des  Zoulous  était  de 
beaucoup  la  plus  importante  de  cette  partie  du  continent 
africain.  Elle  n'est  séparée  de  notre  colonie  de  Natal  que 
par  la  rivièrjB  de  Tu  gela.  Le  chef  des  Zoulous,  Getevayo. 
devait  le  trône  à  la  grande  victoire  qu'il  avait  rempoi  e 
sur  son  frère  et  dans  laquelle  ce  dernier  avait  péri  a^  c 
3,000    de   ses   partisans.    Cetevayo   semblait   porté  v  s 
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ralliance  anglaise,  et  son  plus  grand  désir  était  de  rece- 
voir sa  couronne  de  nos  propres  inains.  Bien  que  nous 
n'eussions  aucunement  contribué  à  lui  donner  le  pouvoir, 
il  rentrait  volontiers  dans  les  vues  de  nos  représentants, 
et    se   serait  volontiers  constitué  le  vassal  de  l'empire 
britannique., Plus  d'une  fois  il  avait  eu  maille  à  partir  avec 
les  Boers,  descendants  des  colons  hollandais,  qui  consti-» 
tuaient  la  République  du  Transvaal.  D'autres  tribus  en- 
traient du  reste  fréquemment  en  conflit  avec  les  Boers.  Dans 
une  de  ces  dernières  guerres,  la  république  du  Transvaal 
avait  eu  à  lutter  contre  Secocoenijl'un  des  chefs  africains  les 
plus  redoutables,  et  elle  avait  éprouvé  de  cruelles  défaites. 
Elle  était  du  reste  ruinée  par  une  administration  pitoyable. 
Ses  opérations  militaires  n'aboutissaient  qu'à  des  désastres  ; 
dépourvue  de  toutes  ressources  financières,  elle  était  im- 
puissante à  maintenir  l'ordre  sur  son  propre  territoire,  et  le 
jour  semblait  venu  où  elle  allait  disparaître  sous  le  coup  de 
son  ennemi.  Les  hostilités  s'étendaient  peu  à  peu  jusqu'aux 
frontières  des  possessions  anglaises,  et  bientôt  nos  colons 
allaient  se  trouver  insensiblement  mêlés  à  la  lutte.  Sous  l'in- 
fluence de  ces  événements,  quelques  habitantsduTransvaal 
effrayés  de  l'avenir  qui  menaçait  leur  pays,  et  découragés 
par  une  lutte  stérile,  suggérèrent  au  gouvernement  anglais 
de  s'annexer  le  territoire  de  la  République.  Sir  Théophile 
Shepstone  fut  envoyé  par  le  cabinet  anglais  pour  cons- 
tater si  l'offre  était  sérieuse  et  procédait  d'un  mouvement 
véritablement  national.  Notre  représentant  semble  s'être 
complètement  mépris  sur  la  situation  du  pays  ;  persuadé 
que  les   Boers  ne  demandaient  qu'à  s'abriter  sous  la 
protection  de    nos  lois,  il  eût  l'audace  de  déclarer  la 
République  du  Transvaal  réunie  au  territoire  de  l'empire 
britannique.  Mais  à  cette  même  époque,  on  se  trouvait 
'^n  présence  d'un  conflit  d'une  origine  déjà  ancienne  entre 
etevayo,  chef  des  Zoulous  et  la  République  du  Transvaal, 
ai  se  disputaient  la  propriété  d'un  territoire  sans  impor- 
nce.  On  convint  de  soumettre  le  différend  à  l'arbitrage 

u 


Digiti 


zedby  Google 


210  HISTOIRE  CONTEMPORAINE  D' ANGLETERRE 

de  l'Angleterre  avec  laquelle  Cetevayo  était  alors  dans  les 
termes  les  plus  amicaux.  Quatre  Anglais,  choisis  comme 
arbitres,  décidèrent  que  le  territoire  en  litige  appartenait 
aux  Zoulous. 

Sur  ces  entrefaites,  sir  Bartle  Frère  fut  envoyé  au  Cap. 
comme  «  lord  high  commissioner  ».  Du  jour  de  son  arrivée, 
les  choses  changèrent  brusquement  de  face.  Sir  Bartle 
^  Frère  empêcha  pendant  plusieurs  mois  les  arbitres  de 
promulguer  leur  sentence,  ne  voulant  pas  livrer  sans 
condition  un  nouveau  territoire  à  Cetevayo,  qu'il  considé- 
rait comme  un  ennemi  dangereux  et  comme  un  desposle 
dépourvu  de  toute  conscience.  Pendant  ce  temps-là, 
Cetevayo  changeait  d'attitude  et  cédait  aux  sentiments 
d'une  hostilité  qui  s'accentuait  chaque  jour.  Ce  n'était  pas 
du  reste  qu'il  détestât  particulièrement  les  Anglais;  mais 
il  craignait  d'être  victime  de  notre  politique  tortueuse. 
Depuis  l'occupation  du  Transvaal,  il  avait  vu  notre  repré- 
sentant rompre  les  relations  amicales  qui  l'unissaient  à 
notre  colonie.  Cette  volte-face  n'avait  pu  échapper  à  Cete- 
vayo. II  avait, toujours  sous  les  yeux  le  sort  de  Langali- 
balele  et  ne  pouvait  se  soustraire  à  cette  idée  que  les  Anglais 
saisiraient  le  premier  prétexte  pour  lui  déclarer  la  guerre 
et  annexer  son  territoire.  11  se  voyait  déjà  notre  prisonnier. 
De  tels  sentiments  le  portaient  à  récriminer  pour  les  causes 
les  plus  futiles.  Les  Anglais,  de  leur  côté,  considéraient 
comme  une  menace  les  préparatifs  de  guerre  qui,  d'après 
Cetevayo,  avaient  un  caractère  purement  défensif. 

Sir  Bartle  Frère  avait  rendu  de  grands  services  à  son  pays, 
de  1852  à  1859.  Il  avait  été  «  chief  commissionner  »  daii.»^ 
les  Indes,  et  pendant  l'insurrection  indienne,  il  s'étail 
montré  à  la  fois  habile  et  énergique.  Depuis  cette  époque, 
il  avait  été  d'abord  membre  du  conseil  du  vice-roi  des 
Indes,  et  ensuite  pendant  quelque  temps  gouverneur  de 
Bombay.  Bentré  en  Angleterre,  il  avait  été  nomc" 
membre  du  conseil  du  secrétaire  d'Etat.  Quelque  tem, 
après,  en  1872,  le  gouvernement  lui  confiait  une  impo 
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tante  mission  auprès  du  sultan  de  Zanzibar,  à  qui  il  impo- 
sait la  suppression  de  la  traite.  Il  l'amenait,  en  effet,  à 
signer  une  convention  qui  mettait  fin  au  commerce  des 
esclaves.  Revenu  à  Londres  en  1875,  il  fut  un  instant  le 
lion  du  jour.  Sir  Bartle  Frère  paraissait  vraiment  pénétré 
de  l'esprit  de  la  nouvelle  politique  impériale  dont  tant 
d'autres  ne  faisaient  que  parler.  Il  y  avait  en  lui  tout  à  la 
fois  de  le  nature  de  Cromwell  et  de  celle  de  William  Penn. 
D'un  caractère  impérieux  et  d'une  indomptable  énergie, 
.  il  ne  manquait  point  en  même  temps  de  grandeur  morale, 
mais  il  ne  pouvait  avoir  pour  les  principes  plus  de  respect 
que  ne  lui  en  inspirait  son  intelligence.  S'il  eût  été  appelé 
à  agir  sur  une  grande  scène,  peut-être  eut-il  conquis  une 
place  considérable  dans  l'histoire  de  son  temps,  mais  son 
action  se  trouvait  confinée  dans  nos  territoires  du  sud  afri- 
cain et  ses  qualités  qui,  sur  une  autre  scène,  eussent  paru 
sublimes,  exercées  dans  les  limites  étroites  de  nos  établis- 
sements du  Cap,  le  couvrirent  de  ridicule.  Il  avait  à  cœur 
deux  ambitions:  répandre  partout  l'évangile  et  reculer 
sans  cesse  les  bornes  de  nos  frontières.  Les  îles  lui  avaient 
sans  doute  semblé  peu  propres  à  l'exercice  de  son  prosé- 
lytisme, et  en  partant  pour  l'Afrique,  il  s'était  flatté  d'y 
trouver  un  terrain  plus  favorable.  A  peine  débarqué  au 
Cap,  il  fut  possédé  de  cette  idée,  qu'aussi  bien  dans  l'intérêt 
des  blancs  que  pour  l'amélioration  du  sort  de  la  race 
noire,  il  fallait  étendre  la  domination  anglaise  sur  tout  le 
sud  du  continent,  supprimer  les  frontières  derrière  les- 
quelles se  retranchaient  les  races  indigènes  et  réunir  tous 
les  peuples  de  cette  vaste  région  dans  une  confédération 
relevant  de  la  couronne  d'Angleterre. 

Cetevayo  fit  preuve  d'une  véritable  valeur  militaire  et 

même  d'une  certaine  intelligence  politique.  Il  se  trouvait 

''adversaire  naturel  de  la  politique  de  sir  Bartle  Frère,  et  ce 

ernier  semblait  ne  pouvoir  admettre  que  deux  astres  ri- 

aux  pussent  évoluer  dans  la  même  sphère,  et  que  le  sud 

fricain  obéit  à  la  fois  à  la  double  impulsion  d'un  commis- 
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saire  anglais  et  du  roi  des  Zoulous.  Il  retint  pendant  quel- 
ques mois  la  sentence  des  quatre  arbitres  sans  rien  faire 
pour  la  mettre  à  exécution  et  lorsqu'enfln  il  se  décida  à  la 
notifier  à  Cetevayo,  il  l'accompagna  d'un  ultimatum  inti- 
mant au  roi  des  Zoulous  de  licencier  son  armée  et  de  ren- 
voyer ses  soldats  dans  leurs  foyers.  C'était,  en  fait,  une 
déclaration  de  guerre.  Aussitôt,  les  troupes  anglaises  enva- 
hissaient le  Zoulouland  etTAngleterre  apprit  tout  à  là  fois  le 
commencement  des  hostilités  et  la  terrible  défaite  qui  avait 
été  infligée  à  nos  troupes  le  22  janvier  1879.  De  mémoire 
d'homme,  l'armée  anglaise  n'avait  subi  un  désastre  si 
complet  et  si  inattendu.  Nous  ne  pouvions  nous  faire  à 
cette  idée  que  nos  troupes  avaient  été  défaites  sur  le 
champ  de  bataille.  La  nouvelle  qu'un  corps  expédition- 
naire avait  été  surpris  et  complètement  défait  par  des 
sauvages  demi-nus,  jeta  dans  le  pays  une  stupéfaction  qui 
rappelait  le  désastre  de  Caboul  et  du  défilé  de  Jugdulluk, 
Ce  dé'sastre,  naturellement,  fut  bientôt  vengé.  Le  comman- 
dant en  chef,  lord  Chelmsford,  fils  de  lord  Chelmsford,qui 
venait  de  mourir  après  avoir  été  deux  fois  lord  chancelier» 
sans  se  laisser  déconcerter  par  un  échec  si  imprévu,  reprilv 
aussitôt  l'offensive.  La  guerre  ^«t  bientôt  le  résultat  que 
chacun  avait  prévu  ;  les  Zoulous  furent  battus  et  leur  roi 
fait  prisonnier. 

Cette  expédition  fut  marquée. d'un  triste  incident  qui  la 
rendit  à  jamais  mémorable,  non  seulement  pour  l'Angle- 
terre, mais  pour  l'Europe  entière;  le  jeune  prince  Louis 
Napoléon  qui  avait  fait  ses  études  militaires  dans  les  écoles 
anglaises,  ne  put  résister  au  désir  de  rompre  la  mono- 
tonie de  sa  Vie  en  prenant  part  à  l'expédition.  Sans  doute, 
il  était  désireux  de  combattre  sous  le  drapeau  anglais  ; 
mais  il  fut  surtout  séduit  par  l'idée  de  montrer  à  la 
France  ce  dont  il  était  capable.  Il  se  persuada  qu'il 
ressaisirait  plus  facilement  la  couronne  impériale  s'il  f 
révélait  au  peuple  français  avec  les  qualités  d'un  hardi  i 
brillant  soldat.  Il  saisit  donc  l'occasion  de  l'expédition  d 
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Zoulouland  pour  offrir  ses  services  et  se  faire  attacher 
comme  volontaire  à  Tétat-major  de  lord  Ghelmsford.  Au 
cours  de  la  campagne,  il  fut  surpris  avec  quelques-uns  de 
ses  camarades  par  im  corps  de  Zoulous.  Les  autres  échap- 
pèrent ;  mais  le  prince  Louis  Napoléon  fut  tué.  La  nou- 
velle de  sa  mort  eut  un  grand  contre-coup  en  Angleterre 
et  tout  le  monde  déplora  la  perte  de  ce  prince  jeune  et 
brillant,  dont  la  vie  venait  d*être  si  inutilement  sacrifiée. 
Sa  malheureuse  mère  excitait  surtout  la  plus  grande 
commisération.  Quel  sort  plus  tragique  que  le  sien  ?  Son 
élévation  subite  au  trône  impérial,  sa  vie  brillante  tout  à 
coup  interrompue  par  une  chute  profonde  et  une  succes- 
sion de  malheurs  qui  rappelle  le  long  martyre  de  Marie 
Antoinette.  Elle  arrivait  seule  désormais  au  déclin  de  la 
vie  :  jeunesse,  beauté,  couronné,  mari,  enfant;  elle  avait 
tout  perdu.  La  mort  du  jeune  Louis  Napoléon  empruntait 
nécessairement  à  ces  circonstances  un  caractère  parti- 
culier qui  l'entourait  comme  d'une  auréole  romanesque. 
Aussi  elle  provoqua  dans  le  pays  des  manifestations  de 
sympathie  que  des  critiques  sévères  condamnèrent  comme 
un  excès  de  sentimentalité  tout  à  fait  déraisonnable.  Il  faut 
le  reconnaître,  cependant,  le  jeune  prince  tombait  dans  une 
lutte  qui  n'était  point  la  sienne,  à  laquelle  ne  le  conviaient 
ni  ses  droits,  ni  son  devoir  et  qu'il  avait  affronté  par  des 
motifs  de  pure  politique  et  de  convenance  personnelle. 
On  voit  souvent  les  princes  exilés  prendre  les  armes  pour 
des  causes  qui  leur  sont  tout  à  fait  étrangères.  C'est  un 
des  privilèges  et  aussi  une  des  consolations  de  l'exil  de 
s'engager  dans  des  luttes  généreuses  que  n'inspire 
aucun  intérêt  personnel.  Mais  encore  faut-il  que  la 
cause  à  laquelle  ils  se  sacrifient  soit  grande  et  juste 
et  inspirée  par  quelque  noble  principe.  Lorsque  les 
rinces  d'Orléans  combattaient  sous  le  drapeau  des  Etats- 
nis,  ils  défendaient  la  cause  des  amis  de  la  liberté  dans 
mivers  entier  ;  ils  soutenaient  un  principe  également 
her  aux   Français  et  aux   Américains;  mais  dans  la 
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guerre  du  Zoulouland  aucun  principe  n'était  en  jeu.  Elle 
n'était  même  pas  à  proprement  parler  pour  l'Angleterre 
une  guerre  nationale;  elle  était  peu  populaire  dans  le 
pays  et  le  gouvernement  lui-même  la  désapprouvait. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  étrange,  c'est  que  la  politique  de 
sir  Bartle  Frère  et  l'expédition  du  Zoulouland  n'avaient 
pas  d'ennemis  plus  déclarés  que  les  membres  du  gouver- 
nement. Dans  les  dépêches  expédiées  chaque  jour  à  sir 
Bartle  Frère,  on  ne  lui  ménageait  ni  les  plaintes  ni  tes 
remontrances  ;  on  condamnait  même  ouvertement  sa 
ligne  de  conduite.  Lorsque  le  prince  Louis  Napoléon  s'en- 
gagea dans  cette  expédition,  il  renonçait  d'avance  à  la 
sympathie  du  public  ;  sa  fin  prématurée  au  début  même 
d'une  carrière  pleine  des  plus  brillantes  promesses,  devait 
provoquer  des  manifestations  de  pitié  qui  du  reste  ne  lui 
furent  point  ménagées;  néanmoins,  l'opinion  publique  ne 
modifia  en  rien  la  sévérité  de  son  jugement.41  avait  inuti- 
lement risqué  son  existence  dans  une  expédition  dont  j 
l'objet  n'avait  rien  d'honorable,  sans  avoir  obéi  à  aucune  j 
idée  noble  et  désintéressée.  1 

Cetevayo,  fait  prisonnier,  fut  jeté  en  prison  et  le  Zon-      , 
louland  fut  partagé  entre  un  certain  nombre  de  chefs  indi-      i 
gènes.  Une  partie  fut  attribuée  à  un  Anglais,  John  Dunn.      , 
qui,  depuis  sa  jeunesse,  s'était  établi  dans  le  pays  et  y 
était  devenu  une  sorte  de  potentat.  Secocoeni,  autre  chef 
africain,  fut  aussi  battu  et  fait  prisonnier.  On  pouvait 
jusqu'à  un  certain  point  dire  que  l'ordre  régnait  dans  le      1 
sud  africain.  Ce  qui  discrédita  le  plusle  gouvernement, fut 
l'approbation  ofïicielle  qu'il  se  vit  obligé  de  donner  h  la 
politique  de  sir  Bartle  Frère.  Bien  qu'en  fait  l'expédition 
eût  réussi,  le  public  ne  la  considérait  pas  moins  comme 
une  faute  désastreuse.  Elle  avait  coûté  à  l'armée  de  terri- 
bles sacrifices  et  ils  étaient  d'autant  plus  sensibles  qu'ils      | 
n'étaientjustifiésniparl'utiliténiparlalégitimitédu  bu 
atteindre.  A  peine  trouvait-on  dans  le  pays,  ou  chez  un  p 
nombre  de  politiciens,  quelques  rares  partisans  de  la  poli 
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que  d'expansion  coloniale.  Le  spectateur  impartial  consta- 
tait déjà  que  rimpérialisme,  avec  ses  prétentions  ambi- 
tieuses, touchait  à  son  déclin  et  que  la  réèurrection  du 
siècle  de  la  grande  Elisabeth  n  était  qu'une  ridicule  mas- 
carade. L'invasion  de  l'Afghanistan,  si  critiquable  qu'elle 
fût  à  tant  de  points  de  vue,  fut  moins  fatale  à  la  popularité 
du  gouvernement  que  l'expédition  du  Zoulouland.  L'An- 
glais, avec  son  simple  bon  sens,  condamnait  sans  réserve 
la  politique  de  sir  Bartle  Frère,  malgré  la  noblesse  et  le 
désintéressement  des  mobiles  qui  avaient  pu  l'inspirer.  A 
ses  yeux,  la  cause  de  Cetevayo  était  celle  du  droit  et  de  la 
justice.  Le  conflit  était  du  reste'^i  misérable  et  si  mesquin 
que  les  partisans  mômes  de  la  politique  impériale  n'osaient 
s'enorgueillir  de  nos  prétendues  victoires.  Cette  lutte 
contre  le  chef  sauvage  du  Zoulouland  semblait  indigne 
des  soldats  anglais.  Personne,  en  outre,  ne  semblait  croire 
qu'une  expédition  si  sanglante  et  si  peu  glorieuse  ait  assuré 
pour  longtemps  la  tranquillité  du  sud  africain.  La  ques- 
tion du  Transvaal  n'était  pas  résolue.  Les  tribus  sauvages 
pouvaient  encore  se  coaliser  et  nous  tenir  en  échec.  Par- 
tout on  voyait  de  nouvelles  responsabilités,  sur  le  point  de 
couronner  notre  malencontreuse  politique.  Nous  avions 
maintenant  sur  les  bras  la  question  africaine  aussi  bien 
que  la  question  d'Orient.  On  vit  même  le  public  des  cnfés 
concerts  protester  par  son  silence  quand  oi\  s'avisa  de 
mettre  en  chansons  nos  exploits  du  Zoulouland.  L'An- 
gleterre s'était  lancée  dans  cette  guerre  malgré  les  cris  de 
sa  conscience  ;  elle  en  sortait  non  pas  triomphante,  mais 
au  contraire  presque  honteuse  de  son  œuvre  qu'elle  sem- 
blait prête  à  renier.  Le  gouvernement  lui-même,  par  son 
attitude,  paraissait  vouloir  expier  sa  victoire.  L'histoire 
réservait  à  Cetevayo,  le  prisonnier  et  le  vaincu,  une  page 
lus  honorable  qu'au  ministre  dont  la  tâche  ingrate  avait 
)nsisté  à  défendre  une  politique  que  condamnait  sa 
^nscience,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  le  courage  d'enrayer 
js  son  commencement.  Le  gouvernement  avait  assumé 
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toute  la  responsabilité  de  sir  Bartle  Frère,  sans  avoir  eu 
foi  comme  lui  dans  la  justice  et  Tutilité  de  l'entreprise.  La 
crise  dont  souffrait  le  pays  s'accentuait  de  jour  en  jour. 
Les  branches  les  plus  importantes  du  commerce  étaient 
sérieusement  atteintes.  L'hiver  de  1878  avait  été  long  et 
rigoureux  et  il  n'y  avcdt  pour  ainsi  dire  point  eu  d'été. 
Tous  nos  centres  manufacturiers  et  miniers  souffraient 
de  la  stagnation  des  affaires.  La  classe  ouvrière  luttait 
contre  une  misère  profonde.  En  Irlande,  on  sentait  déjà  les 
approches  de  la  famine  ;  lorsqu'un  pays  est  atteint  dans 
son  commerce  et  dans  sa  prospérité,  il  en  attribue  de 
suite  la  cause  au  gouvei'nement.  Les  partisans  de  lord 
Beaconsfield  pouvaient  s'indigner  et  demander  avec  mé- 
pris si  les  ministres  de  Sa  Majesté  étaient  responsables  de 
l'intempérie  des  saisons  ;  la  réponse  était  facile  et  elle 
était  dans  tous  les  esprits,  sinon  dans  toutes  les  bouches. 
Les  ministres,  disait-on,  ne  sont  pas  responsables  du  mau- 
vais temps,  mais  on  peut  leur  reprocher  une  politique  qui 
aggrave  la  dureté  de  la œiseen  nous  imposant  des  charges 
inutiles. 

Dans  la  Chambre  des  Communes,  le  gouvernement 
avait  presque  perdu  toute  autorité  ;  sir  Stafford  Northcote 
n'avait  pas  toute  rêhergie  nécessaire  à  un  chef  de  parti. 
Comme  la  plupart  des  hommes  qui  manquent  de  fermeté 
de  caractère,  il  prenait  parfois  de  brusques  détermina- 
tions. Souvent  il  s'obstinait  à  résister  énergiquement 
lorsqu'il  aurait  dû  céder,  et  presque  toujours  il  finissait 
par  céder  lorsqu'il  eût  dû  opposer  la  plus  énergique  résis- 
tance. Aussi  la  Chambre  des  Communes  s'acheminait  peu 
à  peu  à  une  démoralisation  complète.  Le  gouvernement 
proposa  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réorganiser 
l'Université  en  Irlande  :  c'était  une  simple  mutilation  du 
malheureux  projet  de  M.  Gladstone.  En  quelques  semaines, 
il  fut  successivement  voté  par  les  deux  Chambres.  Le 
ministère  avait  voulu  surtout  paraître  tenter  quelque 
effort  pour  se  concilier  les  Irlandais,  sans  cependant  trop 
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s'avancer  dans  cette  voie,  de  peur  d'effrayer  les  conserva- 
teurs. Contenu  dans  cette  étroite  limite,  le  projet  eut  un 
effet  tout  opposé  à  celui  que  recherchait  le  gouvernement. 
11  éloigna  du  ministère  un  grand  nombre  de  ses  partisans, 
excita  de  nouveau  la  colère  des  non-conformistes  et  ne  y^ 

rallia  aucunement  les  catholiques  irlandais  auxquels  il  ne 
donnait  qu'une  satisfaction  tout  à  fait  insuffisante.  Le 
Parlement,  pour  nous  servir  d'une  expression  française, 
touchait  au  terme  de  son  mandat.  Il  venait  de  terminer  en 
1879  sa  sixième  session.  Une  année  seulement  le  séparait 
des  élections  nouvelles.  Le  parti  libéral  demandait  chaque 
jour  avec  plus  d'insistance  de  renvoyer  la  Chambre  devant 
ses  électeurs.*  On  essayait  de  prouver  assez  spécieusement 
que  le  gouvernement  était  tenu  de  dissoudre  la  Chambre 
avant  l'expiration  de  son  mandat.  Monsieur  Gladstone,  en 
particulier,  s'efforçait  d'établir  que  le  gouvernement  ne 
devait  user  de  la  dernière  session  que  lorsqu'il  y  était 
contraint  par  des  circonstances  impérieuses  ;  mais  qu'en 
règle  générale  elle  ne  comptait  pas  dans  la  vie  parlemen- 
taire. En  un  mot,  selon  le  système  de  M.  Gladstone,  la 
Chambre  avait  bien  un  mandat  légal  de  sept  ans,  mais  il 
était  néanmoins  reconnu  en  principe  que  la  dissolution 
devait  toujours  avoir  lieu  après  la  clôture  de  la  sixième 
session.  L'argument,  néanmoins,  est  loin  d'être  probant» 
On  peut  soutenir  que  les  sept  années  du  mandat  parlemen- 
taire  sont    beaucoup    trop  longues;  on  peut  invoquer 
d'excellentes  raisons  pour  renvoyer  plus  fréquemment  les 
députés  devant  leurs  électeurs.  En  fait,  jamais  la  Chambre 
ne  va  jusqu'au  bout  de  ses  sept  années.  Il  pouvait  être 
utile  et  même  très  opportun  de  faire  passer  une  loi  qui 
limiterait  le  mandat  législatif  à  six,  à  cinq  et  même  à 
'    trois  années.  Mais,  quelle  que  soit  la  durée  fixée  par  le 
égislateur,  il  paraît  évident  que  le  gouvernement  a  le 
roit  absolu  de  ne  pas  dissoudre  la  Chambre  avant  l'expi- 
ation complète  de  son  mandat,  lorsqu'aucune  circons- 
ance  ne  le  force  à  provoquer  une  dissolution  anticipée.         ♦ 
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paroles  célèbres  de  lord  Beaconsfield,  lorsque  sous  le  gou- 
vernement de  lord  Derby  il  essajna  de  peindre  leffondre- 
ment  soudain  du  parti  libéral.  Nous  les  avons  déjà  citées 
dans  un  chapitre  précédent  à  la  place  qui  leur  appartenait, 
mais  elles  trouvent  ici  une  application  nouvelle  qui  nous 
autorise  à  les  reproduire  une  seconde  fois;  il  nous  a  suffi 
de  substituer  la  «  majorité  ministérielle  »  à  <(  l'opposition  » 
que  visait  lord  Beaconsfield  dans  le  discours  dont  nous 
rappelons  ici  une  des  phrases  demeurée  célèbre  r  «  Ce  fut 
«  plutôt  une  convulsion  de  la  nature  qu'une  des  manifes- 
i<  tations  ordinaires  de  la  vie  humaine.  Je  ne  saurais 
4<  mieux  comparer  cette  explosion  subite  du  sentiment 
i<  national  qu'aux  tremblements  de  terre  qui  de  temps  en 
o  temps  bouleversent  la  Galabre  et  le  Pérou.  On  entend 
•'  un  grondement  sourd,  un  long  gémissement,  un  cri  et 
'<  le  roulement  lointain  du  tonnerre.  Le  sol.se  fend,  un 
"  premier  village  disparaît  dans  la  crevasse,  on  voit 
«  s'effondrer  les  tours  aux  superbes  murailles  ;  et  tous  les 
a  bancs  de  la  majorité  ministérielle  disparaissent  dans 
(t  une  indescriptible  confusion.  »  Dès  l'ouverture  de  la 
lutte  électorale,  il  était  ^évident  que  c'en  était  fait  de  la 
majorité  conservatrice  ;  chaque  jour  apparaissaient  de 
plus  en  plus  évidents  les  changements  profonds  qu'avait 
subi  l'opinion  publique.  Ce  fut  plus  qu'une  défaite  ;  ce  fut 
un  vrai  d,ésastre  avec  ses  conséquences  les  plus  lamenta- 
bles. Les  élections  terminées,  on  constata  l'anéantissement 
complet  du  parti  conservateur.  Les  libéraux  revenaient 
au  pouvoir  avec  une  majorité  de  plus  de  120  voix.  Jamais, 
à  aucune  époque  de  notre  histoire,  il  n'était  parvenu  à 
constituer  une  majorité  aussi  compacte.  11  y  eût  tout 
d'abord,  dans  les  sphères  officielles,  un  mouvement  d'hési- 
tation ou  plutôt  un  temps  d'arrêt.  La  reine  fit  appeler 
»rd  Hârtington,  piiis  lord  Gran ville;  mais  chacun  pro- 
mçait  déjà  le  nom  de  celui  à  qui  en  définitive  il  faudrait 
mettre  le  pouvoir.  La  lutte  dont  on  sortait  n'était  qu'une 
es  phases  du  duel  engagé  depuis  déjà  longtemps  entre 
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La  seconde  période  qui  nous  reste  à  parcourir  est  parti- 
culièrement remarquable  par  son  œuvre  littéraire  ;  elle 
surpasse  de  beaucoup  celle  que  nous  avons  cru  pouvoir 
limiter  par  les  événements  de  la  guerre  de  Grimée.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  progrès  accomplis  par  la 
science  pendant  le  règne  de  Victoria  sont,  à  certains  points 
de  vues,  plus  considérables  que  tous  ceux  accomplis  depuis 
l'origine  du  monde  civilisé.  Sir  Robert  Pèel  quittait  Rome 
pour  s'acheminer  vers  Londres,  où  l'attendaient  les  fonc- 
tions de  premier  ministre,  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  que  Constantin,  quittant  la  ville  d'York  pour 
gagner  Rome  où  l'attendait  la  couronne  impériale  ;  les 
deux  voyageurs  franchirent  cette  môme  distance  avec 
toute  la  vitesse  que  comportaient  la  bonne  structure  de 
leurs  navires  et  la  rapidité  de  leurs  chevaux.  Quelques 
années  plus  tard,  le  même  Robert  Peel  se  fut  rendu  de 
"lome  à  Londres  en  moins  de  48  heures.  On  peut  dire  la 

lême  chose  des  sciences  économiques,  politiques  et 
relaies.  Toute  la  réforme  législative  qui  repose  sur  la 

-^connaissance  des  principes  humanitaires  appartient  à 
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notre  époque.  Notre  système  pénitentiaire  a  été  renouvelé 
et  on  a  mémo  pu  craindre  d'avoir  été  trop  loin  dans  cette 
voie  ;  trop  de  tendresse  pour  les  condamnés  pouvant 
paraître  un  encouragement  au  crime.  Aussi  vit-on  de 
temps  en  temps  se  produire  quelque  mouvement  de  réac- 
tion contre  une  législation  trop  paternelle  ;  mais  les  prin- 
cipes humanitaires  furent  toujours  respectés  ;  ils  ont  pris 
désormais  dans  nos  lois  une  place  définitive  qu'on  ne 
pourra  plus  amoindrir.  Dans  l'armée  comme  dans  la  flotte 
les  punitions  corporelles  ont  été  complètement  abolies. 
Le  système  absurde  et  barbare  de  remprisonneraent  pour 
dettes  a  disparu  dans  notre  législation.  On  a  renoncé  à  la 
transportation  des  condamnés.  Le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  manufactures  est  soigneusement 
réglementé  ;  on  a  cru  devoir  protéger  la  santé  et  Texis- 
tenco  du  travailleur  contre  les  exigences  de  rinduslrie. 
Le  système  d'éducation  appliqué  dans  les  écoles  publiques 
a  perdu  de  son  ancienne  rigueur;  nous  assistons  sans 
doute  à  la  naissance  d'un  mouvement  qui  portera  jusqu'à 
ses  dernières  limites  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  inté- 
rêts purement  privés.  Hier  encore,  la  tendance  générale 
du  législateur  était  de  réduire  à  ses  bornes  les  plus  étroite» 
cet  empiétement  incessant  des  droits  de  la  majorité  sur 
ceux  de  la  minorité  ;  on  aboutira  sans  douteà  un  mouvement 
de  réaction  ;  mais  nous  ne  verrons  plus  revivre,  du  moins 
à  une  époque  qu'il  soit  dès  aujourd'hui  permis  d'en- 
trevoir :  •(  celte  théorie  du  plus  fort  appelé  seul  à  sur- 
vivre dans  la  lutte  pour  l'existence  ».,  que  nos  pères  ont 
appliquée  avec  plus  ou  moins  de  conscience  dans  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  et  de  notre  système  péni- 
tentiaire. Cette  prédominence  du  souci  de  la  vie  humaine 
dans  tout  ce  qui  touche  notre  organisation  sociale,  nos 
lois  criminelles,  la  direction  de  l'instruction  publique,  la 
protection  des  classes  laborieuses  et  notamment  ( 
iommes  et  des  enfants,  nous  la  devons  surtout  à  ce 
vérité  scientifique  aujourd'hui   presque  universelleme 
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reconnue,  que  tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  le  bien-être  et 
la  santé  du  peuple  profite  en  définitif  à  la  morale  publique. 
Quoique  la  philosophie  de  ces  derniers  temps  ait  affecté 
un  caractère  essentiellement  pratique,  il  faut  cependant 
constater  que  les  grands  problèmes  scientifiques  qui  s'agi- 
tent aujourd'hui  n  ont  qu'un  intérêt  purement  spéculatif. 
Les  théories  de  Darwin  pour  nous  servir  d'une  expression 
consacrée  par  l'usage  doivent  être  notées  comme  un  des 
événements  les  plus  remarquables  de  l'histoire  contem- 
poraine. Le  docteur  Charles  K.  Darwin,  petit-fils  de  Tau- 
leur  du  «  jardin  botanique  et  de  la  zoomanie,  »  est  né  en 
1809.  Dès  son  enfance,  il  témoignait  de  dispositions 
remarquables  pour  les  sciences  naturelles.  Il  accompa- 
gnait comme  naturaliste  lexpédition  que  portait  le 
«  Beagle  »  navire  de  la  marine  anglaise  qui  avait  pour 
mission  d'explorer  le  sud  africain,  et  de  continuer  ses' 
études  sur  ^divers  points  du  globe  dont  il  devait  faire  le 
tour.  Cette  expédition  le  retint  presque  cinq  années  ;  il  no 
revint  en  Angleterre  qu'en  1836.  Il  publia  divers  travaux 
géologiques  et  plusieurs  études  sur  les  fossiles  ;  il  parais- 
sait avoir  pris  rang  parmi  les  naturalistes  distingués  ; 
mais  il  ne  jouissait  encore  que  d'une  notoriété  très  rela- 
tive. Charles  Knight  dans  son  «  encyclopédie  anglaise  >» 
publiée  en  1855,  vingt  ans  après  le  retour  de  Darwin  de 
son  voyage  autour  du  monde,  parle  en  termes  élogieux 
des  progrès  que  lui  doit  la  science,  etil  ajoute  :  «  M.  Darwin 
n  est  encore  qu'au  début  de  sa  carrière,  il  est  donc  permis 
d'espérer  qu'il  contribuera  largement  à  Icxtension  des 
sciences  auxquelles  il  s'est  consacré  déjà  avec  tant  de 
succès».  Si  M.  Darwin  était  mort  à  cette  époque,  le  monde 
^ig^vant  eut  seulement  eût  conscience  qu'il  perdait  un 
naturaliste  de  grand  avenir.  En  1859,  il  publia  son  livre 
<'  ''origine  des  espèces  au  moyen  de  la  sélection  naturelle 
c  la  conservation  des  races  supérieures  dans  la  lutte  pour 
1  vie.  »  Dès  que  l'ouvrage  parut,  il  fut  évident  qu'une  crise 
r    iivelle   s'ouvrait  dans  l'histoire  de  la  science  et  de  la 
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pensée  humaine.  Le  livre  de  M.  Darwin,  considéré  seule- 
ment comme  un  simple  fait,  n'eût  pas  moins  de  retentisse- 
ment dans  le  monde  que  les  théories  d'Auguste  Comte  sur 
le  développement  de  l'histoire.  Nous  considérons  ici 
le  système  et  Tœuvre  de  Darwin,  uniquement  comme 
œuvre  phylosophique.  Nous  en  parlons  comme  d'unedynas- 
tie  qui  s'écroule  ou  d'une  nouvelle  nation  qui  prend  sa 
place  dans  le  monde.  La  controverse  que  provoqua 
i<  l'origines  des  espèces  »  au  moment  de  sa  publication,  se 
perpétue  encore  de  nos  jours  avec  une  ardeur  toujours 
nouvelle.  Elle  a  pénétré  tous  les  rangs  de  la  société  ;  on 
la  vu  s'emparer  de  la  chair  et  de  la  plate-forme  électo- 
rale ;  elle  remplit  à  la  fois  les  revues  scientifiques  et  les 
publications  mondaines  ;  elle  s'étale  dans  les  colonnes  de 
tous  les  journaux,  on  la  trouve  mêlée  à  toutes  les  conver- 
sations qui  peuvent  animer  les  fumoirs,  les  salles  à  maji- 
ger  et  même  les  réunions  les  plus  frivoles.  Selon  la  théorie 
de  M.  Darwin,  les  diverses  espèces  végétales  et  animales 
au  lieu  de  correspondre  chacune  à  un  type  immuable, 
subissent  au  contraire  des  modifications  constantes  par 
des  adaptions  successives  toujours  nouvelles  ;  chaque 
espèce  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  fortement  constituée 
et  apte  à  la  lutte  pour  l'existence,  survitaux  espèces  moins 
bien  douées  et  se  multiplie  à  leurs  dépens.  Ce  principe  et 
quelques  autres  de  moindre  importance  sufiîsent,  selon 
M.  Darwin,  pour  expliquer  comment  toutes  les  espèces 
existantes  peuvent  procéder  de  quelques  types  élémen- 
taires, source  de  toute  vie.  Les  animaux  domestiques,  les 
bêtes  sauvages ,  les  oiseaux ,  les  resptiles,  les  insectes,  descen- 
draient seulement  d'après  ce  système  de  quelques  auteurs 
communs.  M.  Darwin  arrive  même  par  analogie  à  celte 
induction,  que  tous  les  animaux  et  les  végétaux  descen- 
dent d'un  type  unique.  Cette  idée  de  l'homme  issu  to?^* 
d  abord  d'un  type  inférieur,  s'est  progressivement  déve 
loppée;  elle  n'appartient  pas  à  M.  Darwin;  elle  ne  da 
même  pas  de  notre  époque.  On  la  voit  flotter  à  l'état  vagî 
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presque  dans  tous  les  siècles.  Elle  était  pour  ainsi  dire  à 
la  mode  en  Angleterre  quelque  temps  avant  la  publica- 
tion «  de  rOrigine  des  espèces  »,  par  le  docteur  Darwin. 
Cet  ouvrage  avait,  du  reste,  été  précédé  par  «  les  Vestiges 
de  la  création  »,  qui  avaient  autrefois  vivement  ému  le 
monde  scientifique  et  religieux.  Dans  le  «  Tancred  »  de  lord 
Beaconsfield,  une  femme  à  l'esprit  fort,  étonne  et  attriste  le 
jeune  héros  en  lui  apprenant  gravement  que  Thomme 
descend  du  poisson,  et  qu'il  finira  probablement  en 
corbeau  ;  mais  le  livre  de  Darwin,  considéré  seulement 
dans  ce  qui  forme  la  base  de  sa  doctrine,  c'est-à-dire  le 
[principe  de  la  survivance  du  plus  fort  au  détriment  du 
plus  faible,  constitue  la  première  tentative  sérieuse  qui  ait 
été  faite  pour  introduire  la  nouvelle  théorie  dans  le  monde 
scientifique.  Contrairement  aux  habitudes  bien  connues 
de  la  plupart  des  novateurs,  M.  Darwin,  doué  d'une 
patience  sans  borne,  avait  apporté  à  son  œuvre  le  soin  le 
plus  minutieux.  Il  fut  de  tous  cotés  attaqué  avec  fureur  ; 
ce  n'était  pas  du  reste  l'intérêt  de  la  science  qui  soulevait 
tant  do  passions,  mais  bien  le  contre-coup  que  semblaient 
porter  les  doctrines  nouvelles  ù  la  religion  révélée.  L'ar- 
deur de  la  lutte  ne  permit  pas  d'apporter  à  Texamen  de 
l'œuvre  de  Darwin  le  calme  nécessaire.  Tel  qui  n'avait 
pas  même  pris  le  temps  de  peser  ses  arguments,  portait 
son  œuvre  aux  nues  parce  qu'il  la  considérait  comme  une 
ïïltaque  à  la  religion  révélée.  D'un  autre  côté,  les  esprits 
religieux  prompts  à  s'émouvoir,  cédèrent  trop  facilement 
à  des  craintes  chimériques.  La  plupart  ne  pensèrent 
même  pas  a  se  demander  si  la  nouvelle  doctrine,  en  admet- 
tant sa  vérité  scientifique,  porterait  la  moindre  atteinte  à 
leur  foi  religieuse.  Il  nous  semble,  quant  à  nous,  évident 
que  la  théorie  de  Darwin  peut  cire  acceptée  par  le  chré- 
t"~n  le  plus  orthodoxe  sans  rien  sacrifier  de  ses  convic- 
l  ns.  La  théorie,  en  effet,  n'embrasse  que  le  développe- 
ï  jnt  des  êtres,  et  la  transformation  successive  de  l'uni- 
A    "S  ;  vraie  ou  fausse,  elle  ne  parait  pas  intéresser  l'autre 
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partie  du  problème,  c'est-à-dire,  Torigine  même  des  êtres, 
la  cause  première  de  tout  mouvement  et  de  toute  vie. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  livre  de  Darwin  ouvre  une  vie  nouvelle 
non-seulement  dans  la  science,  mais  dalis  la  controverse 
scientifique  prise  dans  son  acception  la  plus  large  et  la 
plus  générale.  L'étudiant  et  l'homme  du  monde,  le  pas- 
teur et  la  jeune  pensionnaire,  discutent  encore  aujourd'hui 
avec  passion  sur  les  théories  de  Darwin  et  l'origine  des 
espèces. 

Un  des  disciples  les  plus  distingués  de  Darwin  est  sans 
contredit  le  docteur  Huxley.  Il  a  formulé  ce  principe  : 
u  Que  la, perpétuité  des  êtres  suppose  précisément  la 
préexistence  d'espèces  qui  se  sont  successivement  rnodi- 
fiées.  La  théorie  qui  consiste  à  supposer  chaque  espèce 
de  plantes  et  d  animaux  créés  et  placés  sur  la  terre  îi  do 
longs  intervalles  par  des  actes  distincts  du  Créateur  esl 
aussi  contraire  à  la  tradition  et  à  la  religion  révélée, 
qu'aux  lois  générales  de  la  nature.  »  Même  s'il  fut  demeuré 
étranger  à  l'œuvre  de  Darwin,  le  profes.seur  Huxley  nen 
eût  pas  moins  fait  honneur  h  la  science;  il  eût  toujours  été 
un  illustre  savant,  alors  même  qu'il  n'eût  été  ni  un  grand 
écrivain,  ni  un  grand  penseur.  Depuis  longtemps  déjii,  il 
s'était  révélé  au  public  par  ses  controverses  scientifiques, 
qui  avaient  affirmé  toute  la  supériorité  de  son  talent  ;  quand 
il  descendit  dans  la  lice,  son  nom  était  presque  inconnu  : 
et  lorsque  les  témoins  de  la  lutte  l'excitèrent,  dans  leur 
naïveté,  à  prendre  corps  à  corps  le  moins  redoutable  d<* 
ses  adversaires,  on  le  vit  s'élancer  avec  une  superbe  indilTé- 
rence  contre  Richard  Howen,  que  chacun  proclamait  alors 
le  premier  naturaliste  de  son  temps.  Le  genre  d'Huxley 
était  malicieux  et  sarcastique;  nul  plus  heureusement  qui' 
lui  n'a  su  enchâsser  un  sophisme  dans  une  seule  phrase 
avec  un  tour  plus  satyrique.  On  se  tromperait  certaine- 
ment en  ne  voyant  en  lui  que  l'homme  de  science  ;  e>? 
aussi  un  homme  de  lettres.  Ses  (ruvres,  même  dépourvu* 
de  toute  autorité  scientiiique,  seraient  encore  remarqua 
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bles  par  la  seule  élégance  de  la  forme  et  la  justesse  de 
Texpression;  son  style  est  éblouissant.  Il  a  le  talent  d'éclairer 
ses  exposés  purement  scientifiques  par  des  exemples 
empruntés  à  la  littérature,  à  Tart,  et  quelquefois  môme 
aux  publications  populaires  du  genre  le  plus  léger. 
M.  Huxley  paraît  surtout  obéir  à  cette  id^e  :  qu'une  école 
scientifique  ne  peut  avoir  aucune  influence,  si  elle  se 
confine  dans  Texposé  de  la  science  pure.  Il  cultiva  donc 
avec  ténacité  et  non  sans  succès  la  forme  littéraire  qui 
devait  revêtir  sa  pensée.  Le  style  de  ses  conférences  offre 
un  charme  tout  particulier  ;  dégagé  de  toute  affectation 
réthoricienne,  il  a  le  souffle  de  cette  éloquence  vraie, 
formée  de  l'union  des  pensées  profondes  avec  l'expression 
simple  et  l'arrangement  lumineux  des  mots;  sans  doute, 
son  style  n'est  pas  celui  d'un  poète  ;  mais  parfois  la  vigueur 
de  ses  images  révèle  chez  lui  une  puissance  d'imagina- 
tion de  premier  ordre.  Il  y  a  comme  une  lueur  de  poésie 
dans  son  introduction  a  la  fois  mélancolique  et  joviale  de 
la  fameuse  «  Peau  de  chagrin  »,  de  Balzac;  naturellement 
il  ne  marche  que  sur  la  terre  ferme,  et  rejette  avec  résolu- 
tion et  peut-être  aussi  avec  dédain  tout  mouvement  qui 
pourrait  l'entraîner  vers  les  régions  étérées. 

Le  professeur  Tyndall,  autre  maître  illustre  dans  le  même 
genre,  a,  comme  M.  Huxley,  une  réelle  valeur  littéraire 
([u'anime  peut-être  un  peu  plus  vivement  son  imagination 
poétique.  On  peut  soutenir  qu'au  point  de  vue  scienti- 
fique, son  œuvre  a  un  caractère  plus  pratique  que  celle  de 
M.  Huxley.  Il  a  été  à  la  fois  plus  fécond  et  plus  élégant, 
mais  on  remarque  chez  lui,  chaque  fois  qu'il  traite 
de  l'homme  et  de  la  nature,  une  certaine  rudesse  maté- 
rialiste. Son  tempérament  agressif  trouble  quelquefois 
la  clarté  de  son  intelligence.  Il  lui  est  arrivé  souvent 
I  "attaquer  les  orthodoxes  avec  l'intempérance  de  langage 
^  j  plus  violent  prédicateur.  Combien  de  fois  ne  se  laisse- 
il  pas  entraîner  hors  de  son  sujet  par.  l'ardeur  impi- 
yable  de  sa   polémique?   Nous    trouvons    souvent   en 
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lui  le  plus  intolérant  des  philosophes  et  Thomme  le  nioins 
capable  de  dominer  ses  accès  de  passion.  Dans  ses  contro- 
verses, son  tempérament  nuit  à  Tautorité  de  sa  parole  :  il 
faut  cependant  le  reconnaître,  on  ne  constate  chez  lui  de 
pareils  écarts  que  dans  les  sujets  de  nature  à  l'absor- 
ber tout  entier  et  qui,  à  toutes  les  époques  de  nolit? 
histoire,  ont  soulevé  trop  de  passions  pour  pouvoir  être 
discutés  froidement,  môme  par  les  philosophes.  M.  Tyn- 
dall  a  apporté  à  la  littérature  scientifique,  l'appoint  de 
son  talent;  mais  il  se  garde  bien  des  exagérations  solen- 
nelles de  Garlyle,  on  ne  l'entend  pas  s'écrier  comme  lui: 
«  Livre-nous,  grand  Dieu,  le  secret  de  notre  origine  et  de 
notre  destinée.  » 

M.  Herbert  Spencer  embrassa  dans  la  sphère  de  ses 
connaissancesrla  science  naturaliste,  la  métaphysique  et 
la  psychologie.  Il  semble  avoir  pris  possession  de  celle 
partie  si  importante  des  connaissances  humaines  et  avoir 
fait  de  chacune  de  ces  sciences  comme  son  domaine  propre 
et  exclusif.  L'objectif  que  s'est  proposé  Darwin  de  décrire 
les  transformations  successives  par  lesquelles  végétaux  el 
animaux  sont  parvenus^ à  leur  développement  actuel,  ne 
manque  sans  doute  ni  d'ambition  ni  de  grandeur,  mais  la 
tache  que  s'est  imposée  M.  Herbert  Spencer  est  peut  être 
encore  plus  vaste  et  plus  hardie.  Par  une  succession 
d'études  philosophiques,  toutes  intimement  liées  les  unes 
aux  autres,  il  s'est  efforcé  d'introduire  un  ordre  scientifique 
dans  la  biologie,  la  psychologie,  la  sociologie  et  la  morale, 
et  d'imposer  à  ces  diverses  sciences  une  sorte  d'harmonie 
générale.  11  a  généralisé  et  appliqué  dans  ses  moindres 
détails  la  doctrine  de  l'évolution  et  des  développements 
successifs.  En  1855  parurent  :  «<  Les  Principes  de  psycho- 
logie »  ;  c'est  dans  cette  œuvre  nouvelle  qu'il  essaye  d'ana- 
lyser les  relations  qui  peuvent  unir  le  monde  matériel  r" 
monde  moral.  Son  système  repose  sur  ce  princii)e  qi 
toute  opération  intellectuelle  dérive  d'une  sorte  de  cooj^ 
ration  entre  l'esprit  et  la  matière.  De  même  qu'il  y  a  da 
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la  succession  des  opérations  de  la  nature  un  ordre  cons- 
tant, on  peut  constater  aussi  une  loi  immuable  entre  les 
diverses  opérations  de  Tentendement.  La  succession  ou  la 
coexistence  des  phénomènes  extérieurs  se  réfléchit  en 
nous  au  moyen  de  la  perception,  à  mesure  qu'ils  se  pro- 
duisent; et  lorsquedeux  phénomènes  psychiquesontThabi- 
tude  de  se  manifester  simultanément,  ils  arrivent  bientôt, 
par  une  sorte  d'habitude  qui  s'introduit  dans  les  opéra- 
tions de  notre  entendement,  à  se  reproduire  toujours  dans 
le  même  ordre  relatif.  Partant  de  cette  loi  générale  que 
nous  avons  définie  on  des  termes  empruntés  à  l'auteur 
lui-même,  M.  Spencer  nous  montre  le  développement  de 
Tintelligence  humaine  dans  le  moindre  phénomène  de  l'ins- 
tinct et  do  l'action  réflexe,  et  nous  précise  comment  des 
opérations  inconscientes  de  l'esprit  émergent  des  phéno- 
mènes successifs  dont  la  perception  interne  se  manifeste  à 
notre  conscience  ;  enfin,  après  avoir  retracé  les  origines  de 
la  mémoire,  il  s'élève  jusqu'aux  opérations  les  plus  déli- 
cates de  l'entendement  et  trace  en  lignes  magistrales  le 
développement  scientifique  de  notre  sens  intime.  En  un 
mot,  M.  Spencer  s'efforce  d'exposer  les  principes  qui  pré- 
sident au  développement  du  monde  matériel,  intellectuel 
et  moral. 

M.  Spencer  a  aussi- publié  des  traités  sur  l'éducation, 
sur  la  politique  et  sur  divers  autres  sujets,  mais  dans  aucun 
de  ces  livres  il  n'a  fait  preuve  de  ces  grandes  qualités  de 
précision  qui  distinguent  son  oHivre  philosophique.  Les 
considérations  sur  la  politique  et  l'éducation  ne  sont  pour 
ainsi  dire  que  de  véritables  lubies.  Son  style  n'a  rien 
d'attrayant  :  il  est  clair,  vigoureux,  simple,  mais  dénué  de 
tout  relief  et  de  toute  valeur  littéraire.  Il  dédaignait  du 
reste  lui-même  ce  qu'il  appelait  un  verbiage  inutile  ;  la 
réduction  du  style  est  cependant  un  des  moyens  les  plus 
puissants  par  lesquels  l'orateur  ou  l'écrivain  exerce  son 
iction  sur  le  public.  Celui  qui  veut  convaincre  ne  peut 

édaigner  l'art  qui  fixe  l'attention  de  l'auditeur.  Les  plus 
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grandes  œuvres  de  M.  Spencer  ont  été  longtemps  ignorées 
parce  qu'elles  manquaient  de  cette  valeur  littéraire  dédai- 
gnée par  Fauteur  et  que  cependant  prisèrent  si  haut 
Aristote  et  Platon.  M.  Spencer  faisait  du  reste  assez  peu  de 
cas  des  Grecs  et  de  leur  littérature.  Il  fut  sans  doute  un 
grand  penseur,  Tun  des  plus  grands  des  temps  modernes; 
peut-être  même  prendra-t-il  place  parmi  les  plus  grands 
philosophes  que  l'humanité  ait  jamais  produits.  C'est  seu- 
lement dans  ces  dernières  années  qu'il  a  commencé  à  être 
connu  de  ses  concitoyens  ;  peu  à  peu,  cependant,  le  public 
anglais  finit  par  avoir  conscience  qu'il  possédait  dans  son 
sein  un  grande  penseur,  surveillant  du  haut  de  sa  solitude 
inaccessible  aux  agitations  du  monde,  l'éternel  problème 
de  l'esprit  et  de  la  matière.  Son  œuvre  n'était  encore  connue 
en  Angleterre  que  d'un  très  petit  nombre  de  lettrés,  lors- 
que déjà  aux  États-Unis  elle  était  familière  à  toute  lu 
partie  de  la  population  soucieuse  des  choses  de  Tesprit. 
Dans  ces  derniers  temps,  il  est  devenu  chez  nous  pour 
ainsi  dire  à  la  mode  parmi  tous  ceux  qui  se  flattent  d  ap- 
partenir à  la  classe  intelligente  de  la  nation.  Nous  ne 
prétendons  point  agiter  ici  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
plus  d'honneur,  pour  un  grand  écrivain,  d'être  ai)solument 
dédaigné  de  ses  contemporains  ou  d'être  classé  au  nombre 
des  auteurs  qu'il  est  convenable  de  connaître  et  dans  la 
familiarité  desquels  chacun,  par  vanité,  affecte  de  vivre. 

Nul  ne  nous  contredira,  sans  doute,  si  nous  plaçons  le 
professeur  Max  Mûller  parmi  les  écrivains  anglais  qui 
illustrèrent  cette  époque.  Max  Millier  avait  adopté  l'An- 
gleterre comme  une  seconde  patrie  ;  et  l'Angleterre  n  a 
point  hésité  à  le  placer  au  nombre  de  ses  gloires  natio- 
nales. Il  a  essayé  de  suivre  le  développement  de  l'homme 
sur  la  terre  par  l'étude  du  langage  humain.  Il  a  ouvert  à 
nos  curiosités  scientifiques  une  voie  nouvelle  dont  l'impor- 
tance ne  peut  être  méconnue.  Grâce  à  lui  la  philologie  î 
perdu  son  ancienne  physionomie  :  ce  n'est  plus  la  scienet 
aride  du  langage  ;  elle  est  devenue  tout  à  coup  un  de 
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flambeaux  lumineux  de  Thistoire.  Max  Mûller  a  affirmé  sa 
supériorité  dans  plus  d'une  branche  des  connaissances 
liumaines  et  il  s'est  toujours  montré  écrivain  plein  de 
charme,  capable  de  donner  même  aux  sujets  les  plus 
arides  le  plus  grand  attrait. 

La  métaphysique  et  la  psychologie  viennent  de  perdre 
dans  Georges-Henry  Lewis  un  disciple  d'une  souplesse 
merveilleuse.  Peu  de  littérateurs  contemporains  se  sont 
adonnée  à  des  genres  aussi  variés  que  M.  Lewis  et  avec 
autant  de  bonheur  que  lui.  Outre  ses  romans,  il  nous  a 
donné  les  pièces  de  théâtre  qu'il  a  empruntées  aux  litté- 
rateurs français  pour  les  adapter  avec  le  plus  grand 
succès  à  la  scène  anglaise  ;  il  tenait  chez  nous  la  pre- 
mière place  parmi  les  littérateurs  et  les  critiques  dra- 
matiques. Il  avait  traduit  Spinosa,  publié  la  vie  de  Gœthe 
et  celle  de  Robespierre  ;  dans  son  Histoire  de  la  Philo- 
sophie, il  donne  les  appréciations  les  plus  originales  sur 
tous  les  grands  écrivains,  depuis  Thaïes  jusqu'à  Schel- 
ling  et  Comte  ;  ses  essais  philosophiques  sont  des  plus 
variés  ;  ses  «  Problèmes  >^  de  la  vie  et  de  l'àme  et  ses  bases 
philosophiques  de  l'entendement,  constituent  pour  la 
philosophie  des  documents  d'une  grande  hardiesse  et  qui 
conserveront  au  travers  des  âges  toute  leur  valeur.  Il 
n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que 
M.  Lewis  se  produisit  quelquefois  comme  acteur  sur  des 
théâtres  de  société  et  y  obtint  les  plus  grands  succès.  On 
peut  dire  qu'il  se  montra  supérieur  dans  tous  les  genres 
qu'il  lui  convint  d'aborder.  Nous  n'entendons  pas  signaler 
comme  une  faculté  extraordinaire  cette  aptitude  de  pou- 
voir traiter  d'une  façon  remarquable  les  sujets  les  plus 
variés.  Londres  fourmille  d'écrivains  plus  ou  moins  famé- 
liques qui  peuvent,  au  gré  de  l'éditeur,  donner  indifférem- 
nent  un  poème  épique,  un  roman,  un  traité  de  philoso- 
phie, un  manuel  d'astronomie,  une  comédie  bouffonne, 
ine  vie  de  César,  un  voyage  en  Afrique  ou  un  volume  de 
ermons,  mais  aucune  de  ces  œuvres  n'a  la  moindre  étin- 


Digiti 


zedby  Google 


232  HISTOIRE  CONTEl^IPORAINE  d'aNGLETERRE 

colle  de  vitalité  ni  rien  d'original.  A  peine  ces  folli- 
culaires ont-ils  porté  sur  le  marché  la  besogne  commau- 
dée,  qu'ils  s'évanouissent  aussitôt.  Tout  autres  sont  les 
œuvres  de  M.  Lewis  ;  elles  ont  une  valeur  et  une  existence 
qui  leur  est  propre.  Il  fallait  avoir  son  audace  et  sa 
personnalité  pour  essayer  de  condenser  en  deux  volumes 
toute  l'histoire  de  la  philosophie,  résumer  chaque  philo- 
sophe en  quelques  pages,  épuiser  son  système,  en  expri- 
mer pour  ainsi  dire  la  moelle  pour  offrir  au  lecteur  la 
substance  même  de  la  science  prête  à  être  assimilée. 
11  faut  reconnaître  que  son  histoire  de  la  philosophie  est  une 
étude  pleine  de  force  et  d^riginalité;  bien  que  Tauteur, 
qui  n'était  pas  encore  en  possession  de  tout  le  calme 
que  donne  la  maturité  du  talent,  ait  mis  en  miettes  la 
science  métaphysique,  balayé  les  principes  de  la  phi- 
losophie transcendentale  et  démoli  à  priori  tout  principe 
de  raisonnement.  Tant  d'audace  ne  rappelle  que  trop  les 
terribles  fantaisies  d'Arthur  Pendennis  qui,  dans  une  do 
ses  critiques  les  plus  étincelantes,  n'hésite  pas,  sur  la 
seule  autorité  d'un  article  d'encyclopédie,  qu'il  a  lu  un 
instant  auparavant,  à  condamner  de  grandes  théories 
scientifiques  auxquelles  il  ne  connaît  rien  et  dont  la  cré- 
ation représente  la  vie  entière  d'un  savant. 

La  période  que  nous  étudions  ici  a  été  surtout  riche  par 
ses  études  historiques  ;  elle  a  été  féconde  non  seulement 
par  ses  historiens  et  leurs  travaux,  mais  surtout  par  les 
nouveaux  procédés  qu'ils  ont  innovés.  La  guerre  de  Gri- 
mée durait  encore  lorsque  parut  «  L'Histoire  d'Angleterre 
depuis  la  chute  de  Wolsey  jusqu'à  la  mort  d'Elisabeth  >'  et 
on  eut  bientôt  conscience  qu'un  homme  d'une  grande 
puissance  et  d'une  véritable  originalité  venait  de  faire  son 
entrée  dans  la  carrière  littéraire.  Le  premier  volume  de 
M.  Buckle,  «  l'Histoire  de  la  Civilisation  »,  fut  publié  e*' 
1857.  M.  Freemann  ressuscitait  la  plus  grande  partie  d 
commencements  de  notre  histoire  d'Angleterre  ;  il  la  dég 
geait  des  légendes  et  des  grossières  erreurs  dont  elle  éta 
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obscurcie  ;  M.  Kinglake  commençait  son  histoire  de  la 
guerre  de  Grimée.  M.  Lecky  était  aux  prises  avec  l'histoire 
du  rationalisme  en  Europe  :  *<  L'histoire  des  guerres  euro- 
péennes d'Auguste  à  Charlemagne  »,  et  quelque  temps 
après,  il  attaquait  les  grandes  époques  du  xviii°  siècle. 
Canon  Stublis  se  consacra  particulièrement  à  Thistoire 
constitutionnelle  d'Angleterre;  et  M.  Green  entreprit  de 
résumer  toute  notre  histoire  dans  une  sorte  de  carte 
muette  où  chaque  événement  vînt  prendre  place  en 
conservant  la  proportion  et  la  perspective  que  justifiait 
son  importance.  Aux  écrivains  que  nous  venons  de  citer, 
on  doit  ajouter  les  historiens  Froud  et  Kinglake  dans 
récole  romantique  ;  M.  Buckle  et  M.  Lecky  dans  Técole 
philosophique;  MM.  Frecman,  Canon  Stublis  et  Green, 
dans  récole  réaliste.  Montrer  les  événements  et  le  peuple 
dans  leur  vivante  réalité,  tel  est  l'objectif  de  cette  dernière 
école;  M.  Froud  et  M.  Kinglake  paraissent  au  contraire 
avoir  voulu  les  peindre  sous  des  couleurs  dramatiques  et 
voyantes  ;  MM.  Buckle  et  Lecky  se  sont  surtout  appliqués 
h  rechercher  les  causes  des  événements,  à  déduire  leurs 
conséquences  et  à  mettre  en  lumière  la  grande  loi  natu- 
relle qui  les  régit. 

M.  Froud  est  certainement  notre  historien  le  plus  popu- 
laire après  M.  Mackaulay,  qu'il  ne  suit  du  reste  qu'à  une 
assez  grande  distance.  Il  est  surtout  lu  avec  plaisir  par 
ceux  qui  ne  peuvent  supporter  l'érudition  et  le  pédan- 
iisme  de  M.  Freeman  et  qu'ennuie  l'esprit  par  trop  phi- 
losophique de  M.  Lecky;  ses  livres  ont  été   l'objet  des 
plus  vives  controverses  ;  son  portrait  d'Henri  VIII  a  pro- 
duit dans  le  public  une  véritable  stupéfaction.  Il  fut  le 
point  de  départ  d'une  nouvelle  école  historique  et  biogra- 
phique, qu'on  peut  sans  injusticeappelerFécole  paradoxale  ; 
n  but  est  de  démontrer  que  tel  grand  homme  est  doué 
c;  toVites  les  qualités  qui,  jusqu'à  ce  jour  lui  ont  été  refu- 
;es  sans  du  reste  avoir  aucune  de  celles  qui  lui  ont  été 
ïconnues.  Les  vertus  d'un  Tibère  jusqu'alors  calomnié  ;  lia 
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pureté  et  la  douceur  de  Lucrèce  Borgia  ;  le  désintéresse- 
ment et  rindulgence  de  Charles  de  Bourgogne  ;  telles  sont 
les  manifestations  littéraires  qui  suivirent  comme  consé- 
quence naturelle  la  mise  en  lumière,  par  M.  Froud,  des 
vertus  domestiques,  de  la  grande  chasteté,  et  du  caractère 
généreux  d'Henri  VIII.  M.  Froud,  cependant,  a  des  qualités 
qui  le  mettent  au-dessus  d'un  simple  amateur  de  paradoxe. 
Il  est  doué  d'un  véritable  génie  créateur,  nous  pouvons 
ne  pas  croire  à  la  ressemblance  de  son  Henry  VllI,  mais 
il  est  impossible  de  nier  les  qualités  d'un  portrait  qui, 
sous  la  plume  de  l'écrivain,  a  toutes  les  allures  de  la  vie. 
M.  Froud  a  été  doué  par  la  nature  des  dons  les  plus  dange- 
reux pour  un  historien,  mais  qui  font  le  succès  du  littéra- 
teur ;  aussi  parmi  les  hommes  de  lettres  de  son  époque, 
paraît-il  occuper  une  des  premières  places.  Son  imagina- 
tion est  vive,  et  il  a  au  suprême  degré  une  sensibilité 
instinctive  qui  lui  permet  de  partager  les  émotions,  les 
désirs,  -les  affections  et  les  haines  des  générations  d'un 
antre  âge.  Son  style  est  d'une  pénétration  saisissante  ;  ses 
accents  poétiques  atteignent  souvent  l'éloquence  la  plus 
élevée  ;  les  personnages  qu'il  évoque  sont  des  êtres  vivants. 
Ils  ne  ressemblent  en  rien  aux  figures  de  cire,  aux  manne- 
quins ou  aux  squelettes  que  les  historiens  habillent  quel- 
quefois de  quelque  haillon  de  pourpre  sans  leur  dunner 
de  la  forme  humaine  que  l'apparence  la  plus  grossière. 
Ce  qui  frappe  le  plus  dans  l'œuvre  de  M.  Froud,  c'est  la 
réalité  vivante  de  ses  personnages.  Dans  le  Faust  de 
Marlow,  le  docteur,  pour  plaire  h  l'empereur,  imagine 
de  faire  passer  sous  ses  yeux  le  long  cortège  des  beautés 
et  des  grands  hommes  qui  ont  illustré  les  siècles  passés. 
En  voyant  approcher  l'ombre  d'Alexandre  le  Grand, 
l'empereur  veut  se  précipiter  pour  serrer  le  héros  dans 
ses  bras  et  le  magicien. doit  lui  rappeler  qu'il  n'a  devar* 
lui  que  des  ombres;  l'empereur,  néanmoins,  ne  pei 
se  soustraire  au  charme  qui  l'étreint  :  ^  On  m'avait  di 
s'écrie-t-il,  que  cette  jolie   femme^lorsqu'elle    habitn» 
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la  terre,  avait  une  verrue  ou  un  grain  de  beauté  sur  le 
cou:  la  voyez-vous  cette  marque  charmante?. je  la  dis- 
tingue très  nettement  à  la  naissance  des  fcheveux,  sur 
cette  ombre  qui  flotte  là-bas  dans  le  champ  de  ma  vision  ». 
Tels  sont  les  personnages  de  M.  Froud,  non  moins  trom- 
peurs dans  leur  réalité  vivante,  mélange  étonnant  de 
splendeur  et  de  difformité;  à  côté  du  héros  débordant  de 
passion  et  de  fierté,  nous  trouvons  l'héroïne  avec  son  cou 
blanc  que  déshonore  une  verrue.  En  fait,  M.  Froud  anime 
de  son  a  me  tous  ces  êtres  humains  que  nous  voyons 
successivement  apparaître  à  mesure  que  se  déroulent  les 
phases  de  son  histoire;  avant  tout,  il  faut  voir  en  lui  un 
peintre  de  portraits  de  Técole  romantique  ;  quelques-unes 
de  ces  toiles  peuvent  être  comparés  à  celles  du  Titien.  Ses 
personnages  vous  suivent  partout  de  la  fixité  de  leur 
regard  ;  ils  ont  tous  quelque  chose  de  la  terrible  physio- 
nomie de  César  Borgia,  ou  de  la  morne  résignation  de 
cette  figure  d'une  des  toiles  du  Guide  où  l'on  croit  recon- 
naître les  traits  de  Béatrice  Genci.  Mais  M.  Froud  n'a  pas 
la  qualité  maîtresse  qui  fait  le  véritable  historien  ;  il 
manque  d'exactitude.  11  n'a  ni  le  calme,  ni  la  patience, 
ni  les  qualités  sérieuses  qui  permettent  de  s'attacher  au 
fait  ;  l'esprit  scientifique  lui  est  absolument  étranger.  Sa 
narration  n'est  jamais  éclairée  de  cotte  «  lumière  crue  », 
si  recommandée  par  Bacon  :  la  lumière  de  la  vérité  pure 
et  transparente.  Quand  on  a,  comme  M,  Froud,  le  don  de 
la  peinture  héroïque,  il  est  difficile  de  demeurer  en  pos- 
session de  soi-même  ;  on  est  emporté  par  le  génie,  on 
devient  son  esclave.  Titien,  peignant  son  Gésar  Borgia,  ne 
devait-il  pas  fatalement  se  laisser  séduire  par  le  contraste 
entre  la  beauté  physique  de  son  modèle  et  sa  laideur 
morale?  N'a-t-il  pas  dû  être  porté  constamment  à  accen- 
t  er  ce  contraste  en  animant  la  physionomie  du  prince 
d  une  arrogance  et  d'une  profondeur  de  passions,  et  son 
rîgard,  d'un  rayonnement  fulgurant,  que  ne  leur  avait 
jiimais  sans  doute  donné  la  vie.  M.  Froud  a  certainement 
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été  très  souvent  entraîné  à  la  remorque  de  son  propre 
talent.  On  ne  trouve  dans  notre  littérature  moderne  rien 
de  plus  puissant,  de  plus  original  et  de  plus  dramatique 
que  le  portrait  de  Marie  Stuartr  11  s'offre  à  nous  avec  des 
contrastes  de  lumière  et  d'ombre  qui  lui  donnent  tous  les 
èaractères  d'une  forme  vivante.  11  est  aussi  frappant  et 
aussi  achevé  dans  ses  détails  qu'une  toile  de  la  grande* 
époque  italienne,  Mais  il  faut  reconnaître  qu'on  a  devant 
soi  plutôt  un  personnage  de  théâtre  qu'un  document  his- 
torique. 

Sans  vouloir  aborder  aucune  question  controversée,  et  en 
admettant  même  un  instant  que  la  reine  d'Ecosse  ait  été 
aussi  coupable  que  l'aflirme  M.  Froud,  il  est  impossible 
d'admettre  que  la  Marie  Stuart  qu'il  nous  dépeint  soit  bien 
celle  qui  appartient  à  l'histoire  et  au  drame  de  la  vie 
humaine.  Sans  doute,  sa  Marie  Stuart  est  désormais  un«* 
réalité;  nous  la  connaissons  bien  et  nous  la  suivons  dans 
tous  ses  mouvements  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une 
fiction.  Des  peintres  et  des  poètes  ont  depuis  longtemps 
fixé  les  formes  de  la  sirène  qui  nous  sont  aussi  familière^^ 
que  les  formes  même  de  la  femme.  Si  on  nous  représen- 
tait une  sirène  avec  des  pieds  ou  des  écailles  sur  le  cou. 
nous  ne  pourrions  nous  empêcher  de  protester  et  de 
railler  l'ignorance  de  l'auteur,  comme  si.  dans  un 
portrait  d'homme  ou  de  femme,  nous  relevions  une  gros- 
sière erreur  d'anatomie.  M.  Froud  a  créé  une  Marie  Stuart 
comme  l'art  et  la  légende  ont  créé  la  sirène,  il  a  onriehi 
la  littérature  moderne  d'une  figure  nouvelle  du  plus 
puissant  intérêt.  Sa  reine  Elisabeth  est  une  œuvre  d'art 
non  moins  remarquable.  Son  Henri  VIU  mérite  moins  de 
fixer  l'attention.  Quant  à  son  César,  il  est  bien  inférieur; 
plein  d'invraisemblances  absurdes,  il  n'a  même  pas  la 
vigueur  d'un  personnage  de  roman.  La  probité  et  la  fn 
chise  de  M.  Froud  sont  en  lutte  constante  avec  ses  lej 
tiuns  d'artiste  ;  ses  portraits  n'en  conservent  pas  me 
une  certaine  unité.   Trop  honnête   pour  dissimuler 


Digiti 


zedby  Google 


LA  LITTERATURE  DU  RÈGNE  —  SECONDE  PERIODE      237 

altérer  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  il  dit  tout, 
mais  il  n'en  continue  pas  moins  la  peinture  do  ses  person- 
nages selon  sa  conception  personnelle.  On  voit  tout  à  coup 
surgir  les  vices  les  plus  odieux,  de  ces  caractères  que 
M.  Froud  proclame  Thonneur  et  la  gloire  de  la  nature 
humaine.  Il  expose  les  faits  avec  la  plus  grande  netteté 
et  la  plus  grande  franchise  ;  il  n'hésite  pas,  par  exemple, 
h  nous  révéler  les  honteux  mensonges  de  l'homme  à  la 
véracité  duquel  il  rend  hommage,  les  cruautés  de  celui 
dont  il  honore  la  clémence,  et  les  mœurs  corrompues  du 
personnage  dont  il  exalte  les  vertus.  Il  n'en  prétend  pas 
moins  avoir  fait  le  portrait  d'un  homme  véridique,  géné- 
reux ou  austère.  Un  ami  des  arts,  nous  raconte  Canova 
dans  ses  Mémoires,  enthousiasmé  de  la  Vénus  dont  le 
marbre  semblait  s'être  animé  sous  l'action  de  son  ciseau, 
demanda  qu'on  lui  permit  de  voir  le  modèle.  L'artiste  y 
consentit  ;  mais  au  lieu  d'une  beauté  idéale,  il  ne  lui 
montra  qu'une  femme  bien  constituée  aux  formes  presque 
grossières.  Le  sculpteur,  voyant  sa  désillusion,  lui  expliqua 
que  la  main  et  Winl  de  l'artiste  sous  le  charme  de  Tteuvro 
entreprise,  peuvent  insensiblement  transformer  le  modèle 
do  chair  et  d'os,  en  un  marbre  plus  parfait  et  plus  voisin 
de  l'idéal  qu'il  a  conçu.  Tel  est  bien  l'entraînement  que 
subit  M.  Froud  chaque  fois  qu'il  se  trouve  en  présence 
rl'un  modèle  auquel  l'attache  un  sentiment  d'amour  ou 
d'aversion.  L'historien  se  trouve  ainsi  constamment  livré 
aux  influences  les  plus  trompeuses  ;  les  erreurs  de  M.  Froud 
conduisent  à  cette  conséquence,  de  justifier  les  vieux 
historiens  si  secs  et  si  ennuyeux  de  l'école  de  Dryas  Kust. 
S'ils  ne  donnent  jamais  aux  événements  aucun  souflle  de 
vie,  au  moins  ils  ne  nous  trompent  pas  par  leur  création 
chimérique.  Rien  sans  doute  n'est  plus  fastidieux  qu'une 
(  Vronique  ou  une  sorte  d'almanach  exclusivement  com- 
]  se  d'une  succession  de  dates  et  de  faits  ;  mais  on  n'a 
I  LS  le  courage  de  les  mépriser  quand  on  voit  quelles 
{    reurs  peut  enfanter  un  esprit  aussi  fécond  que  celui  de 
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M.  FroLid.  Ces  qualités  artistiques  les  plus  distinguées  ont 
engendré  chez  lui  les  plus  graves  défauts  qu'on  puisse 
reprocher  à  un  historien.  A  la  fois  homme  d'étude,  de 
travail  et  de  grande  imagination,  il  est  surtout  un  portrai- 
tiste de  l'école  romantique  ;  le  charme  qu'il  exerce  sur 
nous  tient  beaucoup  plus  des  séductions  du  magicien  que 
de  l'autorité  de  l'homme  de  science. 

«  L'Histoire  de  la  Civilisation  en  Angleterre  »,  de  M. 
Buckle,  n'eut  pas  moins  de  retentissement  que  <'  L'Origine 
des  espèces  »,  de  M.  Darwin.  Elle  fut  môme  tout  d'abord 
beaucoup  plus  populaire.  M.  Buckle  essaye  d'établir  qua- 
tre grands  principes  qui,  selon  lui,  sont  indispensables  à 
l'intelligence  de  l'histoire:  Premièrement,  les  progrès 
d'un  peuple  dépendent  du  soin  avec  lequel  il  observe  les 
lois  des  phénomènes,  et  ces  lois  une  fois  connues,  de  leur 
diffusion  dans  le  corps  social  ;  deuxièmement,  la.  consta- 
tation de  ces  phénomènes  est  nécessairement  précédée 
d'un  grand  courant  de  scepticisme  qui  favorise  son  déve- 
loppement et  ensuite  puise  une  force  no\ivelle  dans  son 
alliance  avec  la  méthode  positiviste  ;  troisièmement,  ces 
investigations  tendent  à  augmenter  rinfluence  des  vérités 
intellectuelles  au  détriment  des  vérités  morales  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  paraissent  avoir  gagné  bien  peu  de 
terrain  ;  quatrièmement,  le  plus  grand  obstacle  aux  suc- 
cès de  ces  investigations  scientifiques  et,  par  conséquent, 
au  progrès  de  la  civilisation  humaine,  réside  dans  le  gou- 
vernement lui-même,  qui,  dans  sa  sollicitude,  croit  devoir 
indiquer  aux  citoyens  la  voie  qu'ils  ontii  suivre  ;  et  aussi 
dans  l'église  et  dans  le  personnel  enseignant  qui  leur  dicte 
ce  qu'ils  ont  à  croire.  C'est  le  premier  point  surtout  qui 
constitue  le  fond  de  la  querelle  entre  M.  Buckle  et  ses 
adversaires.  S'il  est  vrai  que  la  marche  de  la  civilisation 
dépende  de  la  constatation  des  phénomènes  et  de  leu" 
juste  appréciation,  les  bases  de  la  science  historique  s< 
trouveraient  au-dessus  de  toute  controverse.  L'histoir 
prendrait  sa  place  désormais  dans  l'ordre  des  scienct 
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physiques  ;  c  est  donc  cette  première  question  qu'il  fau- 
drait résoudre,  et  il  ne  nous  semble  pas  que  M.  Buckle, 
malgré  tous  ses  efforts,  y  soit  parvenu  ;  il  n  a  tendu  à  rien 
moins  qu'à  prouver  que  toutes  les  évolutions  de  l'histoire 
et,  par  conséquent,  de  la  vie  humaine,  sont  soumises  à  des 
lois  fixes,  d'une  précision  aussi  certaine  que  celles  qui 
régissent  la  périodicité  des  marées  et  le  changement  des 
saisons  ;  il  croit  pouvoir  les  étudier  avec  autant  de  sûreté 
que  s'il  s'agissait  des  phénomènes  physiques  de  la  mer  ou 
des  cieux.  Ce  n'est  pas  évidemment  M.  Buckle  qui,  le  pre- 
mier, a  formulé  cette  théorie,  nous  la  retrouvons  à  toute 
époque,  sous  une  forme  plus  ou  moins  claire.  Selon 
quelques  penseurs,  elle  appartient  aux  théories  que 
formula  Comte,  pour  expliquer  le  développement  de 
rhumanitô.  Maintes  fois,  Gœthe  on  a  énoncé  le  principe 
que  Le  Sing  a  ensuite  développé  dans  les  termes  les  plus 
jjrécis  ;  mais  Gœthe  et  Le  Sing  ne  donnèrent  à  leurs  théo- 
ries que  la  valeur  de  la  probabilité,  ils  ne  la  posèrent 
jamais  comme  une  loi  réelle  et  vivante.  M.  Buckle 
entreprend  au  contraire,  par  ses  exemples,  son  argumen- 
tation et  les  preuves  tirées  des  faits  et  de  la  nature  des 
choses,  d'établir  que  son  principe  a  tous  les  caractères 
d'une  vraie  loi.  Dans  l'exécution  de  son  œuvre,  il  fait 
preuve  de  vastes  connaissances  plus  ou  moins  coordon- 
nées,  il  est  animé  d'une  foi  ardente  dans  sa  théorie,  d'une 
puissance  de  volonté  et  d'une  souplesse  qui  le  conduisent 
à  accepter  comme  certains  tous  les  dogmes  dont  il  croit 
pouvoir  étayer  ses  raisonnements.  Son  «  Histoire  de  la  Civi- 
lisation »  est  restée  inachevée,  elle  fut  brusquement  inter- 
rompue par  sa  mort  subite.  Elle  subsiste  comme  un  monu- 
ment de  son  grand  effort,  de  son  courage  et  de  son  travail 
opiniâtre;  peut-être  pourrait-on  ajouter  qu'elle  a  tous  les 
"spects  d'une  mine.  M.  Buckle  a  embrassé  une  tache  hors 
e  proportion  avec  les  forces  humaines  et  avec  l'état 
ctuel  du  développement  de  nos  connaissances.  11  a  essayé 
e  construire  une   sorte  de   tour  de  Babel  du   haut  de 
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laquelle  l'homme  eût  escaladé  les  cieux  pour  pouvoir  à 
plaisir  contempler  à  ses  pieds  les  mouvements  des  pla- 
nètes et  les  évolutions  successives  des  générations  et  des 
races  qui  animent  notre  globe.  Il  mourut  à  quarante  ans. 
regrettant  jusqu'à  son  dernier  soupir  de  laisser  son  œuvre 
inachevée  et  croyant  encore  à  ce  moment  suprême  que 
sans  la  mort  il  l'eut  menée  à  bonne  fin. 

M.  Kinglake  a  commencé  la  publication  encoi-e  ina- 
chevée de  la  guerre  de  Crimée  ;  l'œuvre  est  pleine  de  des- 
criptions brillantes,  de  pensées  vives  et  profondes.  L'ne 
sorte  de  flamme  poétique  circule  dans  chaque  page  et  on 
cite  les  passages  les  plus  étincelants,  dans  lesquels  il  donne 
libre  cours  à  sa  verve  caustique,  comme  les  chefs-d'œuvre 
de  notre  littérature  contemporaine.  Les  chapitres  dans 
lesquels  M.  Kinglake  oublie  un  instant  son  sujet,  pour 
faire  le  portrait  de  xNapoléon  III  et  de  ses  compagnons,  est 
tellement  mordant  qu'on  peut  comparer  ses  effets  à  lactiou 
corrosive  d'un  acide.  M.  Kinglake  sent  son  cœur  déborder 
(le  haine  pour  Louis-Napoléon  et  ses  complices.  Il  trouve 
(»ommode  d'imaginer  que  la  guerre  de  Crimée  n'a   eu 
d'autres  causes  que  la  situation  toute  particulière  du  mm- 
vel  empereur  et  son  désir  de  prendre  place  parmi  les 
grands  souverains  du  continent.  Grâce  iir  cette  ingénieuse 
théorie,  on  le  voit  répandre  des  torrents  d'amour  et  de 
haine  dans  plusieurs  chapitres  qui  resteront  comme  des 
chefs-d'<J3Uvre    du    genre.   11    n'y    faut    point  chercher 
un  jugement  pondéré  des  hommes  et  des  choses;  aussi 
ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  leur  impartialité  qu'ils 
sont    appréciés.   On  les  lit  seulement    pour  leurs    qua- 
lités de  style  sans  y    chercher  rien  de    plus.   On    pour- 
rait   presque    en   dire  autant   de  l'histoire  tout  entière, 
du    moins   jusqu'au    point    d'achèvement  où  l'a  menée 
son  auteur.  C'est  une  œuvre  brillante,  pleine  de  force,  où 
se  rencontre  à  chaque  pas  des  pages  d'une  émotion  coi   - 
municative  ;  mais  elle  constitue  en  délinilive  plulol  \  i 
roman  historique  qu'une  véritable  histoire.  Elle  est,  l  i 
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outre  pleine  de  longueurs.  La  guerre  de  Grimée  éclatait 
après  une  longue  période  de  paix,  et  on  croyait  générale- 
ment qu  elle  dépasserait  en  proportion  toutes  les  guerres 
antérieures,  et  toutes  celles  que  pouvait  réserver  l'avenir. 
M.  Kinglake  aborda  son  histoire  avec  cette  appréciation 
exagérée  de  Timportance  de  son  sujet.  Déjà  cependant 
les  événements  nous  apparaissent  sous  un  angle  plus 
exact,  et  la  campagne  de  Crimée  ne  nous  semble  pas  com- 
porter rénorme  monument  historique  que  M.  Kinglake 
s'efforce  aujourd'hui  de  lui  ériger. 

M.  Lecky  est  certainement  doué  d'un  esprit  philoso- 
phique supérieur  à  celui  de  ses  contemporains.  Il  a  traité 
rhistoire  à  un  point  de  vue  élevé  en  l'éclairant  de  sa  haute 
intelligence;  il  a  embrassé  d'un  large  coup  d'œil  l'en- 
semble des  progrès  des  sciences  morales  et  de  l'esprit 
humain  ;  et  de  ces  études  il  a  déduit  des  constatations  à 
l'aide  desquelles  il  met  en  lumière  certaines  phases  de 
rhistoire,  et  certaines  évolutions  de  l'humanité.  Son 
«  Histoire  d^Angleterre  au  dix-huitième  siècle  »  est  moins 
remarquable  par  l'exactitude  et  la  variété  des  détails,  que 
par  sa  largeur  de  vue  et  la  sérénité  de  ses  jugements. 
M.  Lecky  est  toujours  historien  et  jamais  homme  de  parti, 
son  œuvre  pénètre  pour  ainsi  dire  l'esprit  du  lecteur.  Elle 
ne  l'éblouit  pas  tout  à  coup  par  un  flot  de  lumière,  mais  elle 
s'impose  peu  à  peu  à  la  conscience  par  sa  droiture,  son 
esprit  philosophique,  la  limpidité  et  le  calme  de  ses  appré- 
ciations. 

Le  doyen  Stanley,  élève  et  biographe  du  docteur  Arnold, 
a  contribué  plus  que  tout  autre  aux  progrès  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  ont  illustré  notre  histoire  ecclésiastique. 
Ses  mémoires  sur  l'abbaye  de  Wesminster  s'imposent 
par  la  beauté  du  style  et  par  l'amour  dont  l'auteur 
s  mble  envelopper  son  sujet.  M.  John  Morley  a  écrit  les 
B  onographies  de  Burck,  de  Rousseau  et  de  Voltaire  avec 
t  ne  originalité  de  forme  qui  leur  assure  une  place  dans 
1)  littérature  de  notre  époque.  Bien  des  écrivains,  par  leurs 
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ont  immortalisé  leur  scène  dramatique,  suffisait  pour 
fixer  la  curiosité  publique  ;  mais  il  y  avait  plus  qu'une 
innovation,  dans  roriginalilé  géniale  avec  laquelle  le 
poète  incarnait  une  vie  nouvelle  sous  les  formes  rajeu- 
nies de  Tantiquité.  La  strophe  mélodieuse  et  vraiment 
magistrale  de  M.  Swinburne  étonna  même  la  géné- 
ration qu'avaient  charmée  les  douces  harmonies  et  le 
rhythme  plein  de  richesse  de  Tennyson.  Les  poésies  de 
M.  Swûnburne  ont  des  accents  d'une  puissance  que  le 
«  poète  lauréat  »  (l)  n'a  jamais  essayé  d'atteindre;  la  flèche 
qu'il  a  lancée  s'est  élevée  vers  les  cieux  à  une  hauteur 
qu'aucun  de  ses  rivaux  na  pu  même  approcher;  mais 
il  n'a  jamais  lancé  qu'une  flèche  isolée.  Pour  varier  la 
forme  de  notre  pensée,  nous  pouvons  dire  que  le  jet  qui 
surgit  de  sa  source  poétique  est  de  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  de  ses  rivaux,  mais  ce  n'est  qu'un  filet  mince, 
et  non  pas  une  source  abondante,  projetant  vers  le  soleil  la 
poussière  nébuleuse  de  ses  eaux.  Ses  idées  poétiques  sont 
assez  rares,  son  vocabulaire  lui-même  n'est  point  très 
étendu;  ses  expressions,  comme  ses  idées,  sont  vite  épui- 
sées. Un  admirateur,  même  passionné  de  son  talent,  ne 
peut  se  soustraire  à  un  sentiment  de  monotonie,  lorsqu'il 
entend  répéter  sans  cesse  le  même  cri  de  révolte  contre 
les  traditions  établies,  et  la  même  revendication  frénétique 
de  la  liberté  absolue  dans  le  domaine  de  l'art  et  de  la 
passion  ;  le  tout  enveloppé  dans  une  phraséologie  d'une 
abondance  désespérante. 

M.  Morisse,  l'auteur  de  «  Jason  »>  et  du  «  Paradis  Terres- 
tre »,  est  un  poète  d'une  forme  moins  heurtée  et  plus  pure. 
Rien  n'est  aussi  beau  et  aussi  plein  d'une  mélancolique 
tendresse  que  quelques-unes  de  ses  histoires,  si  douces  et 

Il  «  poète  lauréat  >•  est  un  titre  honorifique  décerné  par  le  souverain  au 
ète  le  plus  célèbre  do  son  époque.  C'est  aujourd'hui  Tennyson  qui  est  le 
■)Octo  lauréat  >»  d'Angleterre  ;  avant  lui  c'était  Wordsworth.  Le  '<  poète 
réat  "  est  le  chantre  officiel  dp  tous  les  grands  événements  contempo- 
ns  ;  c'est  ainsi  que  Tennyson  a  fait  une  ode,  très  médiocre  du  reste,  pour 
ébrer  le  jubilé  de  la  reine  Victoria.  (Note  du  traducteur}. 
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que  les  héroïnes  immortelles  de  Molière,  malgré  Texa- 
gération  comique  de  leurs  caractères,  devinrent  des 
réalités  vivantes.  Il  en  est  de  même  de  Técole  qu'un 
certain  groupe  de  poètes  et  de  peintres  a  fondé  sous 
le  nom  bizarre  d*école  pré-Raphaëliste.'  Elle  ne  fut  à 
l'origine  qu'une  protestation  vigoureuse  en  faveur  du  vrai 
dans  la  nature  et  dans  l'art,  et  une  revendication  éclairée 
de  tout  un  monde  de  penseurs  et  d'artistes  ;  qu'une  réaction 
bienfaisante  contre  l'esprit  de  convention,  la  préciosité 
et  les  fictions  de  toutes  sortes  qui,  depuis  longtemps,  exer- 
çaient chez-nous  une  maîtrise  incontestée.  M.  Ruskin  fut 
le  prophète  de  la  nouvelle  école.  Il  eut  pour  interprètes  et 
pour  disciples  M.  Dante  Rossetti,  M.  Holman  Hunt, 
M.  Mador  Brown  et  M.  Millais. 

On  vit  alojs  s'élever  une  polémique  demeurée  célèbre, 
et  l'Angleterre  se  trouva  divisée  en  deux  écoles.  M.  Ruskin 
et  les  pré-Raphaêlistes,  on  ne  saurait  le  dénier  sans  parti 
pris,  exercèrent  une  influence  des  plus  heureuses.  Mais 
le  pré-Raphâëlisme  dégénéra  complètement  dans  ces 
dernières  années,  lorsqu'il  eut  la  prétention  de  régenter  le 
mouvement  artistique,  et  d'imposer  son  goût  à  toutes  les 
manifestations  de  l'art  décoratif,  depuis  les  sculptures 
de  la.  cathédrale  jusqu'à  la  frange  du  vêtement.  Elle 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  simple  affectation,  qu'une 
pure  fantaisie.  On  peut  classer  avec  l'école  esthétique, 
le  néo-paganisme  et  d'autres  productions  du  même  genre. 
Le  pré-Raphaèlisme,  dans  ses  manifestations  les  plus 
récentes,  a  cependant  donné  naissance  à  une  figure  origi- 
nale qui  mérite  de  nous  arrêter  un  instant.  Le  pré-Ra- 
.phaêliste  de  ces  derniers  jours  considère  M.  Dante  Rossetti 
et  Burne  Jones  comme  les  plus  grands  écrivains  des  temps 
ancieffâ  et  modernes.  Lui  parle-t-on  des  poètes  anglais 
3ontemporains  ?  Il  répond  qu'il  n'y  a  que  MM.  Rossetti, 
Swinburne  et  Moris.  Des  littérateurs  français  du  dix-neu- 
'ième  siècle,  il  n  admire  que  Victor  Hugo,  Baudelaire  et 
leux  ou  trois  autres  poètes  nés  d'hier,  dont  personne  ne 
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connaît  encore  les  noms.  Parmi  les  écrivains  de  Taneienne 
France,  il  cite  surtout  François  Villon,  il  est  enthou- 
siaste de  la  peinture  d'Henri  Regnault.  Quand  il  parle  de 
la  France,  il  dit  sans  doute  :  «  notre  France  »,  et  il  déleste 
les  Allemands  qui  ont  humilié  sa  seconde  patrie.  Grand 
admirateur  de  la  philosophie  de  Schopenhauer  et  de  la 
musique  de  Wagner,  il  est  aussi  très  sensible  au  talent  de 
Chopin.  Il  se  donne  volontiers  pour  un  familier  des  poètes 
grecs,  et  meurt  d'admiration  pour  Sapho  ;  il  se  pâme 
devant  les  papiers  peints,  les  théières  ébréchées  et  les 
vieux  éventails  ;  il  n'obéit  qu'à  une  admiration  de  com- 
mande, et  cependant  il  se  pique  d'originalité,  et  se 
laisse  imposer  sa  foi  littéraire  et  artistique  comme  autre- 
fois les  compagnons  de  Charlemagne,  la  foi  chrétienne,  11 
obéit  au  mot  d'ordre  comme  un  soldat.  Il  a  pris  cependant 
une  place  particulière  dans  le  monde  littéraire  de  notre 
époque  et  il  a  provoqué  dans  le  roman,  dans  la  presse, 
dans  la  caricature,  la  naissance  d'une  école  spécieile  qui 
s'est  donné  pour  mission  de  ridiculiser  ses  manières 
affectées  et  les  écarts  insensés  de  son  imagination. 

Le  roman  dans  cette  seconde  période  n'est  représenté  que 
par  un  grand  nom.  L'auteur  «  d'Adam  Bedo  «et du  «  Moulin 
sur  la  rivière  »  doit  être  placé  sur  le  même  rang  que 
Dickens,  Thackeray  et  Charlotte  Brontoë.  Georges  Eliot, 
pour  nous  servir  du  nom  sous  lequel  l'auteur  a  cru 
devoir  se  présenter  au  public,  est  avant  tout  un  grand 
écrivain.  Elle  débuta  dans  la  carrière  littéraire  par  des 
traductions  et  des  articles  de  revue.  Elle  semblait,  par  ses 
goûts,  assez  portée  vers  le  champ  stérile  où  les  philosophes 
allemands  travaillent  de  tous  leurs  efforts  au  relèvement 
ou  à  la  confusion  de  la  science  théologique.  Collaborateur 
assidue  de  la  Westinhister  Revletv,  elle  s'associa  bientôt  très 
étroitement  à  sa  direction,  et  devînt  un  des  auxiliaires 
les  phis  zélés  du  docteur  John  Chapman.  Elle  s'était  élève' 
très  haut  dans  l'étude  des  sciences,  qu'elle  avait  menées  c 
front  avec    ses    études    littéraires.   Depuis   que  Fart  di 
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romancier  est  devenu  un  métier,  aucun  écrivain  n'a  exploré 
aussi  consciencieusement  que  Georges  Eliot  le  domaine 
de  la  science.  Malheureusement,  son  bagage  scientifique 
a  défiguré  ses  dernières  œuvres,  et  les  a  rendues  bien  indi- 
gestes au  lecteur,  qui  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  la 
jeunesse  et  le  charme  «  d'Adam  Bede  »,  sa  première  œuvre. 
C'est  seulement  après  avoir  passé  l'âge  où  le  romancier  se 
révèle  habituellement  au  public,  qu'elle  eut  conscience  du 
talent  tout  particulier  qui  devait  fixer  son  genre  dans  la 
carrière  littéraire.  Lorsqu'un  écrivain  arrivé  à  l'âge  mûr 
donne  enfin  naissance  à  une  œuvre  d'éclat,  le  public 
s'aperçoit  bientôt  que,  depuis  longtemps  déjà,  il  avait 
fait  ses  preuves,  et  on  le  voit  se  précipiter  tout  à  coup  sur 
les  livres  que  l'auteur  a  publié  dans  sa  jeunesse  au 
milieu  de  rindifférence  générale.  Miss  Marian  Evans,  pour 
l'appeler  par  son  vrai  nom,  n'avait,  il  est  vrai,  écrit 
aucun  roman  avant  la  série  de  nouvelles  qui  parurent 
dans  le  «  Blackwood's  Magazine  »  sous  le  nom  de  «  scènes 
de  la  vie  cléricale  »;  ses  nouvelles  firent  sensation  dans  le 
monde  littéraire,  et  valurent  à  son  auteur  les  plus  grands 
éloges.  Personne  cependant  ne  la  supposait  alors  capable 
de  produire  un  jour  des  œuvres  aussi  importantes  que 
«  Adam  Bede  et  «  Romola  ».  L'apparition  «  d'Adam  Bede  » 
fut  un  véritable  triomphe.  Georges  Eliot  fut  pour  ainsi 
dire,  par  acclamation,  mis  au  rang  des  plus  grands  roman- 
ciers contemporains. 

Dans  l'un  des  premiers  numéros  de  «  Gornhill  Magazine  », 
Thackeray,  passant  en  revue  les  romanciers  du  jour  qu'il 
désignait  seulement  par  l'initiale  de  leur  nom,  parlait  de 
«  E...  »  comme  d'un  astre  de  première  grandeur  qui  se  levait 
àl'horizon.  Rien  n'est  plus  rare  que  de  trouver  réunies,  dans 
une  même  personne,  des  aptitudes  à  la  fois  scientifiques  et 
"ttéraires.  Le  fait  est  tout  exceptionnel,  et  le  seul  exemple 
fui  vienne  à  l'esprit  est  celui  de  Goethe.  Les  romanciers 
nglais  ont  encore  moins  de  goût  scientifique  que  leurs 
îonfrères  de  France  et  d'Allemagne.  Dickens  était  absolu- 
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Browning,  il  y  a  deux  avocats  ampoulés  et  pédants. 
Quelle  difTérence  cependant  entre  les  deux  caractères  ! 
comme  ils  se  ressemblent  peu  et  quelle  vérité  dans  Tun  et 
l'autre  portrait  !  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  les  personna- 
ges sont  quelquefois  dans  ce  roman  aussi  ennuyeux  qu'ils 
pourraient  être  dans  la  vie  réelle,  si  retenant  chaque  au- 
diteur par  le  bouton  de  son  habit,  ils  Tabreuvaient  de 
leurs  impitoyables  discours. 

Ce  reproche  ne  peut  être  adressé  à  Georges  Eliot.  Jamais 
vous  ne  demanderez  à  être  délassé  de  -  Madame  Poyser  » 
ni  de  «  Ma  tante  Glegg  »,  non  plus  que  des  «  Babillfirdes 
Florentines  de  Romola  ».  On  n'avait  encore  jamais  vu  et  on 
ne  reverra  sans  doute  jamais  des  MarkTapley  et  des  Sam 
Weller.  Ils  sont  si  comiques  et  si  amusants  qu'on  nous  par- 
donnera cette  affirmation  peut-être  un  peu  téméraire. 
Madame  Poyser  appartient  bien  au  monde  des  vivants  et 
chacun  de  nous  connaît  une  tante  Qlegg  ou  une  dame 
Tulliver  avec  ses  soucis,  ses  espérances,  ses  craintes  enfan- 
tines et  ses  pitoyables  raisonnements.  Georges  Eliot  a  intro- 
duit dans  le  roman  des  éléments  nouveaux  jusqu'alors 
inconnus  et  elle  les  a  associés  si  intimement  à  toutes  les 
autres  parties  jle  son  œuvre,  qu'ils  passent  pour  ainsi  dire 
inaperçus.  Nous  trouvons  parmi  les  romans  de  l'époque, 
certaines  oeuvres,  comme  «  Wilhelm  Meister  »,  par  exem- 
ple, que  surchargent  à  l'excès  des  considérations  philoso- 
phiques et  qui  ne  s'imposent  au  lecteur  qu'en  dépit  de  ce 
défaut.  Certaines  nouvelles  d'un  caractère  essentiellement 
politique,  celles  de  lord  Beaconsfield,  ne  sont  intelligibles 
que  pour  ceux  qui  dirigent  toutes  leurs  études  sur  les 
bommesetles  choses  delà  vie  publique  :  considérés  au  seul 
point  de  vue  du  roman  lui-même,  la  plupart  de  ces  faits  ne 
mériteraient  pas  d'être  mentionnés.  Certains  livres,  comme 
L  «  Case  de  l'oncle  Tom  »,  la  «  Maison  en  ruines  »  ou  le 
Hard  Cash  »,  ont  été  publiés  en  vue  d'une  action  sociale 
éterminée,  mais  ce  ne  sont  après  tout  que  de  magnifiques 
)amphlets  écrits   d'une   main   magistrale.  Les  grands 
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tomber  son  mari  au  fond  d'un  puits,  pour  essayer  de  sur- 
prendre les  secrets  de  la  «^  Dame  Blanche  »  ;  mais,  reve- 
nant bientôt  à  leur  auteur  favori,  ils  ont  encore  trouvé  plus 
agréable  d'accompagner  dans  ses  aventures  la  charmante 
Lily  Dale,  et  de  suivre  les  événements  intimes  qui  se  dé- 
roulent dans  le  presbytère  de  Framley  ou  sous  le  toit  mo- 
numental du  duc  d'Omnium.  M.  Charles  Reader,  malgré 
toutes  ses  imperfections  artistiques,  doit  être  placé  avant 
M.  Trollope ,  qui  n'est  après  tout  que  le  créateur  d'un 
genre  secondaire  :  u  Peg  Woffîngton  »  et  «  Christie  Johns- 
tone  »  sont  des  œuvres  de  premier  ordre  par  la  perfection 
de  leur  ordonnance  générale  aussi  bien  que  par  la  préci- 
sion de  leurs  détails  ;  «  Le  Cloître  et  la  Terre  »  a  pu  un 
instant  nous  faire  croire  qu'un  nouveau  Walter  Scott  se 
levait  à  Thorizon.  Dans  ses  œuvres  les  plus  récentes , 
M.  Reader  a  cru  devoir  se  constituer  le  champion  du  parti 
qui  réclame  les  réformes  sociales  et  il  semblait  qu'on 
allait  voir  naître  une  nouvelle  école  qui  transformerait  en 
un  roman  palpitant  d'intérêt  le  livre  bleu  du  Parlement.  Le 
régime  intérieur  des  prisons,  le  sort  des  convicts,  le  trai- 
tement infligé  aux  malades  dans  les  maisons  d'aliénés, 
tels  furent  les  sujets  qui  remplacèrent  dans  les  romans  du 
jour  les  queielles  des  amoureux,  les  luttes  de  l'honnête 
pauvreté  et  les  efforts  de  l'ambitieux  qui  veut  à  tout  prix 
se  faire  ouvrir  les  portes  de  l'élégante  société  de  Belgrave- 
Square.  M.  Refider  peut  se  flatter  d'être  unique  en  son 
genre.  Il  peut  faire  un  livre  bleu  vivant,  et  cependant 
c'est  encore  le  livre  bleu.  Il  prend  le  fait  brutal  et  nu  tel 
qu'il  le  trouve  dans  les  journaux  ou  dans  les  procès-ver- 
baux d'une  commission  parlementaire,  et  le  mêle  avec  la 
matière  dont  il  doit  composer  son  roman  ;  la  fusion  est  si 
intime  qu'il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une  analyse  chi- 
1  que  pour  dégager  la  réalité  de  l'élément  purement 
1  tif.  Le  lecteur  ne  se  doute  pas  qu'il  digère  le  résidu  plus 
(  i  moins  bien  accommodé  du  livre  bleu.  Il  n'a  pas  cons- 
(    )nce  qu'il  se  trouve  engagé  dans  les  problèmes  arides 
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'<  Vie  de  Beauchamp  »,  si  profondément  ignorée,  aurait 
pu,  avec  quelques  retouches,  être  une  des  plus  grandes 
œuvres  littéraires  du  règne  de  Victoria  ;  elle  est  pleine  de 
charme,  de  puissance  et  de  passion.  Quelques-uns  de  ses 
personnages  ne  sont  pas  seulement  des  êtres  vivants, 
mais  on  peut  encore  lire  dans  leur  pensée  et  prévoir 
d'avance  leurs  moindr^es  projets.  On  sait  comment  ils  agi- 
ront dans  des  conditions  déterminées,  absolument  comme 
nous  garantissons  sans  hésiter  la  résolution  que  prendra 
un  de  nos  amis  dans  telle  ou  telle  circonstance  connue  de 
nous.  Ce  roman  n'est  pas  non  plus  comme  les  autres 
œuvres  de  M.  Meredith,  surchargé  d'épigrammes,  d'anti- 
thèses, de  tournures  étranges,  souvent  difficiles  à  saisir, 
et  de  pensées  qui  éblouissent  les  yeux  sans  rien  ajouter  à 
la  clarté  du  style.  Si  nous  devions  examiner  Tœuvre  de 
M.  Meredith  au  point  de  vue  purement  intellectuel,  il  nous 
faudrait  une  étude  autrement  approfondie  que  celle  à 
laquelle  nous  consacrons  ici  quelques  lignes  ;  mais  nous 
avons  pour  objectif  plutôt  une  énumération  de>chroni- 
queur  qu'un  travail  de  critique  littéraire  :  nous  consta- 
tons la  victoire  d'un  général,  ou  les  succès  d'un  homme 
d'État,  tout  en  appréciant  que  l'un  et  l'autre  eussent  plu- 
tôt mérité  d'être  vaincus.  De  même  nous  devons  recon- 
naître que  M.  Meredith  n'a  pas  acquis  dans  la  littérature 
de  son  temps  la  place  à  laquelle  semblent  lui  donner  droit 
ses  grandes  qualités. 

La  «  Lorma  Doone  »,  de  M.  Backmore,  est  sans  con- 
tredit le  meilleur  roman  de  second  ordre  qu'ait  produit 
notre  époque.  Il  vient  évidemment  après  'les  grandes 
œuvres  de  Dickens,  Thackeray,  Charlotte  Brontoë  et 
George  Eliot,  mais  il  doit  être  placé  au-dessus  des  produc- 
tions inférieures  de  ces  grands  artistes  et  de  ce  que  nous 
ont  donné  les  autres  romanciers.  M,  William  Black  est 
3  chef  d'une  école  littéraire  qui  lui  doit  sa  naissance.  Les 
nœurs  et  le  genre  de  vie  particulier  au  peuple  écossais, 
mêlés  à  certaines  manifestations  de  la  vie  londonienne, 
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tel  est  le  champ  dans  lequel  il  s'est  donné  carrière  et  où  il 
ne  craint  aucun  rival.  Il  ne  s  est  pas  encore  élevé  jusqu'aux 
hauteurs  des  grandes  passions.  Les  émotions  profondes  de 
Tame  humaine,  les  crises  tragiques  de  l'existence^  paraissent 
n'exercer  sur  lui  aucune  séduction.  Mais  dans  son  genre 
spécial,  si  restreint  qu'il  soit,  il  atteint  presque  les  limites 
de  la  perfection.  Il  nous  peint  les  scènes  champêtres  et 
même  l'atmosphère  qui  les  enveloppe  avec  une  .vigueur 
de  touche  et  une  délicatesse  qui  sont  à  elles  seules  un  arL 
M.  Hardy,  du  us  un  même  genre,  nous  a  dépeint  certaines 
parties  de  la  campagne  anglaise;  il  est  quelquefois  plus 
vigoureux  que  .M.  Black,  mais  il  n'a  pas  sa  finesse,  sa 
douceur,  son  charme  et  sa  grâce  pleine  tle  séduction  ;  il 
est  beaucoup  moins  que  lui  maître  de  son  talent  et  il  ne 
peut,  en  définitive,  lui  être  comparé.  Nous  devons  dire 
aussi  un  mot  des  charmantes  nouvelles  de  Miss  Thackeray, 
de  son  œuvre  si  féminine,  si  pleine  d'élégance  et  de  ten- 
dresse. Nous  ne  pouvons  oublier  non  plus  que  le  <«  John 
Halifax»,  de  madame  Craik,  a  compté  parmi  les  succès 
littéraires  de  notre  époque. 

Mentionnons  aussi  un  genre  de  r>Dman  particulier  à  la 
fin  de  ce  siècle,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  talent  de 
mademoiselle  Thackeray  et  de  madame  Craik.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  création  de  ce  type  nouveau  qui,  par  ses 
exubérances  de  vie,  ses  badinages  grossiers,  ses  ambi- 
tions, ses  intrigues  amoureuses,  ses  grandes  douleurs, 
peut  être  appelé  la  vierge  rugissante  du  siècle  de  Victoria. 
Type  étrange,  elle  a  envahi  le  roman  avec  ses  cheveux  mal 
peignés,  sa  toilette  en  désordre,  ses  mains  sales  et  son 
argot  de  mauvais  aloi  ;  sous  celte  apparence  étrange,  elle 
conserve  toujours  une  nature  droite  et  un  cœur  tendre.  Si 
elle  aime,  sa  passion  est  violente,  et  bien  qu'elle  ait  à  sa 
portée  mille  bonnes  fortunes,  c'est  à  un  amour  vrai  qu'elle» 
s'attache  et  souvent  à  la  fin  du  roman  on  la  voit  mour 
le  cœur  brisé.  Un  des  mérites  de  ce  genre,  dans  ses  mai 
festations  les   plus  élevées,   les  plus  honnêtes,   est  sa 
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doute  raffirmation  de  cette  idée  que  la  femme  n  est  pas  un 
être  d'une  essence  divine,  mais  qu'elle  a  comme  nous  ses 
passions  violentes  et  même  ses  désirs  brutaux  ;  c'est  cer- 
tainement l'honneur  de  cette  nouvelle  école  d'avoir  pro- 
clamé cette  idée  sous  l'autorité  d'écrivains  qui  se  glorifient 
d'appartenir  au  sexe  faible.  Ce  genre,  en  lui-même,  n'a  ni- 
noblesse,  ni  élévation,  ni  flnesse,  mais  dans  ses  meilleures 
productions  il  a  au  moins  le  mérite  de  la  sincérité  ;  dans 
ses  plus  mauvaises  (ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses), on  peut  dire  qu'il  est  absolument  insupportable. 
Le  roman,  comme  la  poésie,  dans  la  seconde  partie  du 
règne  de  Victoria,  n'a  pas  Timportance  que  nous  avons 
constatée  dans  la  première  période.  Romanciers  et  poètes 
sont  plus  nombreux,  mais  d'une  moins  grande  valeur.  Il 
semblerait,  pour  nous  servir  d'une  expression  française, 
que  les  hommes  qui  ont  représenté  ces  deux  genres  ont  pour 
ainsi  dire  épuisé  leur  mandat.  Le  roman  à  sensation  a  eu 
son  temps,  mais  il  n'a  été  qu'un  épisode  dans  notre  vie  litté- 
raire. Le  réalisme  a  donné  à  peu  près  tout  ce  qu'il  compor- 
tait. Son  amour  des  menus  détails,  le  soin  avec  lequel  il 
descend  dans  les  vulgarités  de  la  vie,  ses  descriptions  de  que- 
relles mesquines  et  d'amours  faciles  paraissent  avoir  perdu 
aujourd'hui  toute  saveur.  Il  semblerait  qu'en  disparaissant 
de  la  scène  il  dût  marquer  le  point  de  départ  d'une  école 
nouvelle  ;  une  sorte  d'aspiration  générale  vers  un  genre 
nouveau  peut  nous  faire  découvrir  des  sources  jusqu'ici 
inconnues.  Peut-être  sera-ce  encore  aux  vieux  romans 
qu'il  nous  faudra  les  demander. 
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nvson,  II,  316.  —  Les  Druses,  IlI, 

Bruce  (Frédéric),  ministre  en  Chine, 
m,  211. 

Bruce  (Henri- Austin)  dans  le  ministère 
de  1868,  V,  7.  —  Loi  sur  les  vins,  V, 
83.  —  Quitte  le  ministère  de  Tinté- 
rieur,  V.  119.  —  Elevé  à  \%  pairie,  V, 
119. 

Bruce  (James)  et  BuiTon,  IV,  238. 

Brunnow  (le  baron),  Palmerston,  II, 
131. 

Brydon  (Le  docteur),  dernier  homme 
de  l'armée  de  Caboul  arrivé  à  Jella- 
labad,  I,  210.  —  A  la  défense  de 
Lucknow,  III,  86. 

BuccLEUCH  (Duc  de),  opposé  à  l'abro- 

fation  des  lois  sur  les  céréales,  I, 
12.  —  Renonce  à  son  opposition,  I, 
314. 

BucHANAN  (Robert),  V.  244. 

BucKiNGHAM  (Duc  dc),  Secrétaire  pour 
les  colonies,  IV,  152. 

BucKLE  (Henri-Thomas),  V,  233-239. 

Bulgarie  (La),  le  czar  Nicolas,  II, 
197.  —  Massacres,  V,  171-173.  — 
Le  traité  dc  Berlin,  V,  193. 

Bulle  pontificale  établissant  une  hié- 
rarchie d'évôques  en  Angleterre,  II, 
63,  83. 

BuLL-RuN  (Bataille  de),  HI,  241. 

Buller  (Charles),  I,  30,  39.  —  Avec 
Lord  Durham  au  Canada,  I,  55.  — 
Comité  de  déportation,  III,  22. 

BULWER,  I,  39. 

BuLWER  (Sir  H.),  (voir  Dalling),  lettre 
de  Palmerston,  lll,  226. 

BuRDETT  (Sir  Francis),  I,  39.  — 
Cochrane,  III,  228. 

BuRKE,  Warren  Hastings,  IV,  108. 
—  Une  basse  inouisition  à  l'égard 
des  masses  populaires,  IV,  112,  — 
Le  droit  do  propriété,  V,  22.  — 
Les  vertus  héroïques,  V.  49. 

BuRKE    (Condamnation    du   colonel), 

IV,  181. 

BuRNES  (Le  capitaine  Alexandre),  à 
Caboul,  I,  184-186.  --  Dost  Maho- 
med,  I,  187.  —  Ses  dépèches  alté- 
rées, I,  190.  —  Son  assassinat,  I, 
196. 

Butler  (Le  capitaine),  à  la  guerre  de 
Crimée,  II,  246. 

BuTT  (Isaac),  Tautonomie   irlandaise, 

V,  lte-109,  150,  204. 

Byron,  II,  296.  —  Lord  Russell,  IV, 
126.  —  Au  point  de  vue  irlandais, 
IV,  249. 

Byron  (Lady),  V,  l(fâ. 
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Catagnari  (Sir  Louis),  tué  à  Caboul, 
V,207. 

Cave,  lettre  du  doctenir  Johnson,  I,  80. 

Cavour  (Lo  comte),  né  à  Turin  le  10 
août  1810,  mort  à  Turin  le  6  juin 
1861,  II,  53.  —  Homme  desprit,  11, 
219.  —  La  guerre  de  Crimée,  II, 
275-282.    —    Le    congrès   de  Paris, 

II,  290.  —  Accord  avec  l'empereur 
des  Français,  III,  112.  —  Napoléon 
III  subit  son  influence,  III,  16^1.  — 
Son  caractère  et  son  but,  111,  165.  — 
Décide  gue  la  France  fera  la  guerre 
à  l'Autriche,  III,  165.  —  Son  portrait, 

III,  165.  —  Nice  et  Savoie,  III,  186. 

—  Lord  Russell,  IV,  126. 

f  Ca>^^pore,  III,  65.  —  Révolte,  III,  66- 
87.  —  Trahison  de  Nana-Sahib,  III, 
72.  —  Massacre  des  Anglaises,  III, 
76.  —  Pris  et  repris,  111,  86. 
Cecil  (Ltffïl  Robert),  plus  tard  lord 
Salisbury,  et  l'artaire  de  1*  «  Arrow», 
III,  13.  —  Attaque  M.  Lowe,  IV,  76. 

—  Son  caractère,  IV,  87-88.  —  (Voir 
Branbourne). 

CÉRÉALES  (Loi  des^  I,  270.  —  Système 
protecteur,  1,  271.  —  Impôts'  varia- 
tîles,  I,  274.  —  Devoh's  des  proprié- 
taires^ I,  273.  —  Parti  do  la  jeune 
Angleterre,  I,  273.  —  Association 
contre  la  loi  des  céréales,  I,  276.  — 
Opinion  de  la  ville  de  Manchester, 
1,  275.  -  O'Connell,  1,  278.  —  Agi- 
tation libre-échangiste,  l,  277.  — 
Villiers,  I,  278.  —  Cobdcn,  I,  283-284. 

—  Bright,  I,  281.  -  W.-J.  Fox  et 
Milner-Gibson,  1, 288.  —  Macaulay  et 
le  libre-échange,  1,  292.  —  SirRobcM't 
Peel,  I,  293.  —  La  famine  irlan- 
daise, I,  30-4.  —  Conversion  de  lord 
Russell  aux  principes  du  libre- 
échange,  1,  301.  —  Résolution  de 
Peel  d  abroger  la  protection,  I,  306. 

—  Résolution  du  ministère  annoncée 
dans  le  »<  Times  »,  I,  309.  —  Démis- 
sion de  Sir  Robert  Peel,  1,  311.  — 
Démission  retirée,  I,  314.  —Explica- 
tion de  Sir  Robert  Peel,  I,  319.  — 
Les  débats,  I,  :3^40.  —  La  loi  passe, 
I,  342.  —  Suspension  des  lois  sur 
les  céréales,  1,  -356. 

Crtevavo,  V,  208. 

Chalmers,  comparé  à  Sheil  par  Glad- 

.stone,    I,    38,    180-181.    —    Le   duc 

d'Argyll,  IV,  79. 
"  ambre    des     Communes,     renvoie 

outes  les  protestations  contre  les 

opérations  électorales,  IV,  2M. 

CARLOTTE  (La  princcsse),  I,  124. 

rARTE  (La).  —  (Voir  Chartismo.) 

HARTI8ME  (Commencement  du),  1,  84. 

^     Oraison   funèbre    de   sir   John 


Campbell  (sur),  I,  85.  —  La  charte 
rédigée,  son  noin  donné  par  O'Con- 
nell, 1,  91.  —  Ses  six  points,  I, 
92.  —  Les  trois  catégories  des  char- 
tistcs,  I,  93.  —  Feargus  O'Connor, 
I,    94.    —    Thomas    Cooper,  I,  95. 

—  Henri  Vincent  et  Ernest  Jones, 
I.  95.  —  Les  journaux  chartistes,  I, 
96.  —  Emeutes  et  arrestations,  I, 
98-101.  —  Chute  du  ministère  Mel- 
bourne, I,  99.  —  Nouvelle  loi  sur 
les  pauvres,  I,  99.  —  Agitation 
contre  la  loi  des  céréales,  I,   101. 

—  Le  mouvement  chartiste,  II,  3-15. 

—  Pétition,  II,  9.  —  Son  résultat,  II, 
14-15. 

Chatsworth,  II,  96. 

Chelmsford  fLord)  et  la  chancellerie, 
IV,  232.  —  Les  prisonniers  en  Abvs- 
sinie,  IV,  239. 

Chelmsford  (Lord),  la  guerre  contre 
les  Zoulous,  V,  212. 

Chemins  de  fer,  I,  68.  —  Chemin  de 
fer  de  Li  ver  pool  et  Birmingham 
ouvert  en  1837,  I,  69.  —  De  Londres 
à  Croydon,  I,  70. —  Loi  sur  le  trans- 
port lies  lettres  par  le  chemin  de 
fer,  votée  en  1838,  I,  70.  —  De  Liver- 
pool  à  Preston,  I,  69.  —  La  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord- 
Ouest  et  la  télégraphie  électrique, 
I,  69.  —  Leur  vitesse,  au  commence- 
ment du  règne,  I,  70.  —  Les  spécu- 
lations, I,  259. 

CHESTER(Attaque méditée  des  Fenians 
contre),  IV,  180. 

Chesterfield,  au  point  de  vue  anglais 
et  au  point  de  vue  irlandais,  IV, 
219. 

Chevalier  (Michel\  Loui*- Napoléon, 
III,  189. 

Childers,  son  passage  au  ministère, 
1868,  V,  7.  —  Sa  démission,  V, 
119. 

Chilllvnwallah  (Bataille  de),  111, 
47. 

Chine,  indemnité,  I,  133. 

Chine,  première  guerre  avec  l'Angle- 
terre, 1, 133.  —  (Voir  guerre  d'opium.) 

—  Guerre  de  1857,  III,  51.  —  Guerre 
recommencée  et  terminée  en  1858, 
III,  127.  —  Guerre  de  1860,  III,  183, 
212. 

Chine,  affaire  du  navire   «  Arrow  », 

111,6-12. 
Choléra    menace     l'Angleterre,     en 

1866,  IV,  112. 
«  Chupatties  »  (Les),  III,  51-52. 
Chypre,  occupé  par  l'Angleterre,  V, 

197. 
CicÉRON  in  «  Verrem  »,  cité  par  CocK- 

burn,  II,  49. 
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CiPATE,  son  sentiment  de  parenté, 
III,  42.  —  Description  du  cipaye  de 
Bengale,  III,  41-45.  —  En  1856, 
regarde  la  Russie  comme  un  pays  à 
l'apogée  de  la  puissance,  et  l'Angle- 
terre comme  un  pays  en  décadence.— 
(Voir  la  révolte  indienne),  III,  49-50. 

CiRCAssiENS,    association   à    Londres 

gour  les  aider,  III,  116. 
iTis  Romanus  »,  discours  de  lord 
Palmerston,  II,  46. 

Clarence  (Duc  de),  plus  tard  Guil- 
laume IV,  I,  4. 

Clarendon  (Lord),  le  traité  de  Kut- 
chuck-Kainardji,  II,  209.  —  Ultima- 

•  tum  à  la  Russie,  II,  228.  —  Ministre 
des  affaires  étrangères,  IV,  74.  -— 
Ministre  des  affaires  étrangères  en 
1868,  V,  7.  —  Sa  mort,  V,  67. 

Clay  (Le  révérend  Jean),  célèbre  cha- 
pelain des  prisons,  III,  23.  / 

Clay  (Le  révérend  Walter),  sur  la 
déportation,  III,  23. 

Clayden  (P.-W.),  son  livre  «  Lord 
Beaconsfleld  »  cité,  V,  129. 

Cleburne  (Patrice),  IV,  175. 

Clerkenwell,  explosion,  IV,- 18^1-186. 

Clicquot  (Le  roi),  II,  232. 

Clive  (Lord),  I,  199.  —  Monument 
élevé -en  son  honneur,  III,  36-91. 

Clonmel^  procès  des  accusés  poli- 
tiques irlandais,  I,  89. 

Clontarf,  réunion,  I,  241,  II,  30. 

Clough  (Arthur),  II,  323. 

Clyde  (Lord),  précédemment  sir  Colin 
Camnbeil,  annonce  la  fin  de  la 
révolte  dans  les  Indes,  III,  88. 

Coalition  (Ministère  de),  II,  183,  168. 

—  Sa  chute,  IL  268. 

Cobden  (Richard),  candidat  de  Stock- 

Sort,  I,  31,  —  Sir  Robert  Peel,  I, 
5.  —  Un  radical  moins  avancé  que 
lord  Durham,  I,  89.  —  Reçoit  un 
défi,  I,  127.  —  Première  fois  à  la 
Chambre  des  Communes,  1, 165.  — 
Critiques  dirigées  contre  lui,  I,  223. 

—  Tribut  à  lui  offert,  I,  225.  —  Son 
éloquence,  I,  280.  —  Sa  carrière  et 
son  caractère,  I,  281-283.  —  Agita- 
tion libre-échangiste,  I,  315.  — 
L'apôtre  du  sens  commun,  I,  283.  — 
Bright,  I,  285-287.  —  O'Connel, 
I,  289.  —  Son  premier  discours 
au  parlement,  I,  293.  —  Le  minis- 
tère Russell  en  1845, 1, 312.  —  Battu, 
I,  322.  —  Peel  l'accuse  d'employer 
des  assassins,  1, 341.  —  Loi  de  coer- 
cition, I,  344.  —  Son  tribut,  I,  345. 

—  Affaire  don  Paciflco,  II,  42.  — 
Sur  le  discours  de  Cockburn,  II,  49. 

—  Adversaire  do  la  loi  sur  les  titres 
ecclésiastiques,  II,  75.  —  La  guerre 


de  Crimée,  II,  240.  — .  L'affaire  du 
navire  cf  Arrow  »,  III,  14.  —  Son 
échec,  III,  16.  —  Sur  la  lettre 
d'adieu  de  Bright,  III,  17.  ~  Dan» 
l'opposition,  III,  135.  —  Décline  un 

foste  dans  le  nouveau  cabinet,  III, 
79.  —  Supposé  à  tort  d'être  nlus 
modéré  que  Bright,  III,  180.  —  Vote 
une  seule  fois  à  la  Chambre  autre- 
ment que  Bright,  III,  180.  —  Traité 
avec  la  France,  III,  188-192.  —  Loi 
de  réforme  en  1860,  III,  2(S.  —  La 
guerre  de  Sécession,  III,  242.  —  Est 

Eour  le  parti  du  Nord,  III,  272.  — 
a  guerre,  IV,  6.  —  Traité  avec 
la  France,  IV,  3.  —  Son  dernier  dis- 
cours, IV,  47.  —  Sa  mort,  IV,  49,  — 
Mentionné  ,    IV  ,   75.    —    Russell , 

IV,  ) 26.  —  Le  «  Board  of  Trade  •, 

V,  6.  —  Un  ami  de    Sumner,  V, 
"     67. 

CocHRANB,  expulsé  du  parlement,  III, 
143.  —  Sa  mort,  III,  228.  —  Sa  pro- 
position pour  la  destruction  de 
Sébastopol,  III,  228. 

Cockburn,  l'affaire  Paciflco,  discours, 
II,  49.  —  La  Jamaïque,  IV,  m,  — 
Gordon,  IV,  99,  —  Procès  de  la  Ja- 
maïque, IV,  101,  107.  —  La  conven- 
tion de  Genève,  V,  76. 

CoLBOURNE  (Sir  Jean),  conseil  institué 
au  Canada  par  ïui,  I,  57. 

CoLENSO,  évêque,  V,  133. 

CoLERiDGE  (S. -T.),  le  système  postal, 
I,  75.  —  Mentionné,  II,  296. 

Collier  (Sir  Robert),  l'affaire  de 
r  et  Alabama  >»,  III,  258.  —  Nommé 
à  la  nouvelle  cour  d'appel,  V,  81. 

C0L0.MBIE  britannique,  fondée  en  1858, 
réunie  au  Canada,  III,  154. 

Commission  d'enquête  sur  les  mineurs, 
1,251. 

COLUNGWOOD,  III,  229. 

CoLOxNELS  français  (Les),  III,  U5, 

Colonies,  IV,  211-226. 

Commerce,  une  panique,  IV,  112. 

Communes  (Chambre  des)  renvoie 
toutes  les  protestations  contre  les 
opérations  électorales,  IV,  234. 

Commune  (La),  le  républicanisme  an- 
glais, V,  91.' 

«  CoMPODND  householdcrs  »,  IV,  156. 

Comte  (Auguste),  V,  224-231. 

CoNDON  ou  Shore,  les  troubles  à 
Manchester,  IV,  183.  —  Sa  grâce, 
IV,  185.  ^ 

CoNDORCET  (Mot  de),  IV,  78, 

Confédération  de  l'empire  briti  • 
nique,  IV,  224. 

Confédération     des    provinces    < 
l'Amérique  du  Nord,  IV,  212. 

Congrès  de  Paris,  II,  «86. 
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CoNOLLY{L€  capitaine),  tué  à  Bokhara, 

I,  218. 
Conservatisme  (Lej^  un  néologisme, 

1,39. 
Conservateur,    nouveau    mot    pour 

désigner  les  Tories,  I,  30. 
CONSORT  (Le  prince).  —  (Voir  Albert.) 
CoifspiRATEURS,  lol    coutro  eux,  111, 

120. 
Constantin,  son  voyage  de  York  à 

Rome,  comparé  au  voyage  de  Peel 

de  Rome  à  Londres,  V,  221. 
CONYNGHAM  (Le  marquis  de),  I,  6. 
Coopératives  (Histoire  des  sociétés), 

IV,  204.  f 

CooRE,   la  télégraphie 'électrique,  I, 

69. 
CooPER,  description  de  Feargus  O'Con- 

nor  dans  son  «  Autobiographie  »,  I, 

95-96.  —  Anecdote  racontée  par  lui, 

100.  —  Ses   souffrances  en  prison, 

I,  101. 

Corneille,  citation,  I,  203. 

CoRNWALL  (Barry).  —  (Voir  Proctor.) 

CORRY,  IV,  152. 

•Cottenham  (Lord),  I,  244. 

Coup  d'Etat  (Le),  II,  124,  136. 

Cowen  (Discours  de  Joseph)  sur  les 
titres  de  la  reine,  V,  159. 

CowLEY  (Lord),  II,  203.  —  La  dé- 
pêche de  Waiewski,  III,  121.  —  La 
France  et  l'Autriche,  III,  163. 

Cbair  (Madame),  V,  254. 

Crampton,    envoyé  de    Washington, 

II.  291. 

Cranbourne.  —  (Voir  lord  Robert 
Cccil.)  —  Secrétaire'  d'Etat  pour 
l'Inde,  IV,  131.  —  Donne  sa  démis- 
sion, IV,  150.  —  La  loi  sur  la 
réforme,  IV,  151.  —  Le  «  saut  dans 
les  ténèbres  »,  IV,  163.  —  L'église 
irlandaise,  IV,  257.  —  (Voir  Salis- 
bury.) 

Cranbroor  (Lord),,  secrétaire  pour 
rinde,  V,  190. 

Cranworth  (Lord),  les  travaux  forcés, 
ifl,  30. 

CR.WFORD  (M'  Sharman),  le  droit  des 
tenanciers,  V,  24. 

Crète,  soulèvement,  V,  163. 

Crimée  (La  guerre  de),  traité  de  Kut- 
chuk-Kainardji,  II,  206.  —  Ultima- 
tum de  l'Angleterre,  II,  228.  —  Les 


causes  de  la  guerre.  II,  230.  —  La 
guerre  populaire  en  Angleterre,  II, 

238.  —  La  société  de  la  Paix,  II, 

239.  —  SiUstrie,  II,  247.  •-  Giur- 
gevo,  II,  246.  —  Invasion  de  la 
Crimée,  II,  248.  —  La  bataille  de 
l'Aima,  II,  250.  —  Le  correspondant 
spécial,  II,  253.  —  Souffrances. des 
troupes,  II,  255.  —  La  Russie  coule 
ses  vaisseaux,  II,  256.  —  Balaklava, 

^  II,  257.  —  Inkermann,  II,  258.  — 
l'amiral Napier,  II,  260.  —  Colère  con- 
tre le  prince  consort,  II,  261.  —  Hiver 
sombre,  III,  263.  —  Florence  Nigh- 
tingale,  II,  264.  —  Sébastopol,  II, 
266.  —  Motion  de  M.  Roebuck,  II, 
266.  —  Chute  du  ministère,  II,  268. 

—  Palmerston,  premier  ministre, 
II,  271.  —  Négociations  de  paix,  II, 
274.  -  Mort  du  Czar,  II,  276.  — 
Conférence  de  Vienne,  11,277.  —  Lord 
Russcll  donne  sa  démission,  II,  279. 

—  Visite  de  l'Empereur  et  de  l'Im- 

fératrice  des  Français  à  Londres, 
I,  280.  -  Mort  de  lord  Raglan,  II, 
281.  —  La  Tchernaya,  II,  281.  — 
Chute  de  Sébastopol,  II,  284.  — 
Kars,  II,  285.  —  Congrès  de  Paris, 
II,  286.  —  Les  légions  étrangères, 
II,  291.  —  Leçons  de  la  guerre,  II, 
291.  —  Résultats  de  la  guerre,  IL 
293. 

Critique  britannique,  1, 161. 

Crofton  (Sir  Waltcr),  système  de 
laisser-passer,  III,  31. 

Crorer  (Jean-Wilson)  donne  le  nom 
de  «  conservateurs  »  aux  Tories,  I, 
29.  —  Cochrane,  III,  228. 

Cromwell  (Olivier),  les  femmes  de 
Wexford,  I,  238.  —  Au  point  de  vue 
anglais  et  au  point  de  vue  irlandais, 

IV,  248. 

Cross,  plus  tard  sir  Richard,  ministre 
de  l'intérieur  en  1874,  V,  127.  — 
La  loi  sur  les  domiciles  des  ouvriers, 

V,  144.  —  La  politique  extérieure 
du  gouvernement,  V,  205. 

Cumberland  (Ernest,  duc  de),  plus 
tard  roi  de  Hanovre,  I,  13-17. 

Cunard,  établissement  de  la  ligne  de 
steamers,  I,  72. 

Curran,  sur  le  mécontentement  popu- 
laire en  Irlande,  IV,  169. 


ahlman  (Frédéric),  I,  15. 
aily-News.   —    L'instruction    dans 
lUniversité  Irlandaise,  V,  114-115.  — 
La  Bulgarie,  V,  171.  —  Gladstone, 
V,  199. 


Daily-Telkgraph.    —    Sa  fondation, 

m,  194. 
DALHOuziB(Lord).*—  Sa  carrière  comme 

f:ouverneur-général  des  Indes,  III, 
5-49.  -  Sa  mort,  IV,  46.  • 


Digiti 


zedby  Google 


266 


HISTOIRE  CONTEMPORAINE  D'ANGLETERRE 


Dalling  (Lord).  —  Chute  de  Pal- 
merston,  II,  133. 

Dalmatie  (Duc  de),  (Maréchal  Soult), 
1,  11. 

Damas.  —  Troubles  entre  les  Druses 
et  les  Maronites,  III,  220-226. 

D.\NTE.  —  III,  164. 

Danton.  —  Sa  prophétie,  II,  55.     . 

Danube  (Navigation  du)  et  le  Congrès 
de  Paris,  II,  286-288. 

Danubiennes  (Principautés),  II,  196, 
233-2^4.  —  Le  Congrès  dé  Paris,  52, 
290. 

Dardanelles  (La  question  des),  II, 
235-238.  —  Le  traite  de  Paris,  II,  286- 
288. 

Darwin  (Charles),  II,  298,  V.  2-2:3^26. 

Davis  (.JctYerson),  président  de  la 
Confédération  du  Sud,  II,  121,  UI, 
232.  —  Les  lettres  de  marque,  III, 
234.  —  Fait  prisonnier,  III,  269.  — 
Gladstone,  III,  272.  —  Le  Tiine:f, 
III,  274. 

Davis  (J.-C.-B.),  la  commission  à 
Washington,  V,  71. 

Deasy,  Fenian,  sa  délivrance,  IV, 
182. 

Dette  publique  et  la  guerre  de  Crimée, 
IL  290-291. 

Defoê,  (Daniel).  —  Son  roman  «  Colo- 
nel Jack  ».  III,  21. 

Deir-el-Kamer.  —  Massacre,  III,  224. 

Delhi.  —  III,  36-38-40.— (Le  siège  de) 
III,  61.  —  La  prise,  III,  79.  —  Exé- 
cution    des    princes    par     Hodson, 

III,  80-81.  —  Son  roi  déporté,  IIL  i^^. 
DÉMOSTHÉNES,    II,    334.   —  Argument 

puissant,  IV,  7.  —  Caractéristique 
essentielle  de  son  éloquence,  IV,  48. 

—  Sur  la  politique  des  Athéniens, 

IV,  109. 

Denman  (Lord),   le  procès  O'Conneîl, 

I,  244.  —  Proposition  de  renouveler 
la  loi  du  serment,  III,  140. 

Danemark  (Prince  Guillaume-Georges 
de),  proclamé  roi  de  Grèce,  III,  160. 

—  La  question  Schleswig-Holstein, 
IV,  19-23.  —  Guerre  contre  l'Autriche 
et  la  Prusse,  IV,  21-28.  --  Lord  Rus- 
sell,  IV,  126. 

Derby  (Edward),  (feu  comte  de),  I,  31. 

—  Son  caractère,  I,  33-34.  —  Ne 
peut  constituer  un  ministère,  II,  79. 

—  Sa  première  administration  en 
1852,  II,  148-151.  —  La  question 
protectionniste,  II,  150-155.  —  Effort 
mutile  pour    former   un   ministère, 

II,  177,  271-273.  —  Sa  motion  con- 
damnant tous  les  actes  des  autorités 
anglaises  en  Chine,  III,  H.  —  Sur 
PaTmerston,  le  vrai  protestant,  III, 
17.  —  Echec  de  sa  loi  indienne,  III, 


100.  —  Cité,  m,  109.  —  Son  nouveau 
ministère,  III,  131.  —  Contraste  entre 
lui  et  lord  Stanley,  UI,  133.  —  Laisse 
tomber  le  «  conspiracy  bill  >•,  III, 

136.  —  Le  projet  ue  loi  de  réforme 
de  Disraeli,  III,  167.  —  Chine  du 
ministère,  III,  176.  —  Contre  l'abro- 
gation de  la  loi  sur  le  papier,  III. 
197.  —  L'union  américaine  ,  111 , 
273.  —  Garibaldi,  IV,  41.  —  Arcrll. 

IV,  80.    -  Mentionné,    IV  ,  l27. 

—  Forme  un  nouveau  ministère  en 
1866,    IV.    129.    —   Mentionné,   IV. 

137.  —  La  réforme,  IV,  143.  — 
Le  «  saut  dans  les  ténèbres  >•,  IV, 
163.  —  Les  prisonniers  de  Man- 
chester, IV,  1»3.  —  Sa  maladie  et  .sa 
démission ,  IV ,  230.  —  L'Eglise 
irlandaise,  IV,  258.  —  Son  dernier 
discours  à  la  Chambre  des  lords, 
contre  la  loi  sur  l'Eglise  d'Irlande, 

V,  15.  —  Sa  mort,  V,  16.  —  Son 
caractère  et  sa  carrière.  V,  16-17. 

Derby  (Lord),  ministre  des  affaire^"* 
étrangères  en  1874,  V.  127.  —  L** 
canal  de  Suez,  V,  157.  —  I/Hcr- 
zégovine,  V,  167.  —  La  note  An- 
drassy,  V.  167.  --  Le  mémoran- 
dum de  Berlin,  V,  170.  —  La  con- 
férence européenne,  V,  180.  —Désire 
sortir  du  ministère,  V,  187.  —  La 
La  Russie,  V,  188.  —  Le  traité  *le 
San-Stefano,  V.  188.  —  Sa  démis- 
sion, V,  189. 

Devonshire  (Duc  de},  II.  96. 

DÉPORTATION  (La),  m,  21^.  —  Aiî- 
prouvée  par  -les  comités  des  deux 
Chambres  jusqu'en  18j6.  III,  29.  — 
Sa  suppression,  Ilï,  33. 

Dickens  (Charles),  I,  94.  —  Sur  O'Con- 
neîl, I,  227.  —  Un  de  ses  romans 
cité,  II,  5.  —  Sa  renommée,   II,  299. 

—  Son  succès  sans  précédent,  IL 
326.  —  Comparé  à  Thackerav,  II, 
327-330.  —  Sur  le  gouverneur" Evre 
et  la  rébellion  à  la  Jamaïque,  ÏV, 
103.  —  Dénonce  les  exécutions  pu- 
bliques, IV,  232.  — Sa  mort,  V,30. — 
Son  influence,  V,  30.  —  Son  enterre- 
ment à  l'abbaye  de  Westminster. 
V,  31. 

Diderot,  en  Russie,  II,  187. 

DiLKE  (Sir  Charles),  le  républicanisme. 

V,  86.  —  Arch,  V,  95. 
DiLKOOSHA  (le  Palais  du),  III,  83. 
DiLLON  (J.-B.),  IV,  57. 
DiLLWYN  (M.).  —  Sa  motion  sur 

situation   de   l'Eglise   d'Etat  eu  I 

lande,  IV,  43, 
Dîmes  (Les)  en  Irlande,  IV,  ^19. 
DiOGÈNE,  son  tonneau,  III,  163. 
DiSRvÊLi,   (Benjamin),    (depuis   com 
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de  Beaconsfleld),  fait  sa  première 
apparition  dans  le  Parlement,  I,  30. 

—  1/éloqiwnce  de  Sheil,  I,  37.  —- 
Son  roman  '<  Sybil  » ,  pu  les  deux 
nations,  I,  102.  —  Défie  O'Connell,  I, 
127.  —  Les  subventions  scolaires, 
I,  152.  —  La  défection  du  docteur 
Newraan,  I,  173.  —  L'éloqirence 
d'O'Conncl,  ï,  228.  —  Sa  narration 
du  dernier  discours  d'O'Gonnell  de- 
vant la  Chambre,  I,  217.  —  Ses  dé- 
nonciations de  sir  Robert  Peel,  I, 
270.  —  Le  libre-échange,  I,  296.  — 
L'éducation  de  son  parti,  I,  297;  — 
Son  livre  «  Vie  de  lord  Georges 
Bentinck  »,  cité,  L  306.  —  Son  livre 
«  Coningsby  »  cité,  I,  .309.  —  Sur 
PeeLet  O'Connel  comme   orateurs, 

I,  318.  —  Sa  réponse  à  Peel,   I,  321. 

—  Son  premier  succès,  I,  322.  —  Son 
entrée  au  Parlement  en  1837,  I,  321. 
-—  Son  livre  «  Vivian  Grey  »,   I,  322. 

—  Sa  lettre  à  W,  J.  Fox  sur  la  sédi- 
tion, 1, 322.  —  Son  radicalisme  changé 
en  conservatisme,  I,  322.  —  Son 
premier  discours  à  la  Chambre  des 
Communes,  I.  324.  —  Commence 
à  se  faire  remarquer,  I,  326.  ~  Sa 
polémique  avec  O'Connel,  I,  327.  — 
Son  attaque  à  fond  contre  sir  Robert 
Peel,  I,  330,  .3-41-342.  —  Devient  chef 
du  parti  tory,  I,  332.  —  Son  livre 
«  Vie  de  lord  Georges  Bentinck  » 
cité,  I,  331.  —  Sur  Canning,  I,  a35. 

—  Le  prince  Albert,  I,  3.37.  — 
La  loi  (!o  coercition,  I,  313.  — 
Lord     Bentinck,     I,    358.    —    Pool, 

II,  54.  —  Sa  lettre  sur  la  hiérarcliie 
catholique  romaine  en  Angleterre, 
II,  69.  —  Son  opinion  sur  le  projet 
do  loi  sur  les  titres  ecclésiastiques, 
H,  74.  —  Sa  motion  au  sujet  do  la 
crise  agricole,  les  dernières  convul- 
sions (le  la  protection,  II,  78.  —  «  Il 
y  a  encore  un  Palmerston  »,  ÏI,  134. 
Chancelier  de  l'Echiquier  sous  le 
cabinet  Derby,  II,  149.  —  Son  exposé 
sur  l'état  financier,  II,  152.  —  Jette 
le  .système  protecteur  par-dessus 
bord,  II,  153.  —  Le  budget  de  1852, 
II,  165.  —  Les  débats  sur  le  budi^et, 
II,  167.  —  Sa  démission,  II,  168^  — 
Le  traité  de  Kutchuk-Kainardii,  II, 
208.  —  Sur  les  coalitions,  II,  269.  — 
Question  indigne,    II,    278.    —  Son 

)pposition  au  ministère,  II,  280.  — 
Ses  romans,  II,  303.  —  Contraste 
ontre  son  style  et  celui  de  sir 
Georges  Lewis,  III,  3.  —  L'affaire 
du  navire  «  Arrow  >»,  III,  13.  —  Raille 
lord  Palmerston,  III,  15.  —  La 
révolte  aux  Indes,  III,  56.  —  Son 


discours  à  Slough,  III,  97.  —  Men- 
tionné, III,  109.  —  Change  d'attitude 
à  l'égard  du  projet  de  loi  sur  les 
oonspirations,  llï,  122.  —  Encore  une 
fois  chancelier  de  TEchiqaier,  III, 
131.  —  Manque  d'orateurs  au  minis- 
tère, 111,  135.  —  Pescendance  et 
sympathies  juives,  III,  136.  —  Son 
livre  ;  «  Vie  de  lord  Georges  Ben- 
tinck »,  cité  au  sujet  de  la  question 
juive,  III,  137.  —  Les  discours  de 
sir  Edward  Lytton,  lII,  154.— Essaie 
la  réforme  électorale,  III,  166-167.  — 
Manque  complètement  de  succès, 
m,  172.  —  Se  rend  un  compte  exact 
de  la  puissance  de  Bright,  III, 
168.  —  Sir  James  Graham,  III, 
176.  —  La  peur  d'une  invasion 
française,  III,  186.  —  La  Chambre 
des  lords,  III,  198.  —  Le  projet  de 
loi  de  réforme,  III,  205-206.  —  La 
guerre  en  Amérique,  ^  III,  273.  — 
sa  motion  condamnant  la  conduite 
du  gouvernement,  IV,  28.  — 
Cobden,  IV,  49.  —  Son  manifeste 
aux  électeurs  de  Buckingham,  IV, 
52.  —  Son  opinion  sur  le  Parle- 
mont  en  1865,  IV,  57.  —  Glads- 
tone, IV,  77.  —  Son  «  Epopée  ré- 
lutionnaire  »,  l\\  83.  —  La  Ja- 
maïque, IV,  103.  —  La  loi  sur  la 
réforme,  IV,  118.  —  Chancelier  de 
l'Echiquier  et  leader  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  IV,  131.  — 
L'émeute  à  Hyde-Park,  IV,  131.  — 
L'éducation  de  son  parti,  IV,  138. 
—  La  réforme,  IV,  144-145.  — 
Ses  résolutions  sur  la  réforme,  IV, 
147-119.  —  Le  projet  de  loi  dit 
de  <t  dix  minutes  »,  IV,  151.  —  Le 
nouveau  projet,  IV,  152.  —  Les 
vêtements  des  Whigs,  IV,  163.  — 
1/éducation  de  son  parti,  IV, 
229.  —  Son  discours  à  Edim- 
bourg, IV,  229.  —  Son  livre  «  Vi- 
vian Grey  »,  cité,  IV,  229-2,30.  — 
Invité  par  la  reine  à  constituer  un 
gouvernement  après  la  retraite  de 
lord  Derby,  IV,  230.  —  Premier 
ministre,  ÎV,  231.  —  F.  H.  Hill, 
IV,  231.  —  Changements  ministé- 
riels, IV,  232.  —  Etonnantes  paroles 
sur  l'expédition  en  Aby.ssinie,  IV, 
243.  —  L'Eglise  irlandaise,  IV, 
258.   —   Dissolution   du   Parlement, 

IV,  259.  —  L'élection  de  M,  Lowe 
par  l'Université  de  Londres,  IV, 
261.  —  Sa  démission,  V,  5.  —  Ses 
discours  sur  l'Eglise  d'Etat  en  Ir- 
lande, V,  10.  —  Le   docteur  Mageo, 

V,  12.  —  Le  régime  immobilier  en 
Irlande,  V,  27.  —  La  vénalité  des 
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massacres  en  Bulgarie,  V,  171. 
—  Elevé  à  la  pairie  avec  le  titre  de 
comte  de  Beaconsfleld.  —  (Voir 
Beaconsfleld),  V,  175. 

«  Dix  minutes  »  (Le  projet  de  loi  dit 
de),  IV,  151. 

Divorce  (La  loi  du),  III,  18. 

Don  Quichotte,  IV,  19. 

DosT  Mahomed,  I,  184.  —  Son  carac- 
tère, 1, 185.  —  Défiance  et  mépris  des 
Anglais  pour  sa  personne,  I,  187.  — 
Burnes,  I,  188.  —  Lord   Auckland, 

I,  193.  —  Vaincu,  I,  193.  —  Se  con- 
stitue prisonnier,  I,  1^.  —  Rùgne 
de  nouveau  à  Caboul,  I,  220. 

DoYLE  (Richard),  le  journal  «  Punch», 

II,  338. 

Draper  (Le  docteur),  son  histoire  de 
la  guerre  civile  en  Amérique,  citée, 
au  sujet  de  l'affaire  du  navire 
«  Trent  »,  III,  247.  —  Le  prince 
Albert,  III,  254. 

Droits  d'auteur  (Législation  sur  los\ 
I,  259. 

Drouyn  de  Lhuys  (M.),  ambassadeur 


Fait  une  proposition  tendant  à  per- 
mettre au  baron  de  Rothschild  de 
faire  partie  d'une  commission,  III, 
148. 

DiJNDONALD.  —  (Voir  Cochmne.) 

DuNKELLiN  (Lord),  IV,  122. 

DuNN  (Jean),  la  guerre  contre  les 
Zoulous,  V,  214. 

DuRHAM  (Lord)  (Jean-Georges  Lamb- 
ton),  son  manifeste  aux  électeurs 
de  Sunderland,  I,  19.  —  Sur  les 
Canadiens  anglais  et  français,  I,  46. 

—  Envoyé  en  qualité  d'administra- 
teur en  Canatla,  I,  50.  —  Son  carac- 
tère, I,  50-52.  —  Son  discours  à 
Toccassiou  des  débats  sur  la  loi 
électorale,  I^  52.  —  Son  dictatorat 
en  Canada,  I,  55-63.  —  Querelle 
avec  lord  Brougham,  1, 60.  —  Appelé 
«  lord  grand  insurgé»  par  le  journal 
le  «  Times  »,  I,  61.  —  Défendu  par 
M.  J.-S.  Mill,  I,  62.  -  Sa  mort,  I,  <>i. 

—  Disposé  à  aller  loin  dans  la  voie 
des  réformes,  I,  89.  —  Mentionné, 
1, 104,  IV,  214. 
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Ecclésiastiques  (Projet  de  loi  sur  les 
titres),  II,  61-83.  —  La  mesure  pro- 
posée, II,  72.  —  Les  débats  sur  la 
loi,  II,  77-78.  —  Son  seul  résultat 
prîitique,  II,  79.  —  Reprise  des 
débats  sur  la  loi,  II,  81.  —  La  loi 

fiasse,  II,  82.  —  La  loi  est  rapportée, 
1,83. 
Echo  (le  journal),  sur  Gladstone,  V, 
199. 


Edimbourg  (Macaulay  élu  député  pour 
la  ville  d'),  II,  154.  —  La  réponse 
do  lord  Palmerston  à  l'église  d'Edim- 
bourg, II,  217. 

Egypte  (L*)  et  la  Turquie,  I,  159. 
Le  czar  Nicolas,  II,  260.  —  Vis 
du  vice-roi  en  Angleterre,  IV,  2 
—  Le  canal  de  Suez,  V,  155-160. 

Electrique  (Le  télégraphe),  I,  69. 

Eloin  (Lord),  III,  1*.  —  Plénipote 
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tiaire  anglais  pendant  la  guerre  de 
Chine,  III,  126.  —  Le  traité  de 
Tien-Tain,  III,  211.  --  En  Chine, 
III,  215-216.  --  Raison  donnée  à  lui, 
III,  218-219.  —  Sa  mort,  IV,  46. 

Eliot  (Georges),  comme  jjoètc,  V, 
214.  —  Comme  romancier,  v,  246. 

Elisabeth  (Portrait  de  la  reine),  par 
Froude,  V,  236. 

Ellenborouoh  (Lord),  gouverneur 
général  des  Indes,  I,  214.  —  Son 
caractère,  I,  214.  -—  Ses  phrases 
sonores ,  1 ,  215.  --  Les  portes  du 
temple  de  Somnauth,  I,  219.  —  Sa 
proclamation,  I,  220.  —  Annexion 
du  Scinde,  I,  262.  —  Dépèche  à 
lord  Cannii^,  III,  95.  —  Sa  démis- 
sion, III,  96.  —  Le  projet  de  loi 
dô  lord  Derby  sur  l'administration 
des  Indes,  III,  100.  —  Secrétaire 
pour  les  Indes,  III,  131.  —  Défend 
la  cause  de  la  Pologne,  IV,  15. 

Ellicb  (Edouard),  la  compagnie  de 
la  baie  d*Hudson,  IV,  217. 

Elliot  (Lo*  capitaine)  et  le  commerce 
d'opium  avec  la  Cliine,  I,  141. 

Elliot  (Ebenezer),  le  poète  de  la  loi 
sur  les  céréales,  f,  96. 

Elliot  (Sir  H.),  V,  180.  —  Son  envoi 
à  Vienne,  V,  184. 

Elphinstone  (Le  général),  I,  1%.  — 
Accepte  les  conditions  d^Akbar- 
Khan,  1^203.  —  Sa  mort,  I,  216. 

Emmanuel  (Victor),  III,  186.  —  Sa 
visite  en  Angleterre,  III,  187.- 

Emerson,  (R.-W.i  (Phrase  de),  IV,  ia3. 

Enfantin  (Le  R.  P.),  III,  180. 

Enkield  (Les  fusils,  système),  III,  .37. 

Espagne  (L)  en  1848,  II,  31.  —  Le 
Mexique,  III,  266. 


Espagnols  (Les  mariages),  I,  359-363, 
II,  105. 

Esclaves,  circulaire  au  sujet  des  fugi- 
tifs, V,  144. 

Esclavage  (L*)  dans  les  états  méri- 
dionaux des  Etats-Unis,  III,  237.  — 
Son  abolition,  III,  270. 

Esterhazy  (Les  diamants  du  prince), 
I,1L 

Etats-Unis  (Les)  cités  en  exemple 
aux  meetings  de  M.  Papineau  pour 
la  constitution  du  Bas-Canada,  I, 
46-47.  —  Comparés  avec  la  Russie, 
II,  186.  —  Les  Corsaires,  II,  289.  — 
La  loi  de  l'enrôlement  à  l'étranger, 
II,  290-291.  —  Le  Canada,  IV,  218- 
220. 

Eugénie  (L'Impératrice),  sa  visite  à 
Londres,  II,  280.  —  Son  invention 
de  la  crinoline,  IV,  1. 

Evangélistes  (Les),  le  culte  public , 
V  132-133. 

Evans  (Sir  de  Lacy),  IV,  54,  V,  39. 

Evelyn  (Expression  d'),  V,  102. 

EwALD  (L'orientaliste),  I,  15. 

Ewelme  (L'afl'aire),  V,  81. 

Exécutions  publiques,  leur  suppres- 
sion, IV,  232. 

Exeter  (L'évèqiie  d'),  attaqué  par 
lord  Durham,  I,  52. 

Exeter  (Victoire  des  conservateurs 
à),  V,  120. 

Exposition  (La  grande),  II,  50,  85-89. 
—  De  1862,  IV,  1-2. 

Etre  (Edouard),  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  «uspondu  de  ses  fonc- 
tions, IV,  91.  —  Son  caractère  et  sa 
carrière,  IV,  95.  —  Sa  proclamation 
de  la  loi  martiale,  IV,  97.  —  Pour- 
suites contre  lui,  IV,  107. 


«  Fanfare  du  Pape  »,  II,  78. 

*  Fantôbie  »  (Le  vaisseau)  et  le  gou- 
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le  le  proj'Ose   pas    comme  modèle 

.ux  officiers  anglais,  III,  56.  —  Vient 

'i  secours  de  sir  Hugues  Wheeler, 

',  66.  —  Ses  griefs,  lll.  67.  —  Cul- 

0  la  société   des  anglais,  III,  68. 

-  Ses  justes  prétentions,  III,  69.  — 

Conseillé  de  oo  pas  confondre  ses 


revendications  personnelles  avec  la 
cause  de  Delhi,  III,  70.  —  Sa  trahi- 
son, III,  71-74.  —  Ordonne  le  massa- 
cre des  femmes  anglaises,  III,  76.  — 
Sa  fuite  et  sa  disparition,  III,  78.  ^ 
Aidé  par  la  Ranee  de  Jhansi,  III,  87. 

Napier  (Charles)  et  la  guerre  en 
Egypte,  1,  162,  II,  260. 

Napier  ^Sir  Charles)  gagne  la  bataille 
de  Meeanee,  I,  262.  —  Déclare  que 
trente  régiments  de  l'armée  du  Ben- 
gale sont  prêts  à  la  rébellion,  111, 
40. 

Napier  (Sir  Guillaume),  II,  260. 
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gouvernement,  V.  205.  —  Ne  réussit 

pas  comme  clref  de  parti,  V,  210. 
«  Nord  •»  (Etoile  du),  journal  chartiste, 

dirigé  par  O'Coniior,  I,  96. 
NoRTHUMBERLAND  (La  duchesse   de), 

1,9. 


Nord-Ouest  (La  Compagnie  du),  IV, 

216. 
NoTT  (Le  général)  à  Candahar,  I,  210. 
Nouvelle-Galles  du  Sud  (La),  IV,  222. 
NouvELLE-ZÉL.\NDE  (La)  Organisée.  I, 

149.  —  Les  Maoris,  IV,  10,  221. 


O'Brien,  (Smith),  vote  pour  la  subven- 
tion scolaire  proi>osée  par  le  minis- 
tère Melbourne,  I,  153.  —  Son  ca- 
ractère, II,  15-16.  —  Lamartine,  II, 
19.  —  Poursuites  contre  lui,  II,  22- 

•  23.  —  Ses  alliés,  II,  23-25.  -  A  Bal- 
lingarry,  II,  24-26.  —  Arrêté,  H,  25- 
26.  —  Jugé,  II,  26.  —  Sa  déportation, 
II,  27.  —  Sa  grAccj,  .sa  mort,  II,  28. 

—  Mentionné,  IV,  168. 

O'Brien,  délivrance  de    Manchester, 

JV,  181-182.  —  Exécuté,  IV.  181. 
.  O'CoNNELL,  les  complots  contre  la  reine^ 
I,  17-19.  —  Sur  Broughami  I.  27.  — 
Sheil    1, 31.  —   Le    libre-échange  , 
I,  31-32.  —  Mentionné,  I,  37-,38. 

O'CoNNELL,  la  «  Charte  du  peuple  »,  I, 
91-92.  —Son  alliance  est  une  cause  de 
faiblesse  pour  lord  Melbourne,  I, 
104.  —  La  «  Question  de  jupons  »,  I. 
109-110.  —  Le  duel,  I,  127.  -^  L'aug- 
mentation du  crédit  du  ministère 
Melbourne,  I,  152-15ft.  —  Le  mouve- 
ment séparatiste,  I,  223-224.  —  M'>e 
Martineau.  I,  224.  —  Le  gros  men- 
diant, I,  225.  —  Son  caractère,  l,"226. 

—  Son  extérieur,  I,  226.  —  Son  élo- 

3uence,  1, 226-227.  —  Comme  homme 
e  loi,  I,  228.  —  La  loi  d'annexion, 
L  229.  •—  Les  libre-échangistes,  I, 
230-231.  —  Le  mouvement  sépara- 
tiste, I,  230-231.  —  Le  mot  «  Saxon  », 
I,  232.—  Sa  loyauté,  I,  233.  —  Mou- 
vement de  la  «  Tempérance  «,  et  le 
frère  Matthieu,  I,  234.  —  Salle  de  la 
Conciliation,  1,  235.  —  Les  fameux 
meetings,  1,  2:^5-236.  —  Le  duc  de 
-  Wellington,  1, 237.  —  Le«  Times,  »  I, 
237-238.  —  Peel,  I,  237.  —  Les  mas- 
sacres de  Wenford,  I,  238.  —  A 
Mullachmast,  I,  238-239.  —  Jugé  par 
lord  Lytton,  I,  239.  —  Le  meetmg 
de  la  colline  de  Tara,  1, 240.  —  Mee- 
ting de  Clontarf  et  le  gouvernement, 
I,  240-241.  —  «  La  Jeune  Irlande  » ,  I, 
241-242.  —  Poursuites  et  condamna- 
tions, I,  242-246.  —  Ses  querelles 
avec  la  a  Jeune  Irlande  »,  I,  217.  — 
Sa  mort  à  Oènes,  1,  248.  —  <<  Les 
collèges  sans  Dieu  »,  I,  256-258.   — 


Le  libre-échange.  I,  276-289.  —  Com- 
paré à  Peel,  1,  .^18.  —  Ses  disputes 
avtc  Disraeli,  1,327-328.— Mentionné, 

I,  313-345.  —  «  La  Jeune  Irlande  », 

II,  15,  17. 18.  —  Mentionné,  II.  78.— 
Il  i»araphra.*ie  un  pass^age  deDrydi^n, 
II  91.  —  11  parle  en  faveur  des  Juifs, 

III,  140.  —  Mr-ntionné,  IV,  68.  — 
Lond  Ru.sseli,  IV,  125-126.  — Butt,V, 
108-109. 

O'CONNELL  (Jean),  poursuites  contre  lui, 
I,  242-245. 

0*CoNNOR  (Arthur),  attentat  sur  la 
reine,  I,  131. 

O'CoNNOR  (Feargus),  I,  94-^.  —Direc- 
teur de  1  «  Etoile  du  Nord  »,  I,  96. 
—  Les  Chartistes,  II,  4,  6,  8. 

Odger  (Georges),  IV,  56,262.  —  Arch, 
V,  93-98. 

Olmutz  (L'humiliation  d'),  II,  231.  — 
Venffée,  IV,  138. 

Omar  Khayyam,  cité,  I,  355. 

Omar  Pacha  et  la  campagne  de  Crimée, 
IL  245.  —  La  guerre  d'opium,  I,  133- 
147.  — Causes,  î,  1.34-135.  — La  Charte 
de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, 1 ,  1,37.  —  La  question  de 
l'opium,  I,  137-139.  —  Exemple  de 
l'Etat  du  Maine,  I,  139.  —  Les  com- 
missaires du  commerce  avec  la 
Chine,  I,  139-141.  —  La  guerre,  I, 
142.  —  Opinion  sur  la  guerre,  de  l^Sir 
J.  Graham,  1, 140-143-  —  2»  Lord  Pal- 
merton,  1, 138.  -3°  Lord  Macaulay,  I, 
14.3.— 4o  Sir  Robert  Peel,  1,144.  — 
50  Wellington,  1,146.  — Défaite  do  la 
Chine,  1, 145-146. 

Orégon  (La  question  d'),  1, 266-267. 

Orient  (La  question  d'),  II,  181-191.  — 
L'empereur  Nicolas  et  l'Angleterre, 
IJ,  192-200.  —  Les  Lieux-SainU,  II, 
201-204.  —  Traité  de  Kutchuk-Kai- 
nardji,  II,  2t»5-208.  —Les armées  rus- 
ses traversent  le  Pruth,  II,  210.  —  Note 
du  cabinet  de  Vienne,  II,  211.  — 
Sinope,  II,  222-22.3.  —  Guerre  de 
Crimée,  IL  229-285.  —  Congrès  de 
Paris,  II,  286-289.  — La  phase  d'apai- 
sement, II,  1.  —  La  question  pas 
encore  réglée,  V,  162.  —  Les  princi- 
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Sautés  danubiennes,  V,  1Ô3.  —  Les 
recs  et  les  Slaves,  V,  165.  —  In- 
surrection de  l'Herzégovine,  V,  166- 
167.  —  Note  d'Andrassy,  V,  -167,  - 
Mémorandum  de  Berlin,  V,  168-169. 
—  Salonique,  V,  170.  —  Mortd'Abd- 
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nes, V,  180.  —  Guerre  avec  la  Rus- 
sie, V,  181-184.  —  Les  «  Jingoes  », 
V,  186.— La  flotte  anglaise,  V,  186.— 
La  Russie  et  Constantinople,  V,  187- 
188.  —Traité de San-Stefano,  V,  188. 
-^Les  troupes  indiennes,  V,  190.  — 
Le  Congrès  de  Berlin,  V.  191-lW.  — 
Les  conventions  secrètes,  V,  196-197. 

Obeto  (L'),*in,  254. 

Orsini  (Félice),  attentat  contre  l'empe- 
reur Napoléon,  III,  110-112.  —  Son 
exécution ,  III  ,  113.  —  Colère  en 
France,  III,  114-118. 

Orteaoa,  exécuté,  III,  269. 

OSBORNB  (Bernai),  contre  le  budget  de 
Disraeli,  II,  166.  —  Sur  l'élection  de 
Salomon,  III,  143.  —  Echoue  aux 
élections  générales,  IV,  261. 

Osman  Pacha  et  Plevna,V,  183-184.  — 

OasiAN,  son  authenticité  mise  en  doute 
IV,  171. 


Othon,  roi  de  Grèce,  III,  158.  —  Dé- 
trôné, III,  159. 

Ottobian  (Empire),  (voir  Turquie). 

OuDH  (Roi  de),  III,  54.  —  Annexé,  IlL 
47-48.  —  Proclamation  de  Canoing 
aux  chefs,  III,  92-93.  —  Nouveau  sys- 
tème de  gouvernement,  III,  98. 

OuTRAM  (Général)  quitte  Bombay,  lll, 
50.  —  Inflige  une  défaite  aux  Per- 
sans, III,  58.  —  Vient  au  secours  de 
Canning,  III,  58.  —  Envové  à  Oudh, 
III,  82.  —  Envoie  du  renfort  à  l'ar- 
mée de  Havelock  à  Lucknow,  IlL 
83.  —  Rejoint  Campbell,  III,  83.  - 
Laissé  à  Alumbagh,  III,  85.  —  Est 
contre  la  proclamation  de  Canning, 
III,  93. 

OvEREND  etGuRNEY  (Faillite  de  ia  mai- 
son), IV,  123. 

OvEREND,  avocat  de  la  reine  et  la 
commission  des  Trades-U nions,  IV. 
191. 

OwEN  (Richard),  II,  298.  — 
les  sociétés  coopératives,  -, 
205.  —  Brougham,  IV,  261.  \ 

Oxford  (Edward),  attentat  A 
reine,  I,  128.  \ 

Oxford  (Mouvements   relirlea 
167-175.  \ 


Pacifico  (L'aff'aire),  II,  33-59.  —  Une 
commission  nommée  pour  l'exami- 
ner, II,  38-39.  —  L'aflaire  réglée  à 
l'amiable,  II,  39. 

Paix  (La  société  de  la)  et  la  guerre 
de  Crimée,  II,  238. 

Pakington    (Sir   Jean),   membre   du 

f:ouvernement  de  lord  Derby  en 
852,  II,  149.  —  Ministre  de  la  marine,^ 
III,  132,  IV,  131.  —  Le  projet  de  loi 
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Palmer,  l'umpoisonneuse  do  Rugeley, 
III,  4. 

Palmerston  (Lord)  (poi»iilarité  de), 
I,  23.  —  Ministre  des  ailuires  étran- 

f:ères,  I,  80.   —  Au  Parlement  de 
837^  I,  39.  —  Sur  la  question  d'o- 
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étrangères  en  1816,  ï,  347.  —  Situa- 
tion de  Peel  après  la  chute  de  soQ 
ministère,  I,  348.  —  Les  mariages 
espagnols,  I,  364.  —  L'affaire  Paci- 
flco,  II.  34-37.  —  L'intervention  de 
la  France  et  de  la  Russie,  II,  88.  — 
Un  vote  de  censure  de  la  Chambre 
des  Lords  contre  son  ministère,  Il« 
39.  --  Sa  défense  dans  la  Chambre 
des  Communes,  II,  43-45. —Triomplie 
de  son  gouvernement,  n,  48-49.  — 
Le  discours  de  Cockburn,  II,  49.  — 
Mort  de  air  R.  Peel,  II,  52.  —  Louis- 
Philippe,  II,  58.  —  Son  appréciation 
sur  ses  adversaires  politiques,  Ht 
59.  —  L'aggression  du  pape,  II,  "ÎS. 
—  Projet  dé  loi  sur  les  titres  e^  *  - 
siastiaues,  II,  75.  —  La  gra  i^ 
Exposition,  II,  96.  —  Sa  camèi  t 
son  caractère,  II,  101-103.  —  Sa  ]  i- 
tique  extérieure  et  intérieure,  , 
103-105.  —  Opinion  d'un  Allei      i 
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sur  lui,  II,  104.  —  Les  plaintes  do  la 
reine  et  du  prince  consort,  II,  10(5- 
107.  —  Le  mémorandum  de  la  reine, 
II,  108.  —  Effet  de  la  remontrance, 
II,  113.  —  Entrevue  avec  le  prince 
consort,  II,  115.  —  La  révolulion 
hongroise,  II,  115.  —  Les  députations 
an  sujet  de  Kossuth,  II,  122.  — 
«Bottfe-holding»,   II,   122.   —   Ap- 

fTOUve  le  coup  d'Etat  de  Napoléon, 
L  123.  —  Son  renvoi,  II,  127.  — 
Discours,  II,  132.  —  Après  son  ren- 
voi, II,  133.  —  Son  «  prêté-rendu 
avec  lord  John  Russell  n,  II,  134.  — 
Lord  Derby,  II,  148.  —  Le  nrojet  de 
loi  sur  les  milices,  de  lord  Dorby, 

II,  153.  —  Formule  un  amendement 
tk  la  résolution  libre-échangiste  pro- 
posée par  M.  Villiers,  II,  163.  — 
Ministre  de  l'intérieur  au  ministère 
de  coalition,  II,  169.  —  Son  opinion 
sur  rhomme  animal  belliqueux,  II, 
183.  —  Son  activité  au  ministère  de 
l'intérieur,  II,  215-220.  —  Donne  sa 
démission  et  la  retire,  II,  220-221.  — 
La  question  de  la  mer  Noire,  II,  225. 

—  Est  décidé  à  déclarer  la  guerre  k 
la  Russie,  II,  226.  —  Pourquoi  il  a 
voulu  la  guerre  de  Crimée,  II,  241- 
242.  —  Linvasion  de  la  Crimée,  11, 
248.  —  Le  banquet  offert  à  sir  Char- 
les Napier  au  Reform-Club,  II,  260. 

—  Recommandé  comme  ministre  de 
la  guerre,  II,  266.  —  La  démission 
de  Tord  Russell,  II,  271.  —  Combat 
la  résolution  de  M.  Ro»^buck,  II, 
267.  —  Premier  ministre,  11,  272.  — 
Commission  sanitaire  envoyée  en 
Criméo.  II,  272.  —  Nouvelle  crise 
mini.stérielle.  H,  274.  —  Les  propo- 
sitions de  la  Russie  concernant  la 
mer  Noire,  II,  277.  —  La  paix  est 
signée,  II.  286.  —  Entrevue  avec 
M.  de  Lesseps,  III,  6.  —  Comprend 
bien  •  le  caractère  de  ses  compa- 
triotes, III,  15.  —  Un  héros  de 
l'Ejglise,  III,  17.  —  Revient  au  pou- 
voir avec  un  nouveau  prestige,  III, 
17.  —  Fait  passer  la  loi  du  divorce, 

III,  18.  —  La  déportation,  III,  29.  — 
Projet  de  loi  concernant  la  Compa- 
gnie des  Indes,  III,  100.  —  Le  gou- 
vernement de  l'Inde,  III,  109.*-  Son 
projet  de  loi  contre  les  fauteurs 
''•«ssassinat  politique*,  III,  118.  —  Sa 

:toire,  lïl,  120.  —  Traite  M.  Bri^'ht 

«  très  honoruMe  et  très  révér«»nd  », 

126.  —  Sa  défaite  et   sa  dcniis- 

^n,  111,127.  —  Se  rend  à  Com))iè- 
e  au|>rès  de  l'empereur  Napoléon, 
,  12y.  —  Offre  la  direction  des  co- 
iies  à  lord  Stanley,  III,  134.  —  Ad- 


versaire du  cabinet,  III,  135.  —  A 
la  réunion  de  la  salle  Willis,  III,  175. 

—  Encore  une  fois  premier  mimstre, 
III,  178.  —  Offre  des  portefeuilles  à 
MM.  Cobden  et  Milner  Gtbson,  III, 
178.  —  Pourquoi  il  ne  fait  aucune 
offre  à  M.  Bright,III,  179.  —Le traité 
de  commerce  avec  la  France,  III, 
189.  —  La  Chambre  des  lords  et  Tim- 
pôt  sur  le  papier,  111  197.  —  Sesréso- 
tutigns  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  pa- 
pier, III,  199.  —  Son  Attitude  vis-à- 
vis  de  la  Chambre  des  lords,  III,  204. 

—  Le  projet  de  loi  de  réforme  de 
1860,  III,  205.  —  Devient  su.spect 
aux  libéraux  avancés,  III,  208.  — 
Les  Français  menacent  d'occuper  la 
Syrie,  III,  226.  —  Son  allusion  ironi- 
que à  la  défaite  des  fédéraux,  Bull 
Runn,  III,  2i3.  —  L'affaire  du  navire 
«  Trent  »,  III,  248.  —  L'«  Alabama  »», 

III,  259.  —  L'Union  américaine,  III, 
273.  —  Refuse  de.  reconnaître  la 
confédération  du  Sud,  111,275.  —  Sa 
réponse  à  un  boucher  radical,  IV,  2. 

—  Le  traité  de  commerce  avec  la 
France,  IV,  3.  —  Le  droit  des  te- 
nanciers, IV,  3.  —  Le  «poète  Close  >«, 

IV,  4.  —  Correspondance  avec  MM. 
Gladstone  et  Lewis  au  sujet  de  la 
défense,  nationale,  IV,  5-8.  —  La 
guerre  contre  les  Maoris,  IV,  9.  — 
N'a  aucune  confiance  dans  Napoléon 

III,  IV,  17.  -  La  Pologne,  IV,  17.  — 
La  question  Schleswig-Holslein,  IV, 
22-25.  —  La  motion  de  M.  Disraeli 
condamnant  la  politique  du  gouver- 
nement, IV,  28.  —  Sa  dernière  vic- 
toire, IV,  31.  —  Son  dernier  grand 
discours,  IV,  32.  -Considéré comme 
ministre  conservateur  dans  toutes 
les  questions  de  politique  intérieure, 

IV,  39.  —  Garibaldi,  IV,  41.  —  Mort 
d.^  Cobden,  IV,  49.  —  Sa  mort,  IV, 
61.  —  Sa  carrière,  IV,  64-72.  —  Ses 
qualités  d'homme  d'Etat,  IV,  64.  — 
Son  amour  pour  l'Angleterre,  IV,  69. 

—  Son  influence  sur  Ta  politique  an- 
glaise, IV,  70.  —  Sa  direction  de  la 
Chambre  des  communes  et  celle 
de  M.  Gladstone,  IV,  77,113-127.  — 
Son  opinion  sur  le  droit  des  tenan- 
ciers, V,  21.  —  Le  scrutin  secret,  V, 
47.  —  Décide  la  Chambre  des  lords  à 
rejeter  une  proposition  de  M.  Glad- 
stone, V.  52. 

Panmure  (Lord),  II,  272. 

Paps  (Agression  du),  (voir  projet  de  loi 
sur  les  titres  ecclésiastiquesj. 

Papier  (Abrogation  de  rimpôt  sur  le), 
III,  188.  —  Histoire  de  nmp6t,  III, 
193-201.  i     '       » 
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—  Constitue  un  ministère,  I,  165.  — 
Son  ministère,  I,  251.  —  Projet  de 
loi  concernant  les  usines,  1,  252.  — 
La  subvention  au  coUèoje  de  May- 
nooth,  I,  256.  —  Projet  des  collèges 
royaux,  I,  257.  —  Loi  dispensant  les 
Juifs  de  la  formule  du  serment.  1,258. 

—  Le  «  Bank  Charter  Act  »,  1,  258.  — 
Annexion  du  Scinde,  I,  262.  —  La 
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par  les  Anglais,  III,  8^87.  —  De- 
meure l'alUe  des  Anglais,  III,  87. 

Sl.aves  (Les)  et  la  Russie,  II,  189. 

SooTT  (Sir  Walter).  son  roman,  la 
•Fiancée,  cité,  I,  289.  —  «  Ivanhoé  », 
cité,  II,  91.  —  «  Kenilworth  »,  II, 
135.  —  ^  Touchwood  »,  II,  273.  —  Sa 
popularité,  II,  326,  336-:tô7.  —  «  Hé- 
lène Macgrégor  »,  III,  43.  —  «  Guy 
Maniiering  «,  cité,  IV,  61.  —  Scène 
dans  «  Ivanhoé  »,  IV,  80.  —  La 
'«  Fiancée  de  Lammermoor  »,  IV, 
133.  —  L'  «  Antiquaire  5»,  IV,  170-171. 

—  «  Guy  Mannering  »,  cité,  IV,  258. 

—  Sa  mort,  V,  29,  242. 

^-  TARI  (Les  hôpitaux  à),  II,  26L 
iASTiANi  et  l'ordre  à  Varsovie,  IV,  19. 
USTOPOL  (Siège  de),  II,  248-249,  II, 
36-267.  —  Sa  chute,  II,  284-285.  - 
lan  de  Cochrane,  III,  228. 
rocoENi,  la  guerre  avec  le  Trans- 
aal,  V,  208.  —  Pris,  V,  214. 


Sedwick  (Mort  du  professeur),  V,  l(fô. 
Selborne  .  (Lord)  et  la  loi  des  titres 

ecclésiastiques,   II,  75.  —  La  Cour 

d'appel,  V,  111. 
Selkirk  (Lord)  et  la  Compagnie  de  la 

Rivière-Rouge,  IV,  216. 
Semmes  (Le  capitaine),  III,  254,  256, 

257. 
Serbie  (La)  et  le  tzar  îïicolas,  II,  196. 

—  Le  traité  de  Paris,  II,  286-287.  — 
L'insurrection  de  l'Herzégovine,  V, 
164-167.  —  Sa  défaite,  V,  179.  — 
Traité  de  Berlin,  V,  191. 

Servitude  pénale,  (travaux  forcés], 
substituée  à  la  déportation,  III,  30. 

Seward  et  la  sécession,  IIL  236. — 
Lord  Russell,  III,  236.  —  L'affaire 
du  <rTrent  »,  III,  246.  —  L'avenir  des 
Etats  du  Nord,  III,  265-274. 

Sewell,  Chief-Justice,  sur  la  réunion 
des  Canadas,  IV,  214. 

Seymour  (L'amiral),  (voir  «  Arrow  >}. 

Seymour  (Sir  G.  Hamilton)  et  le  czar 
Nicolas,  II,  198-201. 

Shaftesbury  (Lord)  et  la  commission 
sur  les  -mines,  I,  251-252.  —  La  loi 
sur  les  manufactures,  I,  253-254.  — 
Il  condamne  la  dépèche  de  lord 
Ellenborough,  III,  95.  —La Pologne, 
IV,  15.  —  La  loi  du  scrutin,  V,  51. 

—  Shakespeare,  Henri  IV,  I,  48.  — 
Cité,  I,  203,  II,  48,  II,  71.  —  Son  rang 
suprême,  IL  171.  —  Cité,  II,  304,  III, 
9,  III,  118,  III,  127,  III,  131,  III,  140, 
III,  207. 

Sheba  (La  reine  de),  une  ancêtre  de 
Théodoros  d'Abyssinie,  IV,  2-10. 

Sheffield  (Les  Trades-Unions  de),  IV, 
189-191. 

Sheil   (Richard  Lalor),  I,  31,  1,  37-39. 

Shelton,  accepte  les  conditions  de 
Akbar-Khan,  I,  202. 

»  Shbnandoah  »  (Le  vaisseau)  et  le  tri- 
bunal de  Genève,  V,  75. 

Shepstoné  (Sir  Théophile),  V,  209. 

Shere-Ali  et  la  guerre  de  l'Afgha- 
nistan, V,  205-207. 

SHERiDAN,son  discours  (Begum  speech), 
11,34. 

Shore  ou  Condon,  la  délivrance  des 
fenians  à  Manchester,  IV,  181-182. 

—  Gracié,  IV,  184. 

Shunamite  (La  femme),  mentionnée 
par  M.  Bright,  V,  6. 

SiBTHORP  (Le  colonel)  et  la  pension 
annuelle  du  prince  Albçrt,  I,  124.  — 
La  grande  Exposition,  II,  90-91.  — 
L'homme  malade,  II,  196.    - 

SiDNEY  (sir  Philip),  V,  96-97. 

Sikhs,  leur  invasion  en  1841, 1,  262-263. 

SiLiSTRiE  (Siège  do),  II,  245 

Simla  (Le  manifesté  de),  1, 192. 
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Simpson  (Le  général),  successeur  de 
lord  Raglan  en  Crimée,  II,  281.  — 
Malakofif,  II,  283. 

Simpson  (Sir  Georges)  et  la  Compa- 
gnie de  i'Hudson,  IV,  216. 

SiNOPE  (Le  massacre  de),  II,  223-224. 

<t  SiRius  »  (Le  navire),  ses  voyages 
au-delà  de  TAtlantique  en  1838,  I, 
70-72. 

Slaves  et  Grecs,  V,  165. 

Slidell  et  Mason,  les  émissaires  de 
la  confédération  du  Sud,  l'Angleterre 
refuse  de  les  recevoir,  II,  121.  — 
Faits  prisonniers,  III,  246-249. 

Système  d'échelle  mobile,  introduit 
par  Peel.  I,  270. 

Smith  Baird  (Le  colonel),  propose 
l'assaut  de  Delhi,  III,  79. 

S.MITH  GoLDWiN  ct  la  Jamaïque,  IV, 
103. 

S.MITH  (M.  Vernon),  (depuis  lord  Lyve- 
den),  lettre  écrite  à  lui  par  lord 
Canning,  III,  97, 

Smith  (Sydney),  sur  lord  Melbourne, 
I,  22.  —  Sur  lord  Russell,  I,  34.  - 
Contre  la  poste  à  dix  centimes,  1, 
77-78.  —  Cfité,  II,  218.  -  L'Eglise 
officielle  d'Irlande,  IV,  249-251. 

Smith  (Sir  Sidney),  III,  229. 

Smith  (W.-H.),  élu  député  pour  West- 
minster, IV.  2(51. 

Smollet,  II,  327. 

Smyth  (P.-G.),  l'évasion  de  iMitchel  et 
Meagher,  II,  28-29. 

Sociétés  Coopératives,  leur  histoire, 
IV,  204. 

SoLFBRiNO  (Bataille  de),  III,  174,  IV, 
138. 

Somerville  (Mary),  II,  315. 

SoMNAUTH  (Les  portes  du  temple  de), 
I,  219. 

SooJAH-OoL-MooLK  et  Caboul,  ï,  189. 
—  Assassiné,  I,  211. 

SouLT  (Le  maréchal),  I,  11. 

SOUTHEY,  II,  296. 

Soy'ER  (Alexis),  le  célèbre  cuisinier 
français,  I,  353. 

Spectator  (Le)  et  Gladstone,  M.  V; 
199. 

Spencer  (M.  Herbert),  les  troubles  en 
Jamaïque,  IV,  103.  —  Ses  œuvres, 
la  sphère  de  ses  connaissances  phi- 
losophiques, V,  228. 

Spenser  (Edmond)  et  l'Irlande,  IV, 
248. 

Spooner  (M.)  et  la  subvention  de  Mav- 
nooth,  I,  2o6,  V,  48. 

Spurgeon  (Le  pasteurl,  I,  177. 

Stanley  (Le  doyen),  V,  241. 

Stanley  et  Livingstone,  V,  101. 

Stanley  (Lord),  depuis  lord  Derbv, 
I,  31,  33,  39.  —  La  subvention  sco- 


laire, proposée  par  lord  Melbourne, 

I,  150-152.  —  Mmistre  des  colonies 
en  1841,  I,  165.  —  Abrogation  de  la 
loi  des  céréales,  I,  308,  I.  311.  I, 
314-315.  —  Don  Paciûco,  sa  récla- 
mation, II,  .39.  —  Lord  Palmerston, 

II,  42.  —  Mandé  par  la  reine,  II,  79. 
—  (Voir  Derbv). 

St.\nley  fLopd),  depuis  lord  Derby, 
fils  du  ciemier,  secrétaire  pour  lès 
Indes,  III,  102.  —  Secrétaire  pour 
les  colonies,  III,  131.  —  Homme 
d'Etat  du  plus  grand  avenir,  III, 
132-133.  —  Comparé  à  son  père,  III, 
1.33.  —  La  guerre  en  Aménqne,  III, 
213.  —  La  réforme  en  1866,  IV,  122. 
Secrétaire  pour  les  aflfaires  étran- 
gères en  1866,  IV,  131.  —  Le  càbic 
transatlantique,  IV,  138.  —  La  ré- 
forme électorale,  IV,  153.  —  Apporta 
la  nouvelle  de  la  retraite  de  lord 
Derby,  IV,  230.  —  Ultimatum  à  l'A- 
byssmie,  IV,  241.  —  L'Eglise  d'Ir- 
lande, IV,  256.  —  La  loi  supprimant 
la  vénalité  des  grades  dans  l'armée, 
V,  .38.  —  La  question  de  1'  «  Alabama  • . 
V,  66.  —  (Voir  Derby,  lord;. 

Stanley  (Le  colonel)"  ministre  de  la 
guerre,  V,  190. 

Stanley  f Frédéric),  élu  dépulé  du 
Lancashire  Nord,  IV,  260. 

Stanley  (Lord  Alderloy),  II,  218. 

Stansfeld  (M.),  IV,  81.  —  Son  amitié 
pour  Mazzini,  IV,  82. 

Stephens  (Jacques),  IV,  178. 

Stephenson  (Robert),  I,  69.  —  Prédit 
l'insuccès  du  câble  transatlantique^. 

IV,  141. 

Stewart  (Dugald;  ct  lord  Russell,  IV. 

126. 
Stockdale  (L'affaire;,  I,  155-157. 
Stockmar  (Le  baron),  I,  118,  L  125, 

II,  58,  II,  94-95. 
Stodd.\rt  (Le  colonel),  tué,  I,  218. 
Storks  (Sir  Henrv),  gouverneur  de  la 

Jamaïque,  IV,  02. 
STR.ATHBOGIE  (L'affaire),  I,  179. 
•^  Stround  (Victoire  des  con.servateur8 

à),  V,  129. 
Stuart  (Charles),  IV,  126. 
Stubbs  (Le  canon),  V,  233. 
Sturt  (Madame)   dans  la   passe    il- 

Koord  Caboul,  I,  205. 
Sud  (La  confédération  du),  association 

à  Londres  pour  l'aider,  III,  118-119. 
Suez  (Le  canal  de),  V,  155". 
Suez  (L'isthme  de),  III,  5-6. 
Sullivan  et  M.  Plimsoll,  V.  140. 
Sumner,  la  question    de  l'Alah» 

V,  66-69.  —  Dommages-intérêts  i 
rects,  V,  74. 

SuMTER  (Le  fort).  i>ris,  IV,  2.'ïî. 
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^  SUMTER  >•  (Le;,  111,  iî>ï. 

SuNDERLAND   (Lc  manifeste    de   lord 

Dttrham  aux  électeurs  de),  I,  19. 
ScssEX  (Le  duc  do),  opposé  au  prince 

consort  comme  récent,  I,  124. 
SuTTEE  (Coutume  de),  supprimée  par 

lord  Dalhousie,  III,  46. 
Suéde  (La),  traité  entre  l'Angleterre  et 

la  France,  II,  289. 
SwiNBURNE  (Algernon-Charles)  défend 


les  prisonniers  de  Manchester,  IV, 

183.  —  Ses  poèmes,  V,  2-12. 
Suisse  (La),  en  1&18,  II,  31. 
Sydenham    (Lord),    (C.-P.   Thomson), 

successeur  de  lora  Durham  au  Ca- 
-  nada,  I.  61-65. 
Sydney  (La  constitution  de),  sous  le 

système  de  la  déportation,  III,  24-25. 
Syrie,  I,  159-161.  —  Les  troubles  du 

Liban,  III,  220-226. 


Tahiti,  le  différend  avec  la  France  en 
18U,  I,  ^63-265. 

Talleyrand  et  lord  Russell,  IV,  126. 

Talma  à  Erfiirt,  V,  153. 

Talookdars,  reconnus  comme  pro- 
priétaires responsables,  par  le  nou- 
veau système  fondé  en  Oudh,  par 
Canning,  III,  98.  —  Son  discours 
aux  électeurs  de  Tamwerth,  I,  19. 

Tancred,  V,  225. 

Tantia-Topee,  promet  de  reconduire 
saine  et  sauve  la  garnison  de  Cawn- 
pore,  111,  72.  —  Aidé  par  la  Ranee 
de  Jhansi,  III,  87.  --  Condamné,  111, 
88. 

Tasmanie  fLa)  proteste  contre  la  dé- 
portation des  forçats,  III,  23.  —  Fait 
f partie  de  la  confédération  austra- 
ienne,  IV,  221. 

Tayler  (M.  William),  son  administra- 
tion de  Patna,  III,  88. 

Taylor  (Sir  H.),  II,  322. 

«  Tchernaya  »  (Le),  II,  282. 

«  Tea-room-party  »  (Lej,  IV,  157-158. 

Teesdale  (de  Kars).  II,  é85. 

TÉLÉGRAPHE  électrique,  I,  69.  —  Ra- 

..-chclé  par  le  gouvernement,  IV,  237. 

Tenanciers  (Droits  des)  en  Irlande, 
II,  153.  —  Lord  Palmerston,  IV,  3. 

Tenniel  et  Punch,  II,  338. 

Tennyson,  «  à  l'exercice,  àTexercicc  >», 
II,  137.  —  «  Maud  »,  II,  183.  —  Com- 

Saré  à  Browning,  comme  poète,  II, 
16-321.  —  Est  en  faveur  de  M.  Eyro, 
IV,  103. 
Thackeray  et  la  grande  Exposition, 
II,    85.    —  Dickens,   II,  326-a31.  — 
Punch,  II,  a37.—  Sa  mort,  IV,  44-46. 
—  Sur  des  exécutions  publiques,  IV, 
232. 
;RERAy  (Miss),  V,  251. 
îODOROS  d'Abyssinie,  IV,  112.  (Voir 
bvssinie).  —  Ses  captives,  IV,  237. 
Son  amitié  pour  M.  Plowden,  IV, 
t9.  —La  reine,  IV,  240.  —  Sa  mort, 
V,  242.  —  Mort  de  sa  veuve  ot  de 
)n  fils,  IV,  243. 


Thesiqer  (Sir  Fred.),  (depuis  lord 
Chelmsford)  et  la  loi  des  titres  ec- 
clésiastiques, II,  82.  —  Le  navire 
"  Arrow  »,  III,  13,  (Voir  lord  Chelms- 
ford). 

Thiers  (Louis-Adolphe)  et  Mohammed 
Ali,  1,  161-162.  —  Opposé  au  traité 
français,  III.  189.  —  La  guerre  avec 
la  Prusse,  V,  58. 

Thirlwall,  V,  11. 

Thom  et  sa  mission,  I,  82*83. 

Thompson,  de  Kars,  II,  285. 

Thompson  (M.  Charles  Poulett),  (voir 
lord  Sydenham). 

Thowton  (Sir  E.),  et  1'  «  Alabama  »,  ' 
V,  71. 

Thug  (Le  système),  supprimé  par  lord 
Dalhousie,  III,  46. 

TiCHBORNE  (Le  procès),  V,  98-100. 

«  Ticket  of  leave  »  (Système  du), 
échoue  en  Angleterre,  réussit  en  Ir- 
lande, III,  30^2.  —  Inquiétude  que 
soulève  ce  système,  III,  32. 

TiEN-TsiN  (Traité  de),  111,211. 

Timbre  (Les  droits  de),  III,  193-194. 

Times  (Le),  I,  16-19.  —  Sur  lord  Dur- 
ham, I,  61.  —  Lettre  de  Carlyle  au 
sujet  de  la  violation  de  la  corres- 
pondance de  Mazzini,  I,  261.  —  An- 
nonce la  révision  proposée  par  Peel 
de  la  loi  sur  les  céréales,  I,  309-310. 

—  La  grande  Exposition,  II,  9'4-95. 

—  La  démission  de  lord  Palmerston, 
II,  221.  —  L'invasion  de  la  Crimée, 
II,  247.  -  Russell  W.-H.,  II,  254.  — 
L'esclavage,  III,  237.  —  La  guerre 
américaine,  III,  273-274. 

Tippoo-Sahib  (Les  fils  de)  en  leur  ré- 
bellion à  Vellore,  III,  4Ô. 

Tocqueville  (De)  et  la  République 
américaine,  V,  85. 

Totleben  et  la  guerre  de  Crimée,  II, 
293-29^^1.  —  La  guerre  russo-turque, 
V,  1&3. 

T0NE,W0LFE,  IV,  168. 

ToRYs  (Les)  appelés  conservateurs 
pour  la  première  fois,  I,  30.  —  Ap- 
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pelés  par  Mill  le  «  parti  stupide  », 
fil,  132: 

TowNSHEND  (Charles),  ses  «  discours 
mousseux  »,  I,  329. 

Tractarians  (Les)  et  la  loi  du  culte, 
V,  131-132. 

Traités  pour  notre  temps  «  Tructs 
for  the  Times  »,  I,  168. 

Trades-Unions  (Les),  IV,  136,  IV, 
189-210.  —  La  loi  sur  les  Trades- 
Unions,  V,  91.— Les  grèves  (strikes), 
IV,  197-203,  V,  91. 

Transatlantique  (La  navigation),  I, 
70-71. 

Transvaal,  annexé,  V,  208. 

Traité  de  Kutchuk-Kainardji,  11,  205- 
209.  —  de  Unkiar-Skelessi,  II,  236.  — 
avec  la  Turquie,  en  1809,  1841,  etc., 
II,  236-237.  —  de  Paris,  II,  286-290.— 
de  Washington,  I,  267,  V,  71-72. 

«  Trent  >»  (L'affaire  du  navire),  lïl, 
237,  III,  245-249. 

Trevelyan(G.-0.),  sa  brochure  «  Cawn- 
pore  »,  III;  65,  III,  71.  —  Au  Parlement 
de  1865,  IV,  56.  —  Sur  la  vénalité  des 
grades  dans  l'armée,  V,  38. 

Trevor  (Madame)  et  ses  enfants  dans 
la  passe  de  Khyber,  I,  20o. 


Trollope  [M*  Anthony),  V,  îa. 

Truro  (Lord)  et  le  mouvement  contre 
la  papauté,  II,  71. 

TuRGOT,  le  coup  d*Etet,  II,  125-126. 

Tvrc  (Le)  en  Europe,  11,  l»4-lfô. 

Turquie  (La)  et  l'Egypte.  I,  160-161.— 
Kossuth,  II,  118.  —  Les  populations 
chrétiennes,  II,  188-191.  —  Une  puis- 
sance asiatique,  II,  190.  —  Le  traité 
de  Kutchuk-Kainardji,  H,  2(^«)9.— 
La  note  de  Vienne,  II,  211-213.  — 
Déclare  la  guerre  contre  la  Russie, 
II,  214.  —  Le  cabinet  anglais,  H, 
221-222.  —  Défaite  de  Sinope,  D, 
222.  —  La  question  de  la  mer  Noire, 
II,  235-237.  —  Au  Congrèg  de  Paris, 
II,  286.  —  Affaire  du  Liban,  III,  220- 
226.  —  Ses  provinces,  V,  163.  — 
Note  du  comte  Andrassy,  V,  167- 
168.  —  Mémorandum  de  Berlin,  V, 
168-170.  —  Changement  de  sultans, 
V,  170-171.  —  La  Bulgarie,  V,  171. 
—  Sa  constitution,   V,   182,  —  La 

Ëaerre  avec  la  Russie,  V,  183-184.— 
avard  (M'),  V,  185.  —  Le  traité  do 
Berlin,  V,  192. 
Tyndall  (Le  professeur),  II,  238,  V. 
227. 


u 


Ulster  (Coutume  d*),  mode  de  loca- 
tion dans  cette  province,  V,  20. 

Union  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande, 
I,  229-230. 

«  United-irishman  »  (Le  journal),  II, 
19-20.  -  Supprimé,  II,  22-23. 

Universités  (L'instruction  dans  les), 


en  Irlande,  V,  111-117.  —  La  loi  snr 
les  universités,  V,  112.  —  La  loi 
sur  le  libre  accès  aux  universités, 
V,  53-^1. 

Unkiar-Skelessi  (Traité  de).  Il,  236. 

Urguhart  (David),  la  question  du 
Liban,  III,  221. 


Valachie  (La)  et  le  traité  de  Paris, 

II,  287. 

Vancouver  (L'ile  de),  (voir  le  traité 
d'Orégon),  annexée  à  la  Colombie 
britannique  en  1866,  III,  154. 

Vapeur  (Navigation  par),  I,  70-72. 

Varna  (Les  alliés  font  voile  de),  11,247. 

Vellore    (La   rébellion   à)    en    1806, 

III,  40. 
Venoredi  noir,  IV,  123. 
VÉNÉTiE,  donnée  à  l'Italie,  IV,  138. 
«  ViCAR  DP  Wakefield  »,  V,  186. 
ViCK-royauté  de  l'Inde,  (voir  Indes,  fin 

de  la  Compagnie),  111,  105. 
Victor-Emmanuel,    légion  formée    à 
Londres  pour  lui  venir  en  aide,  III, 
117.  —  A  Ëtiimbourg,  III,  187. 


Victoria  (Australie),  embarras  conisti- 
tutionnels,  IV,  222-224. 

Victoria  (La  princesse),  son  mar)a«re, 
ni,  110. 
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